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PRÉFACE
Cet ouvrage n'est pas un traité, mais — le titre l'indique — un cours, enseigné pendant plusieurs années à des étudiants et à des tommes désireux de s'initier aux problèmes sociaux. C'est pourquoi il se présente en toute simplicité sous forme de leçons et garde Tallure d'un enseignement didactique.
Les principales questions soulevées de nos jours sous le nom générique de question sociale touchent au monde moral et religieux en même temps qu'à l'ordre économique ; aussi ce livre s'inspire-t-il de trois sciences distinctes que nous appellerons à témoigner à leur tour : le droit naturel, la théologie et l'économie politique. Cette triple lumière éclairera notre marche. 11 ne fallait pas moins, croyons-nous, pour trouver et pour montrer la route dans une matière où les doutes se sont multipliés, mêlés parfois de douloureuses angoisses, faute de recourir à l'une ou à l'autre de ces sciences directrices.
On reproche souvent aux ecclésiastiques qui parlent de question sociale d'ignorer les données de l'économie politique et de ne disserter qu'au nom de la théologie : ils auront ici de quoi suppléer à cette lacune. Les économistes, de leur côté, sont exposés à la tentation de raisonner sur les hommes comme sur des chiffres, de ne voir que les résultats matériels de leur science, sans les éclairer ni les féconder par des orincipes supérieurs ;
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nous voudrions montrer ce que gagnerait leur œuvre à être complétée par la philosophie chrétienne. Enfin ceux à qui l'étude des sciences juridiques n'a fourni, pour résoudre les problèmes sociaux, que des formules de droit romam ou français, doivent se rappeler que l'esprit vivifie la lettre qui tue, et qu'ils recevraient un indispensable appoint du droit naturel et de la théologie morale; nous espérons leur en donner quelques exemples.
Aussi Ton voudra bien ne pas demander à ce Cours un traité complet d'économie politique, non plus qu'un cours entier de droit naturel ; à dessein il restera sobre de renseignements sur plusieurs matières, qui intéressent de moins près la science de la société ou les préoccupations contemporaines. Nous nous adressons à tous ceux qu'inquiète le devoir social, moins pour leur éviter le labeur toujours pénible d'une science à acquérir que pour diriger les recherches ; nous serions heureux si cet essai, si défectueux qu'il soit, pouvait leur donner une orientation : tel est notre but. En un temps, en une matière où plusieurs estiment plus difficile de connaître leur devoir que de le suivre, nous désirons aider les chercheurs sincères, contribuer à leur frayer le chemin, mettre en lumière des points trop oubliés, éclaircir peutêtre quelques équivoques, par suite, affermir les convictions et donner au dévouement une impulsion plus droite, plus consciente de sa droiture, partant plus puissante.
La question est à la fois spéculative et pratique ; elle relève aussi bien du domaine des idées que du domaine des faits. Aussi a-t-on cherché à faire très large la part de Tun et de l'autre, à éclairer tel syllogisme par la statistique et tel groupe de faits par le raisonnement. Quant aux solutions, loin de nous la prétention d'offrir un
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recueil de recettes pratiques pour guérir infailliblement les maladies du corps social ; Dieu n'a pas plus créé de panacée pour les sociétés que pour les individus. Si cette panacée existait, elle serait dans le retour aux vrais principes directeurs; aussi y avons-nous insisté, car nous voulons avant tout faire oeuvre de science. Mais, si rigides qu'ils soient dans l'ordre abstrait, les principes doivent, je ne dis pas fléchir, mais s'assouplir quand ils descendent dans la vie. Il en est des problèmes sociaux comme de» cas complexes de la morale ; tant d'éléments concrets y' interviennent que nul ne doit les trancher pratiquement sans une prudence souveraine, de mûres délibérations, souvent même sans le contrôle de l'expérience. Ainsi donc nous nous garderons de juger en dernier ressort de l'opportunité de toutes les mesures qui sont proposées, fût-ce au nom des meilleurs principes : nous les exposerons loyalement, signalant le fort et le faible, indiquant nos préférences, mais laissant au temps le soin de mûrir la question et de dire le dernier mot.
Au reste, si ce livre avait une prétention, bien loin d'innover et de bouleverser à l'aveugle l'ordre de choses existant, ce serait de ramener notre société à son type normal et d'y raviver les traits qu'elle garde encore d'un passé moins avancé dans l'industrie, les sciences et le commerce, mais plus éclairé sur les vrais droits et les vrais devoirs. Certes nous entendons tenir compte des progrès légitimes et des changements nécessaires ; mais nous croyons, avec Léon XIII, que la réforme sociale consiste « à rendre à la société sa forme naturelle, en la ramenant aux principes qui lui ont donné la vie ». Quand il en sera là, le monde verra ce' que contient de merveilles pour l'observateur et de bienfaits pour les hommes.
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cet édifice qui, comme toutes les grandes choses, est admirablement simple en sa complexité, l'ordre social chrétien, fondé sur le droit naturel, perfectionné par l'Évangile. « Il y a eu un temps, dit le Saint-Père, où •» la philosophie de l'Evangile gouvernait les États. A » cette époque la puissance de la sagesse chrétienne, » sa divine vertu pénétraient les lois, les institutions, » les mœurs des peuples, tous les rangs de la société » civile... Ainsi organisée, la société civile donna des » résultats bien supérieurs à tout ce qu'on peut imagi- » ner. Le souvenir en subsiste encore, et il demeurera » consigné dans d'innombrables monuments de l'histoire, •» qu'aucune habileté des adversaires ne pourra jamais ni » corrompre ni obscurcira »
Cet idéal n'est pas celui de tous les économistes ; plusieurs des thèses soutenues ici ne sont pas d'accord avec l'enseignement officiel de l'économie politique en France. Mais qu'on ne se hâte pas de les considérer comme des opinions isolées ou des paradoxes sans autorité. Elles sont défendues par la nouvelle école que représentent chez nous MM. Gide, Gauwès, Funck-Brentano, par exemple ; par de nombreux étrangers, économistes de marque, tels que Schonberg, L. Brentano, Lehr, Dewas ; par des savants catholiques, comme les PP. Libéra tore, Steccanella, H. Pesch, Lehmkuhl, Gathrein, Vicent, etc. Afin que le lecteur puisse s'en rendre compte et diriger lui-même ses études personnelles, nous avons multiplié les renvois, les citations et les notes, et chargé considérablement la partie bibliographique.
Quiconque voudra bien nous suivre constatera, nous
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Tespérons, qu*entre le socialisme et l'école libérale il y a place pour un chemin très large, très éclairé, très sûr, à notre avis le seul sûr, celui d'où la Révolution française nous a fait dévier. < L'erreur fondamentale de la Révolution française, a dit excellemment M^ Freppel, est de ne concevoir et de n'admettre aucun organisme intermédiaire entre l'individu et l'Etat'. Dès lors, il ne reste plus à chacun qu'à préconiser, au gré de ses préjugés, de ses intérêts ou de ses passions, ou bien l'individualisme à outrance, ou bien l'universelle providence de l'Etat ; on peut dire que le libéralisme et le système socialiste, qui, aujourd'hui, se traitent en frères ennemis, sont deux fils de 1789. Plût au ciel que le symbole économique et social de la Révolution n'eût jamais obscurci des notions pourtant fondamentales chez ceuxlà mêmes qu'animaient les meilleures intentions ! On ne s'étonnera pas que nous nous rattachions à une école à la fois plus nouvelle et plus ancienne que le xviii* siècle : un anneau de la chaîne a été brisé ; il faut à tout prix en renouer les tronçons épars : là seulement est le salut. Œuvre délicate, difficile, de longue haleine, qui exige de la prudence sociale et tout l'art du Gouvernement ; œuvre de tact autant que de logique, où les principes les mieux établis ne trouveront pas toujours leur application directe ; mais, pour ajourner l'application, ne condamnons pas le principe, gardons-le, je dirai même, affirmons-le d'autant plus nettement qu'il risque de tomber en oubli. Ainsi a procédé, dans ses immortelles Encycliques, celui que nous invoquerons comme la première de nos autorités, le prophète social, le penseur de génie, le
I. La Révolution françaiie, y. loi
YI PREFACE
grand Pontife, à qui la Providence réservait le rôle de refaire en notre siècle l'éducation sociale des catholiques. Quelle sagesse prudente, mais aussi quelle vigueur magistrale dans l'exposé de la philosophie chrétienne, dans le rappel des enseignements de saint Thomas d'Aquin sur la société, dans l'affirmation catégorique des droits et des devoirs, des maux et des remèdes ! Léon XlII nous a souvent, et sous diverses formes, commenté les maximes catholiques en matière sociale. Aussi ce livre n'est-il pas un commentaire de l'Encyclique De condicione opificum. Il s'en inspire à chaque page, mais si w remarquable qu'elle soit, cette œuvre ne livre pas tout ' entière la pensée du Pape; c'est dans l'ensemble de ses enseignements qu'il la faut chercher ; nommons, par exemple, l'encyclique Quod apostolici muneris sur les fondements de l'ordre social, l'Encyclique Arcanum^ code du mariage et de la famille, les Encycliques Humanum genus et Immortale Dei sur la constitution civile des Etats et leurs rapports avec la société spirituelle, l'Encyclique Diuturnum qui étudie le pouvoir civil, enfin l'Encyclique Libertas qui traite de la liberté en face du droit moderne.
Puissions-nous avoir nettement dégagé tant de leçons qui seraient pour la société le salut et la vie ? Elles se résument en cet enseignement de l'immortel Pontife : la réforme sociale dépend de l'initiative individuelle et collective aidée par l'État, dirigée et fécondée par l'Église. Nous n'avons pas d'autre programme.
Jersey, le aS mars 1896.
PRÉFACE
DE LA SIXIÈME ÉDITION
Cette sixième édition d'un ouvrage qui a fait ses preuves n'est pas une refonte complète, mais une mise à jour, avec d'assez notables modifications ajoutées à celles que comportaient déjà les éditions précédentes. Le plan primitif a été respecté, la série des chapitres est donc restée la même. La première partie traite de Vordre social. Et les principes généraux sur la société, TEtat et ses fonctions, l'organisme social, la justice et la charité, rÉglise, n'ont guère subi, dans leur exposé, de changements appréciables. Ce sont là vérités éternelles, à l'abri des injures du temps. A peine si, à propos de la famille, nous avons cru devoir ajouter quelques mots sur le féminisme, ses outrances ou ses prétentions^ sur le vote familial.
Mais avec la seconde section de la première Partie (Controverses sur Tordre social) nous entrions sur le terrain des contingences et les précisions s'imposaient, pour suivre le mouvement des idées dans ses évolutions récentes. 11 nous a donc fallu retoucher assez largement les pages sur les Ecoles sociales, fixer des nuances et des positions. Les derniers avatars du socialisme et du syndicalisme révolutionnaire, même certaines thèses controversées entre catholiques, ont dû être analysés à nouveau, suivis dans leur histoire d'hier et d'aujourd'hui.
VIII PRÉFACE DE LA SIXIEME ÉDITION
La seconde Partie renfermait l'étude de ïordre éconO' mique. Et tout d'abord la Production.
Ici nous ne pouvions passer le chapitre du travail sans ajouter un paragraphe sur l'organisation scientifique des ateliers, les systèmes Taylor et Fayol, sans noter les récentes mesures légales qui concernent l'apprentissage. Mais surtout de plus amples développements étaient réclamés par les discussions actuelles sur l'association. Force nous a été d'examiner avec quelque détail les questions du syndicalisme, de la coopération, de noter les avantages et les inconvénients de ces formes d'entreprises que constitueraient les participations ouvrières aux bénéfices et à la gestion.
La législation du travail a, depuis ces dernières années, enregistré plus d'un texte nouveau, elle en comportera d'autres encore avec les programmes internationaux ou les projets qui s'élaborent chez nous sur l'arbitrage obligatoire..., il fallait noter ces étapes prévues ou dépassées.
La répartition des richesses amenait la grave question du salaire, centre des luttes économiques modernes. Là encore, les angles ayant varié, il devenait nécessaire de revoir les adaptations actuelles d'une doctrine ancienne, les objections et les réponses, les résultats acquis et les progrès possibles. Le salaire juste, le salaire familial, les primes à la production nous ont arrêté d'autant plus qu'il fallait les venger du discrédit dont on les frappe et des accusations qui voudraient conclure à une condamnation d'ensemble.
Telles sont les principales retouches apportées à un volume connu et apprécié par le public toujours plus large qui s'inquiète des questions sociales. Nous vou-
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drions espérer que la confiance de l'auteur, en nou^ demandant d'effectuer ces corrections ou ces additions utiles, nous aura permis d'étendre encore l'influence d'un ouvrage qui a déjà, par le passé, si bien mérité dans la combat contre l'erreur.
Henri du Passage,
Directeur de la revue Études.
Paris, i5 oetobre 1920.
DÉFINITION DE LA SCIENCE SOCIALE
Objet de la science sociale. — La société, tel est l'objet de la science sociale. Mais, dans cette étude, l'homme peut se proposer un double but : observer et décrire les phénomènes variables, les faits contingents qui se manifestent dans les associations d'hommes formant des sociétés ; ou bien rechercher, établir les lois générales, les principes et les causes des sociétés.
La première espèce de connaissance est purement empirique ; la seconde seule s'élève à la dignité de science, car la science plane dans les régions supérieures de l'universel et des causes.
Un homme connût-il le nom et la position de toutes les étoiles, la forme de leurs trajectoires et la valeur de leurs vitesses, il n'en resterait pas moins étranger à la science de l'astronomie ; qu'il ramène tous ces mouvements si complexes aux lois très simples de Kepler et au principe de la gravitation universelle, et le voilà en possession de la science, de la vraie science astronomique. Rechercher, déterminer les lois générales des sociétés, tel est l'objet de la science sociale.
Au reste, il n'est pas difficile de reconnaître, parmi les différents principes de la société, celui qui joue le rôle principal.
Antoimr. I
1 IB-TRODrCTIOH
Qu'est-ce, en effet, qu'une société prise dans le sens le ping large, sinon Tunion de plusieurs hommes tendant, par des moyens communs, vers un même bien, ver» une même fin ?
Dès lors rélémeut qui détermine La^ nature de la. société lui donne son caractère distinctif et règle les détails de sa constitution, c'est, à n'en pas douter, la fin, le but, le bien commun de cette société. La science sociale a donc, pour première mission, de rechercher et de déterminer les rapports qui doivent exister entre les membres de la société, pour qu'elle atteigne sa fin propre.
De cette notion de la science sociale se dégage le lien qui rattache cette science à la morale.
La science sociale et la morale. — On définit la philosophie morale ou simplement k morale : La science qui dirige les actes humains d'après les principes de la droite raison^.
Ceci posé, l'activité de l'homme vivant en société n'est évidemment qu'un cas particulier de l'activité humaine considérée en général : d'où il faut conclure que la science qui règle celle-ci tient sous sa dépendance la science qui dirige celle-là.
Expliquons la même vérité sous un.e autre forme. Deux sciences sont subordonnées lorsque la fin de la première est soumise à la fin delà seconde. Appliquons ce principe incontestable aux deux sciences dont nous parlons. La fin propre de la science sociale, c'est la fin de 1# société civile : le bien commun temporel des citoj^ens ; quant à la science morale, elle a pour fia le terme suprême, la souveraine perfection de l'homme, je veux dire la fin dernière de toute la création, Dieu, le bien absolu et infini. Or, je vous le demande, le bien temporel n'est-il pas subordonné au bien éternel. Le fiisi à i'infini, le particulier à l'absolu ? Concluez donc que la science sociale est subordonnée à la morale, ou alors niez que l'homme, individu ou société, soit fait pour le bien».
La science sociale, disons-nous, dirige l'activité die l'homme vers le bien social ; mais c'est là un bien général
I. Pour la notion dte la morale, v. Schiftixi, Dtsput. Phii, moralis, Tol. I. p. ri ■) et Cathrein, MoraJphiloiophie, Bd I. EJoleitang, § i.
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C[ui comprend plusieurs biens particuliers ; l'acliivJfié fenumaimev considérée dans ses rapports avec les autres hommes, revêt des formes multiples. Aussi la science sociale se ramifie en plusieurs sciences sociales particulières,, qifti, à leur to«ir, dépendent de la morale: et sont régies par elle : la politique, le droit, l'économie politique, etc.
Cette division nous parafé plus naturelle et plus ration- Bielle que celle qui consiste à considérer lai science sociale comme l'ensemble du droit, de la morale et de l'économie politique.
« La science sociale, écrit M. BécKaïux*, étudie le monde comme être moral, dcmé d'une vie propre et constitué selon un ordre naturel et constant; tel est son rô-le magnifique de fixer les lois fondamentales de cet ordre et les conditions de l'harmonie sociale. Or l'kojsnme ne se conçoit pas en dehors de la société. Il a de» devoirs, dea droits, des besoins. A tous ces titres^ il relève de la science sociale... L'lM)mme reçoit de la morale le principe du bien ;, du droit, le principe du juste ; de l'économie politique., les lois de la richesse. »
Mais il est temps de quitter les hauteurs de la science sociale générale pour aborder Fécanoiniô sociale,, cjpui en est une partie.
OBJET ET DÉFINITION DE L'ÉCONOMIE SOCIALE OU POLITIQUE
Première notion dû l'Economie. — Le mot économie a été primitivement employé pour signifier, d'après son étymologie, l'administration domestique, la gestion des intérêts matériels de la famille, de la maison (olxoç). « On appelle économe, dit saint Thomas, radministrateur d'une famille*; » cet emploi, du reste, existe encore, sous le même nom, dana tes lycées, les hôpitaux, les séminaires, etc. De la familloi^ cette expression s'est étendue à la société,, et dès lors l'éco-.
I. Le Droit et l'es Faîte économiçuei, p. 9. a.- I, Polilie^ lect. I.
nomie politique a désigné la science des intérêts matériels de la nation.
Dans son acception la plus large, l'économie est la science des biens matériels dont elle étudie la production, l'acquisition, la répartition, la consommation. Mais, parce que la richesse peut être particulière ou publique, selon qu'elle se rapporte aux individus, aux groupes particuliers ou à la société politique, l'économie est privée ou publique, selon que les besoins, auxquels elle pourvoit, sont particuliers ou communs et sociaux. C'est, du reste, cette considération qui a dirigé les fondateurs de la science économique, — les savants qui ont groupé en un corps de doctrine les principes et les conclusions de cette science, dans le choix de la définition qu'ils donnent de l'économie politique. Turgot, par le titre même de ses Réflexions sur la formation et la distribution des richesses^ indique, d'une manière très nette, que l'économie politique est la science de la richesse sociale. Adam Smith appelle son magistral traité : Recherches sur la la nature et les causes de la richesse des nations. Enfin J.-B. Say, dans le discours préliminaire de son cours, parle de « l'économie politique qui enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins de la société ».
Sous des expressions différentes, nous retrouvons la même idée : science de la richesse nationale. L'économie politique est opposée à l'économie privée^ comme la richesse de l'Etat est distincte de celle des individus. Voilà pourquoi, à ne regarder que l'étymologie grecque ou latine, il est indifférent d'appeler la science de la richesse des nations économie politique ou économie sociale; cependant, entre ces deux expressions, l'usage, ce maître souverain, a établi une distinction très tranchée.
Objet de la science économique. — L'objet de la science économique est-il la richesse considérée en soi, indépendamment de l'homme, sans aucun rapport avec la morale ou le droit ? S'il en était ainsi, l'économie ne serait ni une science morale, ni une science sociale. De plus la richesse n'est pa.s un fait primitif; elle n'est qu'un résultat, un produit de l'activité humaine. Dès lors l'économie politique serait
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réduite à l'étude des phénomènes physiques connus sous le nom de production, distribution, consommation de la richesse, car la richesse n'est pas un fait humain, elle n'est qu'une chose matérielle ; prendre la richesse pour l'objet de la science, c'est donner à l'effet une importance plus considérable qu'à la cause, c'est subordonner l'activité humaine à son produit, c'est matérialiser l'économie politique, en supprimant son élément humain'.
L'objet propre de l'économie politique est donc l'activité I de l'homme, dans l'ordre des intérêts matériels. '
Les intérêts matériels, la richesse, peuvent être envisagés d'une manière abstraite, étudiés en soi sans aucun rapport avec l'ordre moral, le bien social ou l'intérêt national. C'est ainsi que la plupart des économistes contemporains, appartenant à l'enseignement officiel en France, considèrent la science économique. Pour ces auteurs, l'économie politique est la science des richesses « tout court », science matérielle, science d'observation, science indépendante, qui décrit les phénomènes, classe les faits, constate beaucoup, prévoit très peu et abandonne à l'art économique le souci de la morale, le soin de l'intérêt national et du bien social. Cette conception nous paraît étroite, car l'économie politique est essentiellement sociale^.
L'objet de l'économie politique doit, en effet, comprendre la fin propre de la société civile et, en même temps, exprimer le genre particulier d'action qui lui donne son caractère distinctif. Mettons en relief ce double élément, générique et spécifique, et nous obtiendrons cette expression de l'objet de l'économie politique : l'ensemble des fonctions des membres de la société par rapport au côté matériel de la prospérité temporelle^ fin de la société politique. Dans cette définition, l'élément commun et générique est représenté par : la p raspérité temporelle, fin de la société ; l'élément spécifique et particulier par : l'activité humaine dans la sphère des intérêts matériels *
V. Ott, Traité d'économie sociale, p. ag
1. y. Henri Saint-Marc, Elude sur Renseignement de Féeonomie politique en Allemagne, p. 7 ; — BouOLé, les Sciences sociales en Allemagne (F. Alcan).
3. V. Philippovich, Grundriss der politischen CEkonomie, p. 14; — Jalins Lebb, Grundbegriffe, p. 9.
6 INTOffOUCTOON
Dès lors on compr^n'd poiaiquoi l'économie politicpie est en même temps réconomde sociale, pourquoi nous avons le droit de parler d'économie politique ou sociale. Mais, afin d'-éviter toute équivoque et de séparer notre conception de la science économique de la notion inooiaplète de la science des richesses,.nous:préférons l'expression d'économie sociale. Il importe de maintenir la distinction des trois ordres, moral, social et économique. L'ordre moral naît des rapports de rhomme à sa fin dernière ; l'ordre social, des rapports de l'homme à la prospérité temporelle de la société; l'ordre économique, des rapports de l'iiomme à la prospérité pnatérielde, fin particulière de la société politique : trois ordjres harmonieusement dépendants et subordonnés '■.
Définition de l^éeonomie politique. — De la détermination précise de l'objet découle la définition de l'économie politique : la science gui établit les lois de Vactivité humaine dans V ordre des intérêts matériels de la société ^ub&rdonnés au bien social.
L'économie politique n'est donc pas seulement, comme le pense M. Paul Leroy-Beaulieu, « la science qui constate les lois générales déterminant l'activité et l'efficacité des efforts humains, pour la production et la jouissance des différents biens que la natu;re n'accorde pas gratuitement et spontanément à l'homme*»; elle est encore, et surtout, la science qui établit les lois de Factivité humaine, dans l'ordre des intérêts matériels de la société, subordonnés au bien commun social.
Résumons et précisons notre pensée dans (quelques définitions.
La philosophie sociale est la connaissan'ce des prinoijaes transcendants de la société ; la science sociale est la connaissance des lois générales de la société; la moral* sociale est la scâence de la conduite de l'être social d'-après les lois de l'honnête ; l'économie sociale est la science des mtéréts matériels de la société subordonnés à la prospérité sociale .: elle domine et dépasse la science *ée la "richesse, c'est-à-dire
I. Y. «c ^-SCÂL, iK >Poai»»ir i*ooîs2, <p. ^; •— Ott, H^aitë d'économie todiUe, p. 33.; — Devxs, Croundworks,, introdacftion.
a. Traité théorique et pratique d^ économie politique, t. I, p. ii.
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l'économie politiq>i*e incomplète, telle que l'entend l'école libérale, classique,, orthodoxe.
L'ÉCONOMIE POLITIQUE EST UNE SCIENCE PRATIQUE
L'économie politique est une science. — Dan« les considérations qui précèdent, nous avons supposé que r'éconoraie sociale est une science. Celte supposition est-elle légitime? L'économie politique a-t-elle droit au titre et à la dignité de science? Assurément, car elle présente une série de conclusions rigoureusement déduites de principes certains, elle expose les lois générales d'un objet déteraiiné. Gomme le remarque excellemment M. Charles Périn, dans l'ordre économique, où l'on ne voyait d'abord que variété, divergence et confusion, on constate l'universalité et la persistance de certains faits, qui répondent évidemment à des lois générales. De ces faits persistants, les uns tiennent à la constitution même de la personne humaine, les autres à la disposition des forces dans le monde extérieur. Le travail, agent nécessaire de toute production ; les bornes assignées par la nature à la puissance des agents physiques que le travail emploie ; la préoccupation naturelle à chaque travailleur d'obtenir le plus grand résultat possible avec le moindre effort ; l'accroissement de fécondité que le travail reçoit dans la plupart de ses applications, lorsqu'il est convenablement divisé; tous ces faits, et bien d'autres, indiquent clairement que l'ordre économique est i%&dé sur des bases fixes et obéit à des lois générales'^
L'éeonomie [politique, science pratique. — L'économie est une science, mais doit-elle être rangée parmi les sciences spéculatives ou les sciences pratiques ? Pour trancher cette question, remarquons d'abord que la science ou l'art peuveiït être pris dans deux sens : subjectwement on objectiveuient
La science objective n'est autre qu'un ensemble de vérités
I. Doctrines économiques
OU de lois sur un sujet donné ; la science subjective est la connaissance que l'on possède de ces vérités ou de ces lois.
Rappelons encore la distinction fondamentale du vrai et du bien, magistralement exposée par saint Thomas en ces termes : « L'objet d'une faculté appétitive peut être le vrai, pourvu qu'il soit considéré comme bien : par exemple lorsque quelqu'un désire connaître la vérité. Ainsi l'objet de l'intelligence pratique est le bien en vue de l'action considéré comme vrai. Gomme l'intelligence spéculative, l'intelligence pratique connaît le vrai, mais elle ordonne à l'action la vérité connue*. »
D'où cette conclusion : la vérité est la fin commune de toute science ; mais pour chacune d'elles il existe, de plus, une fin pratique, c'est-à-dire un bien spirituel ou temporel, qui peut être procuré par cette science. Qu'il y ait une distinction entre les sciences théoriques et pratiques, c'est une vérité incontestable ; mais cette distinction n'est point l'ondée sur la fin extrinsèque vers laquelle le savant dirige cette science, mais bien sur l'objet propre ou, mieux encore, sur une manière d'être de l'objet de cette science.
Une science peut considérer l'être réel en lui-même, ens reale [das Seiende in sich, comme dit Stôckl), ou bien Vagir, l'être moral [das Handeln)^. Dans le premier cas, la science est spéculative, elle est pratique dans le second. La science pratique se rapporte donc à l'intelligence et à la volonté : à l'intelligence, parce que son objet est une vérité ; à la volonté, parce que cette vérité est un vouloir et un agir*.
Appliquons ces considérations à notre sujet. L'économie politique ne considère-t-elle pas la richesse comme un moyen de satisfaire les besoins de l'homme et de la société ? N'étudie-t-elle pas la richesse sociale, non seulement dans ses éléments abstraits, et purement spéculatifs, mais surtout dans ses rapports avec l'homme : dans la production, la répartition et la consommation de la richesse ? Elle a pour objet immédiat la libre activité de l'homme dans la poursuite des biens matériels : ne sont-ce pas là les caractères d'une science toute pratique ?
I. Summ. Theol., I, p., q. 79, a. 11, ad. a. — Conf. q. 14, a. 16. a. Lehrbuch der Philosophie, p. 4, § 5. 3. V. DsTAS, Groundworks, appendice A.
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a La richesse, dit le savant économiste catholique M. Périn, est chose essentiellement relative à l'homme ; elle n'a de valeur qu'autant qu'elle l'aide à accomplir sa destinée. » La science pure de la richesse, — l'économie pure, — ne sera donc pas la science réelle et complète de l'économie politique, pas plus que Tanatomie et la physiologie ne sont la science réelle et complète de la médecine. Que l'économie rencontre sur son chemin plusieurs notions ou théories abstraites comme celles de la valeur, de l'échange, du crédit, cela est inconl'istabie ; mais il n'en demeure pas moins vrai que ces théories elles-mêmes sont étudiées pour le but principal delà science économique, but pratique entre tous. C'est ce qu'a fort bien remarqué M. Ott: « L'économie sociale est tout entière une science pratique, parce qu'elle concerne une des branches de l'activité humaine ; et les idées abstraites dont elle fait usage, comme toutes les sciences, ne peuvent altérer en rien sa nature fondamentale^ »
RAPPORTS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE AVEC LA MORALE ET LA POLITIQUE
L'économie et la morale '. — Après avoir considéré la science économique en elle-même, il convient de l'envisager par rapport à deux sciences voisines : la morale et la politique. L'économie sociale est-elle une science distincte, ou bien n'est-elle qu'une branche de la morale, une éthique particulière? Cette seconde opinion est défendue par plusieurs économistes : Liberatore, Devas, de Pascal, Ott, etc. D'autres en plus grand nombre : Gosta-Rosetti, H. Pesch, Gathrein, V. Brants, Béchaux, etc., tout en admettant une dépendance étroite et nécessaire entre l'économie politique
I. Doctrines économiques
a. Traité <£ économie sociale, t. I, p, a?. — Conf. Worms, la Science et iArt eu économie.
3. V. H. Pesch, die Betiehungen der National-Œkonomie tur Mot al (Stimmen aus Maria-Laach, mai 1894, p. 5o3, seq.) ; — LiBZRA.TOVUi, Principes d'economi* politique, p. i3.
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et la morale, tiennent pour la distinction formelie de ce» deux sciences. C«tte manière de voir nous paraît plus exacte. Quel est, en effet, l'objet propre de la morale ? Ukonnéte, l'activité de l'homme ordonnée à la fin derinlère. Et l'objet immédiat de l'économique? C'est, nous l'avons démontré, Vutile, l'activité de l'homme s'exerçant dans l'ordre des intérêts matériels. La diversité des objets établit la distinction et la différence de deux sciences: par conséquent, l'économie politique est, de plein droit, une science distincte de la morale ^
Toutefois, pour être une science distincte, l'économie sociale n'est pas indépendante de la morale; celle-ci non seulement peut diriger celle-là, mais de plus elle le doit. Pourquoi cette domination? Parce 4jae l'économique est nécessairement soumise à la morale. Rien n'est moins douteux.
Deux sciences sont subordonnées lorsque l'objet de la première se rapporte à la fin de la seconde, en sorte que l'une règle et dirige l'autre. La morale n'est-elle pas, d'une manière absolue, la règle souveraine de l'activité humaine? Le but final de l'homme dans la vie sociale, ce n'est pas la richesse, ni même le bonheur temporel, car tous deux ae sont que des moyens donnés àThomme pour atteindre sa fin dernière. Il doit faire rentrer la richesse dans l'ordre de la fin ; et comment? Par la loi morale qui détermine les rapports de Vactivité libre à cette fin ; c'est dire, en d'autres termes, que toute l'organisation de la richesse sociale doit être réglée parla loi morale^-
Aussi bien l'homme ne peut, sans abdiquer sa dignité humaine et se ravaler au rang des êtres privés de raison, faire abstraction de la tendance à la fin dernière, contenue dans tout bien particulier ; il ne peut, sans se déposséder de son caractère d'homme raisonnable, laisser de côté la loi morale dans l'exercice de son activité volontaire. L'économie politique, pour être une science humaine, c'est-à-dire morale, n'est donc pas la science de la richesse e/i 5oi;elle n'est pas la science de la production de la richesse par tous les moyens
1. -Conrcelle-SeDeail recannait «n partie cette mérité daafl le JtouveuuDict. décon. poUt.^ p. 764-
a. V, PÉaiN, Doctrine» économique».
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|>ossibles, même par la fraude, le vol, le piilag'eS mais elle est / la science de la richesse considérée par rapport à l'homme.
De ces considérations jaillit spontanémenit une ^ioncl-iïsion iauportante:
Toute loi ou toutje régie économique en -désaccord avec la loi morale devient étrangère à la véritable science écooiomique et doit être énergiquement réprouvée, comme le serait la science de voler, de falsifier les écritures, de pratdq-uer rusure". L'homme accoinplitsa destinée daans le monde moral ; l'usage des biens matériels n'est pour lui qu'un moyen de réaliser sa fin placée bieaii au-dessus des satisfactions des sens. La richesse n'est richesse que par rapport à l'homme, et l'homme .porte partout avec lui les nobles liens qui le retiennent dans le monde de l'esprit*.
Opinion de l'école libérale. — L'alliance de l'écomomie siociale et de la morale est dénoncée par un grand nombre d'économistes de l'école libérale. « La science économique^ a dit M. Yves Guyot, est immorale par elie-mêime : c'est l'usage qu'on fait de ses lois qui peut être moral ou imnK©ral*. » M. Blocik^ proteste contre la SLibordination de la science économique à Ja jnorale : « L'économie politique, éthique ou morale, implique une regrettable confusion entre la science et l'art. Ce n'est pas le savoir, mais le vouloir^ qui est du domaine de la morale. La scieace se Ijoirae àicontempler la vérité; l'art agit... En résumé, les sciences ne sont ni naorales, ni immorales, car elles n'agissent pas, elles constatent et expliquent. Il n'est donc pas permis de mêler l'éthique à la science économique. »
Sur ce point, les anarchistes donnent raison à M. Maurice Block, car ils prétendent bien que leur économie sociale n'est pas une science immorale : Eh quoi! « Le bourgeois doit être suppnmé, l'autorité abolie, le patron détruit, le vol est une restitution sociale! »... Autant de principes qui
I. V. LiBERATORE, Principes d'économie poliiiqtie, p. ao. S. V. Ott, Traite' d'économie sociale, p. 44-
Les Progrès de la science économique, p
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échappent au domaine de la morale, puisque la science se borne à contempler la vérité!
Déjà Rossi écrivait : « Ce n'est pas d'après le but auquel elle peut servir qu'on peut reconnaître la nature d'une science et la classer. A proprement parler, la science n'a pas de but antérieur; dès qu'on s'occupe de l'emploi qu'on peut en faire, on sort de la science, on tombe dans l'art*. » D'après Stuart Mill, l'économie politique considère le genre humain comme tendant seulement à créer et à consommer les richesses'. M. Gherbuliez veut qu'en étudiant les lois économiques on fasse abstraction de leur valeur morale ^ Ricardo, Bentham tiennent un langage identique. A la lumière des principes établis plus haut, l'inexactitude de ces affirmations est manifeste.
N'est-il pas évident qu'une science peut avoir une fin extérieure, telle, par exemple, la médecine qui a pour fin extérieure la santé de l'homme ? D'autre part, la division entre la science qui contemple et l'art qui exécute est incomplète, car la science pratique tient le milieu entre la science spéculative et l'art. La science pratique considère son objet comme applicable à l'action ; l'art dirige l'exécution du travail.
Ajoutons qu'une réaction très accentuée se manifeste chez un grand nombre d'économistes modernes contre cette séparation antinaturelle de la science économique de la morale. Citons Gauwès*, Gide*, Baudrillart', de Laveleye, Béchaux\ Minghetti, Devas', D"" Schônberg', etc., etc.. M. Paul Leroy- Beaulieu affirme hautement que « l'économie politique fait bon ménage avec la morale" ».
I . Court d'économie politique, t. I, p. SQ. a. Cours, t. I, p. 29.
Traité théorique et pratique, 1. 1, p
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Rapport de l'économie sociale et de la politique. — L'économie sociale soumise aux lois de la morale est-elle, du moins, affranchie de la domination de la politique? question captieuse, car l'expression de politique est grosse d'équivoques. Nous n'entendons pas par politique « l'art de conquérir le pouvoir, de s'y maintenir et d'en tirer tout le bénéfice possible », mais nous prenons ce mot dans la signification moins vulgaire et plus scientifique de la science du gouvernement de la société. Ceci posé, il n'est pas difficile de voir que l'économie sociale est subordonnée à la science de la politique. Gouverner la société, qu'est-ce autre chose que la diriger vers sa fin, vers la prospérité temporelle ? D'autre part, la prospérité temporelle de la société comprend le progrès intellectuel et moral, aussi bien que le développement matériel, la richesse sociale. Tirez la conclusion : La science qui a pour objet la prospérité matérielle et la richesse sociale doit être subordonnée à celle qui a pour obiet la prospérité complète, le développement entier du corps social; l'économie sociale est nécessairement soumise à la science de la politique, et, en cas de conflit, celle-ci doit l'emporter sur celle-là; la partie doit céder au tout. A ne considérer que le seul progrès matériel, il importerait à la société que tous les citoyens fussent producteurs de valeurs économiques et dans la plus grande proportion; mais alors que deviendrait la société? Une vaste usine, une immense société coopérative, d'où serait exclue la civilisation dans ce qu'elle a de plus relevé et de plus humain.
Pour éviter de tomber dans cet excès ou dans d'autres semblables, l'économie sociale doit connaître son objet, rester fidèle à sa fin propre; elle doit, de plus, suivre une méthode sûre et exacte. Quelle est cette méthode ? Voilà ce qu'il nous reste à rechercher.
DELAMÊTHODE QUI CONVIENT A L'ÉCONOMIEPOLITIQUE
De la méthode en économie politique. — Appliqué à une science, le mot méthode a deux significations : ou bien il
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indique k manière de découvrir Les vérités dont secampase cette science^ ou biea il désigne la njanière dont ces vérités doivent être enseignées. Métliode de recherche et méthode didactique^ ces deux procédés, pour avoir de nombreux points de contact, n'easont pas moins différents. La méthode d'inventioa, qu'elle soit une ou multiple, est invariable ; la méthode didactique est variable suivant les dispositions particulières des professeurs et des élèves,. No.us nous occup-erons donc de la seule méthode de recherche^
Quel est Fobjjet de l'éeaRomie politique ? Les rapports dea hommes entre eux ou avec le monde extérieur dans lapour^ suite des biens matériels. Distinguons dans cet objet les éléments constitutifs; nous y trouvons V homme : un être social doué de libre arbitre, destiné à une vie éternelle et soumis à la loi morale; le monde extérieur^ obéissant au déterminisme physique; Vactivité humaine, appliquant à la poursuite des biens matériels certains moyens généraux. Pour passer de l'objet à la méthode, il suffit de rappeler ce principe : que l'objet propre d'une science commande et détermine la méthode de recherche de celle-ci. Voilà pourquoi l'économie politique, par la nature môiELe de son objet, ne doit être ni purement déductive, ni purement inductive.; mais elle s'appuie à la fois sur les principes de la raison spéculative et pratique et sur les inductions de l'expérience : elle base ses conclusions non moins sur la eonnaissajice de la nature et des devoirs de l'homme que sur un examen détaillé du travail, du salaire, de l'échange, de la répartitioa et de la consommation des richesses*.
a L'observation, écrit M. A. Liesse, recueille les faits concrets ; le raisonnement analyse ensuite ces faits pour eu dégager les lois naturelles qui les régissent... En définitive, l'économiste combinera, dans les proportians variables appropriées à la nature de son esprit et au problème posé, ces deux éléments inséparables de l'entendement humain, l'observation et le raisonnement'. »
t V. Db'^as, Politisai Eeon«m]f ; — P. Gaateueim,, la Méthode det sciences so* ciales ; — Schmoller, l'Economie potitique, sa Théorie et sa Méthode {Rev. cPéeon. polit., 1894, p. io5); — DuRCKEiM, les Règles de la méthode sociologique.
a. V. Bbajits, Loi* et Méthodes de V économie politique ; — Funck-Brentano, la Science morale, sociale et politique.
3. Noiwea» Dictionnaire d^éeonomie poUtijqiM, att. a Méthode s. ^ a56 et aTi.
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L'induction et la déduction sont nécessaires à la science économique; mais ces deux procédés ne jouent pas le même Fole dans la recherche et rétablissement des lois de l'économie sociale.
Rôle de la déduction. — A IVide de la méthode déductive, l'économie politique établit ou reçoit : i" les règles supérieures de la moralequi dirige l'homme vers sa fin dernière: lois morales obligatoires; a* les moyens généraux pour produire et acquérir la richesse ; par exemple, il importe de diminuer les frais de production pour augmenter les bénéfices : lois d'économie pure ; 3" les règles immédiates de l'activité humaine qui dépendent des deux précédentes, exemple : l'employeur peut utiliser le travail des enfants, pourvu que l'hygiène physique et morale soit sauvegardée : lois pratiques d'écanomie sociale.
Les sources auxquelles l'économiste chrétien puisera les principes de la déduction sont : le trésor des vérités dogmatiques, l'enseignement de l'Eglise manifesté principalem-ent dans les maguifiques Encycliques de Léon XIll, les théories de droit naturel et les applications qui en ont été faites par la théologie morale'.
A la méthode de déduction ainsi comprise vient s'ajouter le procédé de l'induction.
Rôle de rinduction. — La méthode d'induction, appliquée à l'économie sociale, présente les avantages suivants :
I* L'étude des faits confirme les principes généraux de 1 activité humaine;
a° Les enseignements de l'histoire et de l'expérience brillent à certains esprits d'une lumière plus vive que ceux de l'analyse rationnelle;
3° L'étude des faits détermine l'application des principes aprioristiques. En économie politique, — science éminemr ment pratique, — la déduction seule ne suffît pas; elle peut servir à justifier une institution, à déterminer si en soi elle est bonne, ou mauvaise, mais non si elle est applicable à telle ou telle situation économique déterminée,
i. Ge point est bfen développe par le P. ton ffAMMERSTEiN, Stimmen, t. XII, «877, p. 139; — et par le P. M'znft, op. cit., t. I, 1871, p. lîi, seq.
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Les faits naturels, qui forment le fondement de l'induction économique, ont pour origine l'activité humaine dans l'ordre des intérêts matériels. Les principaux sont : le travail et ses modes divers, l'échange, le crédit, le capital, la distribution et la consommation des produits du travail.
Appliquant à son objet propre une méthode si sûre, la science économique découvrira les lois de l'économie sociale. Partir de définitions, de faits et de principes certains pour arriver aux lois générales, tel est, en effet, le but de la science. 11 y a des lois d'économie politique, personne ne met en doute cette vérité; mais s'agit-il de déterminer la nature, le caractère, le degré de certitude de ces lois, l'accord cesse, la discussion commence ardente et, — pourquoi ne point l'avouer, — parfois confuse. Un mot sur ce sujet.
Les lois de l'économie politique. — En général, on distingue trois espèces de lois : les lois morales obligatoires, les lois morales directives ou historiques, les lois physiques^ Les premières ont pour objet l'activité libre s'exerçant dans ia sphère de l'honnête; elles imposent une nécessité ou obligation morale et jouissent d'une certitude absolue, métaphysique. Les lois morales historiques ou directives ont pour domaine la manière constante dont les hommes agissent librement dans des circonstances identiques; elles n'imposent aucune nécessité ou obligation, se bornent à indiquer d'une manière générale la direction de l'activité libre et ne dépassent pas les frontières de la certitude morale. Les 'dernières se rapportent aux actions et réactions des corps extérieurs entre eux, subissent le joug d'un déterminisme rigide et donnent naissance à la certitude physique. Appliquons au sujet qui nous occupe ces considérations.
L'économie politique ayant pour objet la libre activité de l'homme dans l'ordre des intérêts matériels, il est manifeste que cette science est régie uniquement par les lois morales obligatoires et par les lois morales historiques. Les lois physiques ne sont admises dans l'économie qu'à titre d'auxi-
I. Nous laissons de côté, comme ne se rapportant pas à notre sujet, les règles des arts, tels que la grammaire, la musique, la stratégie, etc.
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liaires. Soumettre cette science aux lois fatales, aux déterminisme aveugle du monde matériel, c'est lui enlever son caractère de science sociale et morale. Supprimez la liberté, et il n'y a plus ni morale, ni société. Ceci posé, quel est, en économie politique, le rôle particulier de chacune de ces deux espèces de lois morales?
Et d'abord les lois morales directives indiquent la manière constante dont les hommes agissent dans des circonstances économiques déterminées. Ainsi, quand l'industrie nationale prospère, quand les salaires sont élevés et le coût de la vie modéré, les mariages sont nombreux et féconds dans la classe ouvrière. Ces lois sont fondées sur la liberté humaine; elles admettent des exceptions et peuvent être modifiées par les circonstances. Quand une ville est assiégée, les vivres augmentent de prix : voilà une loi économique. Que le pouvoir civil fixe légalement le prix de ces denrées, et la loi subit une exception.
Les lois morales obligatoires sont les lois morales dans un sens rigoureux ; elles appliquent à l'ordre économique les principes généraux de l'honnêteté, les règles de la justice et de la charité. Les lois "înorales historiques expriment ce qui est ou ce qui sera, les lois morales obligatoires prescrivent ce qui doit être ; par exemple : les enfants dont les forces physiques ne sont pas suffisamment développées ne doivent pas être admis à travailler dans les fabriques.
Nous avons fait précédemment allusion aux lois de l'économique pure. Qu'est-ce donc que l'économique pure ? C'est une science, appelée par Aristote, chrématistique, qui a pour objet la richesse considérée en soi, c'est-à-dire sans aucun rapport avec l'homme ou la société. Que la chrématistique soit une partie, la moindre partie de l'économie politique, je n'y contredis point. Mais on aurait tort de la confondre avec l'économique, celle-ci étant la science de la richesse ordonnée à la prospérité temporelle de la société et subordonnée à la fin dernière. En réalité, l'économique pure ou chrématistique est distincte, mais non indépendante de l'économie politique.
AUTOIIfB.
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Pour mieux apprécier les qualités et la nécessité de îa méttode que nous venons d'exposer, il ne sera pas inutile de passer en revue les principales méthodes rivales ; à savoir : la méthode déductive pure, la méthode historique, la méthode positive et la méthode de Le Play.
Méthode déductive pure. — Cette méthode appartient principalement aux économistes libéraux de l'école anglaise, Ricardo, Malthus, Senior, Stuart Mill, et à leurs imitateurs français, J.-B. Say, Bastiat, Gournot, J. Garni«r^
La méthode déductive pure considère Thomme abstrait a^ité par un besoin indéfini de jouir, déployant, pour satisfaire ce désir, le minimum d'effort et obéissant à la grande loi de l'offre et de la demande. L'unique ressort qui meut cet homme, c'est l'intérêt personnel dégagé de la loi morale et des liens sociaux. Des notions primordiales du travail, du capital, de l'échange, de la valeur, se déduisent, par un enchaînement séduisant, les lois naturelles absolues et immuables deTécoiiomie-. Hélas ! transportées dans le domaine de la vie réelle, ces formules fascinantes n'offrent trop souvent qu'erreurs et qu'illusions^. C'est ainsi que des fameuses maximes de Ricardo sur la rente foncière résulte nn antagonisme radical et irrémédiable entre les propriétaires fonciers et les autres classes de la société. La même méthode et les mêmes principes conduisent, au contraire, Bastiat à l'optimisme économique et aux harmonies sociales, spontanées et indestructibles*.
Une variété de cette méthode est fournie par la méthode mathématique. Elle consiste à représenter, par des quantités mathématiques, les différentes grandeurs et variables écouo-
I. T. W. Pahkto, Cours d^ économie politique. \. V. G1.UWÈ3, Précis, p. 3a.
U*umonieM économiques, p. a
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iniques, teTles que la demande, l'offre, la valeur, la richesse; puis, à l'aide de l'analyse et du calcul des probabilités, à déduire des solutions et <les lois. Si l'emploi des mathématiques, en économie politique, peut être quelquefois utile comme imoy^n commode de solution et de représentation, il est manifeste qu'elles ne constituent pas, pour Ib. science économique, une méLliode spéciale ou un instrument de recherdhe distinct des deux pi-oicédés généraux de déductiiom et d'induction domt nous avons parlé plus àauL
Pour rendre leur tâche plus facile, les économistes de celle école ramènent toute l'économie à la théorie et aux applications de la valeur et de l'échange, vue incomplète, supposition gratuite.
La méthode mathématique a été mise en homneïur en France par 'Cournot^, développée en Angleterre par Edge- ■worth'^ Wicksteed*, auxquels nous pouvons ajouter Walras, levons, Marshall.
Méth^d'e histOTi(Tia«. — La méthode historique, à laquelle se rattache l'école historique, est née d'une réaction contr© les abus de la déduction pure. L'école historique ne reconnaît aucun principe absolu et universel ; elle n'admet que des lois qui sont le produit organique de la conscience nationale, lois purement empiriques, expressions des faits liistoriques. Dans cette méthode, il n'existe plans de science économique, indépendante des nationalités diverses et des différentes époques ; il n'y a qu'une économie nationale^ spéciale à chaque peuple et à chaque époque, suivant les conditions physiques et historiques de ceux-ci. Les prétendus principes généraux, disent les défenseurs de cette méthode, ne sont que des abstractions erronées et incomplètes du régime économique propre au pays de chaque auteur.
I. Recharcket mur iet principes TntathéjnatiqtaoB des rivhneet.
B. Malhematical psifehic£ : au eisay on iie apjflicutia» af Maihetnalàct to ihe moral Sciences. Voici comment s'exprime Edgeworth dans son introduction : « An analogy is suggesled belween the Principles of grealest happiness, ulilitarian or egoistic, which constitute the first principles of ethics and économies, and those Principles of maximum Energy which are among'st the liîgtest genBra'Ksa'tîon of Physitrs and in vitrue -of whicfa matfarematical reasoniag is appMcab^ to pbysieal pluenomeoa 4{.aite as «cnn|>>kx ai hiuoaa liiie s ipff.tcU^ ^ v^
The Alphabet of économie Science
Aussi réconomiste de l'école historique se contente de décrire les différents stades de la civilisation économique, pour y trouver les principes et les applications concernant chaque époque particulière'.
L'école historique a pris, — en Allemagne surtout, — le nom d'école éthique. Qu'on ne se trompe pas sur la signification de cette étiquette ; par ce mot, les disciples de Roscher et de Schmoller n'entendent en aucune façon la loi naturelle et divine des actions de l'homme ; mais, d'après ces économistes, l'éthique comprend les mœurs générales, les divers phénomènes qui rentrent dans les catégories historiques du bien, du droit et du juste^.
Conformément à ces principes, l'école historique n'admet que des lois fugitives, car si, d'une part, la nature humaine est identique, de l'autre les variétés historiques et géographiques enlèvent toute permanence à l'organisation sociale : chaque période de la vie d'un peuple a ses lois particulières et changeantes, économies temporaires comme les circonstances qui l'ont fait naître'. A l'école historique appartiennent Schmoller, Roscher, Hildebrand, Conrad, Knies, Kauts, Cliffe-Leslie, de Laveleye, etc., etc.
Il ne faut pas confondre l'usage de l'histoire en économie politique avec la méthode historique. Celle-ci est défectueuse et stérile, celui-là est correct et fécond. L'histoire, en effet, donne aux lois économiques une large base d'observation, maintient le respect de la tradition et lui rend ainsi la place qui lui appartient, sans rompre avec l'esprit de progrès. Ces deux tendances, le respect de la tradition et le désir du progrès, sont également légitimes et nécessaires, car elles sont fondées sur la nature de l'homme et de la société.
Méthode positiviste. — Fondée par A. Comte, développée, organisée et propagée par Herbert Spencer, elle a donné naissance à la sociologie. D'après les deux maîtres de ce
I. V. Devas, Groundivorkt, p. 4a
a. Beudant, le Droit indloiduel et PEiat, ch. m, § 4 : c l'Ecole historiqne ». 3. V. Menobr, Untersuchungen ûber die Méthode der Soeialwiatentchafî undpoli» iitchen Œkonomie, notamment p. 187, seq.
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nouvel évangile, la sociologie est la science positive des phénomènes sociaux et de leurs lois.
La sociologie applique la méthode positiviste, c'est-à-dire qu'elle repousse toute idée comme tout principe a priori^ n'admet que les faits sensibles, proscrit la spéculation et la déduction et tient la métaphysique pour une chimère. Son objet ne comporte qu'une méthode : l'observation et l'induction '.
Selon la doctrine positiviste, la société est un organisme vivant, ayant son anatomie propre, évoluant suivant une loi immanente, ordinairement d'après les principes du transformisme. Aussi Herbert Spencer applique aux sociétés, considérées comme organismes, les deux lois darwiniennes de l'évolution, la concurrence vitale et la sélection naturelle-. De ces principes, il découle nécessairement que la science sociale, la sociologie, est l'histoire naturelle de la société, une branche de la biologie générale. Après cela, on s'étonne moins de voir les sociologues rechercher la révélation des lois sociales, non seulement chez les peuplades les plus barbares, mais encore dans les sociétés animales. Groupes d'animaux, sociétés humaines, la méthode d'observation appliquée à l'étude des organismes n'y fait pas de différence. C'est aux fourmis et aux abeilles qu'échoit ordinairement l'honneur de résoudre le problème social. L'homme et « les autres animaux », disent couramment, et avec une certaine affectation, les disciples de Comte et Spencer. Dans la méthode positiviste, les mœurs générales et les lois se confondent et empruntent à la nature même leur certitude et leur nécessité inflexibles. La loi, c'est la succession des faits correspondant à des circonstances données, c'est l'expression du développement organique, de l'évolution des sociétés humaines. L'école sociologique en France se divise en trois branches : 1° l'école anthropologique ou ethnographique, qui a pour chef Letourneau ; 1° l'école criminalisie de Tarde et Lacassagne ; 3" l'école universitaire ou morale dont les principaux représentants sont Fouillée, Espinas, Durkheim. a Cette science sociale, remarque M. Paul
I. V. DE Vabeilles-Sommièbes, le$ Principes fondamentaux du droit. 1. V. Bbudant, le Droit individuel et l'État, ch. m, § 5 ; — Caxjwès, Pre'eit, t. I, p. 10 ; — Paul Janet, Histoire de la science politique, t. II, p. 754.
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Lero}^Beaulieu, g-énéralement décorée ^u»om de sociologie, n'a certainement jusqu'ici pieu de réel ef aucun indice ne prouve qu'elle soit en train de se former. Ce mot de sociologie est simplement une rubrique prétentieuse et sonore^ sous laquelle on agglomère suivant la fantaisie, des observations disparates ou des systèmes conjectiaraux'.. »
Méthode de Le Play. — A cette question : qu'est-ce que la science sociale ? l'illustre économiste répond : a La science sociale est l'ensemble des coninaissances qui easeignenit comment les sociétés s'assurent le bonheur fondé sur la paix et la stabilité^. » Ayant constaté l'insuffisance de la méthiode aprioristique, dont la domination était alors sajïLS rivale, Le Play fit appel a à la méthode en usage dans les sciences polytechniques », à la méthode^ tracée par ï>escartes'. Pour mettre en œuvreeette méthode d'indLtction,réminentpenseur emploie quatre procédés : i° l'observation par les monographies de famille qu'il choisit dans la classe des travailleurs industriels ou agricoles ; 2° le reeonrs aux autorités sociales; 5* la comparaison avec les peuples, prospères, c'est-àrdirc avec les sociétés où la paix règne sans un reeoiurs habituel à. la force ; 4* les enquêtes législatives*. Telle est,, dans ses. grandes lignes, la méthode dm maître*.
Avant de prononcer un jugement^ nous tenons à rendre^ le plu'S sincère hommage aux sentiments élevés ^ aux intentions droites, à la science étendue du grand économiste. Le Play a été, dans la première moitié de ce siècle, l'apôtre infatigable d'ane noble et généreuse pensée :1a. paiix sociaJie; il a mis à nu/ les sophismes du libéralisme économicpuiev dissipé l'illusion des faux dogmes de la Révoliiïtion française^ Fetroavé et confirmé par l'argument des faits um grand nombre de vérités sociales enseignées par l'Eglise et le
K Traité,, <. I, p. 65.
a.. Ouvriers européens^ i* édit.„ p. 475.
Op. cit., liv. II, ch. X et xi
5. Les disciples- de Le Play se sont divisés en deux école?, l'ancienne école, qni a pour organe la Reforme socialt, et la nouvelle école, fondée par M. Demolins et M. Henri de Tourville, représentée par la Science sociale. Sur les causes de cette flci-ssion, conf. P. de Rousiers, Scienetr soci-ale. février 1894, P- M"» *®^- — ^' la Nouvelle méthode eT observation, conf. la Screnire sociale, i88<5, t. l, p. SgS, »€«[.
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droh naturel. Ses travaux sur la liberté de tester, la famille, le patronage des classe» infliïentes, soat remarquables et justement admirés.
Critique de la méthode. — Tautefois la méthode employée par Le Play pour construire la science sxDCÎale nous paraît offrir plusieurs côtés défectueux'.
Le vice radical de cette nréthode est contenu da&Si son principe fondamental : établir la science sociale exclusivement sur l'observation et ^ind'uction^ Vouloir transporter dans les sciences morales la méthode propre aux sciences physiques, c'est s'engager dans une voie fausse. Le grand danger, le défaut ordinaire, je dirai prcs(pie obligé de toute science qui, dans l'ordre moral, veut ne s'appuyer qrwc SOT l'expérience et la constatation des faits, c'est di'omettre ou d'oublier dans son argumentation des éléments essentiels qui devraient y entrer. Pareille méthode est bonne dans l'ordre physique, où les faits se reproduisent avec une régularité nécessaire ; mais là où l'homme, sa liberté, ses passions interviennent, la même méthode est exposée à de nombreux mécomptes et en danger de faire fausse route. Elle ne peut, en effet, prévoir et indiquer avec certitude le résultat de l'activité libre, d'autant qu'elle dispose très souvent d'observations imparfaites et rest^eiIïtes^ Donnoms un exemple de ce sophisme. Dans les pays où l'Etat est séparé de rÉglise, l'observation montre que la vie catholique est souvent plus intense et féconde que dans d'autres nations où îa religion catholiquie est officiellement reconnue et protégée par le pouvcHfr public. Mais de ce fait, oa conclurait à tort que l'Eglise doit être séparée de l'Etat.
Défectueuse dans son principe, la méthode de Le Piay est insuffisaRte dans ses applications. Pour donner des coœlu- &ions exactes,^ la méthode d'observation, l'analyse microgra^-
I. Conf. DuPARG. (Fr.),. L« Pîat/, et les Mgemenit d« la pre*tt {Réferme tociaJe, l88a, p. î5i-36o et 43o-438) ; — Claudio Jannet, T École Le Play, Conférence faite à Genève ; — G. ifiCHEL, Nouveau Dictionnaire d'économie politique, t, II, p. i?o, seq. ; — Cossa, Introduzione allô studio delt Economia politica, p. 408 ; — Au- BTJRTiN, Le Play ; — D' Kjsmpfe, Staatslexikon, y « Play » ; — Vignes, la Science aociale d'après Le Piay.
a. Vow HiCMMEHSTEirr, Stimmen, t. XU, r877, p. iBg, Bgg.
3. M. Paal RibOT, Exposé critique des doctrines sacrales die- Le- Piay.
phique doit s'appliquer à tous les organes de la société, et le célèbre économiste n'a décrit que la famille ouvrière. N'importe-t-il donc pas à la science sociale de connaître les budgets des grands propriétaires, des princes de la finance, des industriels' ? Pourquoi laisser de côté l'étude des différentes classes dont se compose l'organisme social, le clergé, l'industrie, le commerce, la magistrature, l'administration, le parlement ? Le pouvoir civil ne fait-il pas partie de la société et de la science sociale.
M. du Maroussem signale dans la a monographie de famille » — méthode sociale de Le Play — deux défauts notables.
1° Elle est insuffisante pour déterminer les zones « homogènes » ou, si l'on préfère, les petites surfaces composées de familles analogues. Les démarches recommandées auprès des « autorités sociales » autrement dit les hommes d'expérience du métier ou de la région, font intervenir des « cadres plus vastes » correspondant à des masses humaines importantes. Une enquête est nécessaire, aidée de documents statistiques, parce que le chiffre doit toujours constituer l'ossature de l'enquête, comme de la monographie elle-même.
2° Elle fonctionne à faux, au point de vue du choix du « type ». La famille prospère n'est pas un échantillon, c'est un bon exemple, par suite une exception. Son état d'équilibre ne permet pas de rien inférer de l'état d'équilibre des familles voisines.
Ajoutez à ces remarques la difficulté du diagnostic de la prospérité. Aussi, M. du Maroussem a-t-il très heureusement remplacé la méthode de la « monographie » par celle de « l'enquête »*.
A ces déficits généraux, il s'en ajoute plusieurs autres particuliers. C'est avec une énergie convaincue que Le Play affirme et démontre par les faits l'importance sociale du Décalogue ; mais pourquoi établir cette vérité capitale sur le terrain peu solide des autorités sociales^ ? L'appel aux
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autorités sociales, n'est-ce pas, en dernier ressort, le jugement capricieux de l'opinion publique ? Le Play ne compte pas le clergé parmi les autorités sociales, parce que, dit-il, « l'habitude du prosélytisme l'empêche d'avoir des idées complètement justes sur les questions sociales' » ; et cependant le premier, le plus sincère apôtre de la paix sociale, c'est, sans contredit, le clergé catholique.
A quel caractère reconnaître les bonnes ou les mauvaises institutions? « Les bonnes institutions, répond l'auteur de la Réforme sociale^ sont celles qui mettent la paix entre les hommes, les mauvaises sont celles qui font naître parmi eux l'antagonisme et la discorde. » Ce critérium est-il infaillible? Nous ne le pensons pas. Pour que des institutions sociales soient vraiment bonnes, il ne suffit pas qu'elles produisent la paix, c'est-à-dire, comme l'explique Le Play, l'absence de dissensions et de désordre; mais il faut, de plus, qu'elles favorisent le développement matériel, intellectuel ou moral de la société. La civilisation, vers laquelle tendent les efforts des membres de la société, n'est pas une paix inerte et stérile, c'est une paix active et féconde. En résumé. M. Le Play a recueilli des matériaux pour la science sociale; il a vérifié par l'observation plusieurs conclusions et développé le côté historique de cette science; mais, à notre avis au moins, il ne lui a donné ni une méthode exacte, ni une synthèse solide.
DIVISION DU TRAITÉ
La science sociale a pour objet les lois qui régissent la société; l'ensemble de ces lois constitue l'ordre social. L'ordre social, considéré dans toute sa généralité, se divise en plusieurs ordres particuliers : l'ordre juridique, l'ordre politique, l'ordre économique. Etudier chacun d'eux en détail, ce serait dépasser notablement les limites assignées à ces leçons. Nous bornerons donc notre étude à l'ordre social économique, et nous considérerons, dans la première
I. La Réforme êbeiale, eh. viii. — r Organisation du trapail, § 5.
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partie de ce traité, la constitution' foind'aineiitale de la sociiété;, dans la seconde, l'ordre économiqu*. L'ordre; qui doii régner dans la société résulte des diverses parties, unies par des liens communs et orientées vers une même; fiin. Par conséquent, nous examiaierons sa<îcessivememt : la fin de la société politique, les unités soGiates : individlus, familles, groupements divers», l'au-torité poli/tique, forme de la société, le lien qui unit ces parties, la justice et la charité, l'organisme social qui en résulte, et enfin l'Eglise chaorgée de conduire la société civile à sa fin dernière. Tout cela constitue l'a première section. Dans um© seconde section, nous; ferons l'application d« ces théories à la question sociale,, dont nous indiquerons les principales; solutions, à savoir la solution libérale^ la solution soeialiste et la solution, catliolique.
La seconde partie de notre traité» qui se rapporte à l'ordre; économique, ne peut avoir que trois parties principales : production, distribution, consommati'oa de la richesse. Comme le^ remarque justement Liberatore, « la raison de cette division est elaire; c'est que tous les points de vue sous lesquels la richesse peut être considérée se réduisent à ces trois questions priTicipales : Comment se produit lat richesse? Comment doit-elle se répartir entre ses prodiucteurs? Quelles règles président à la consommation? » Quelques auteuTS pejettemt comme siaperflue la dernière partie, c'est-à-dire la consoraniation des richesses. Mais la consommation de la richesse doit appartenir à l'économie politique. Pour se convaincre de cette vérité, il suffit d'observer que cette consommation est le but, la fin môme de la production et de la distribution. Or aucune science, et moins que toute autre une science pratique, ne peut négliger la fin à laquelle tendteat les au.tres matières dont elle traite..
D'autres auteurs, en plus, grand nombre,, divisent l'économie politique en quatre parties, ajoutant aux trois préeédentes la circulation, des richesses. Citons,, parmi les contemporains,, Baudrillart, Scliôaibierg„Walker, Ely„Leroy- Bcaulieu, Beauregard, de Laveleye, Levasseur,Joiirdan. Cette division nous paraiit pécher par excès. La circulation n'est qu'une forme de l'échange et se ramène facilement à la pro«duction de la richesse, dont elle est le complément nature!, ou à la distribu'tiûa, dont elle est, un des principaux moyenn»
CHAPITRE PREMIER
Toute connaissaQce scientifique part d'une définition pour aboutir à une définition. La première, qui précède et dirige la recherche scientifique, a pour but de préciser, de fixer, de déterminer l'objet : c'est la définition n&mmale. La seconde, terme et résultat de Frnvestigation, fait connaître la nature et les principales propriétés de cet objet; c'est la définition réelle. I>e l'a cette conclusion : la définition no^minale est à l'abri des controverses; la défi^nition réelle, fruit de la démonstration, a la même valeur que ïe raisonnement dont elle est le terme. Appliquons ces considéraEions au sujet qui nous occupe.
Définir la société politique an commencement d'un chapitre où nous cherchons les fonctions, les droits et les devoirs de la société, par ces fonctions, droits et dévoilas; affirmer dès maintenant que celle-ci a pour fin caractéristique so-it la prospérité temporelle, soit la sécurité de ses mem-bres:, ce serait tomber dans un sophisme manifeste. Pour éviteF cet écueil, prenons comme point de départ la définition wo'minale delà société civile. Quel est le sens universellement admis de ce mot société civile? La France, la Belgique, la Suisse, l'Angleterre sont des sociétés politiques — des Etats — nettement caractérisés : comparons-les avec îes autres sociétés existantes, sociétés commerciales^ industrielles^ littéraires ou artistiques, et nous reconnaitrons sans peine trois éléments distinctifs, trois traits communs à la société poili-
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tique : une masse plus ou moins grande d'hommes divisée en familles, une autorité suprême universellement obéie, l'indépendance vis-à-vis des autres groupes semblables. Ajoutons que ces familles vivent sur un territoire commun, et nous pourrons donner de la société civile cette définition nominale : on appelle société politique ou Etat la réunion des familles formant, sur un territoire commun, un groupe indépendant et soumises à une autorité suprême ^.
Ce fondement posé, après avoir rappelé les principes généraux communs à toute société, nous établirons l'origine naturelle de la société civile. A cette origine correspond une fin naturelle. Quelle est-elle? Quels sont les droits qui en découlent? Nous terminerons cette étude par la réponse à quelques objections soulevées contre la théorie que nous défendons.
Article I. — La Société en général.
De la Société en général "• — Plusieurs hommes, unissant d'une manière permanente leurs efforts, pour obtenir par une action collective un bien commun, constituent une société. Gomme il s'agit ici de la notion de société dans un sens rigoureux et précis, nous passons sous silence les sociétés des êtres inférieurs à l'homme, des animaux qui, privés d'intelligence et de liberté, sont incapables de posséder la connaissance de la fin ou de combiner, d'une manière réfléchie, leurs actions pour parvenir à cette fin. « A un être raisonnable, nous dit saint Thomas, il appartient de tendre à une fin, en se mouvant et dirigeant vers cette fin; les êtres privés de raison doivent être mus et dirigés vers leur fin par un autre ^. »
Si c'est par une occasion fortuite que plusieurs personnes travaillent en vue d'un même but, elles ne sont assurément point pour cela unies par un véritable lien social. Dira-t-on que trois hommes, aidant à sortir de l'eau un malheureux qui se noie, forment une société? Il paraît donc nécessaire que
I. Y. Cep£DA, Éléments de droit naturel, p. Sgg, seq. ; — de Pascu., Philosophie morale et sociale, p. aaS, seq. — Périn, les Lois de la socisié chrétienne^ t. I, p. 339 ; — Castelein, Droit naturel, igoS.
a. Gonf. Henri Michel, tldée de fÉtat.
i« Ib, q. I, a. a
l'union des membres présente une certaine stabiH|é. Toute société est une collectivité ordonnée, une multitude ramenée à l'unité. Quel est donc le principe d'ordre et d'unité qui fait àe plusieurs hommes une société une? Sans aucun doute, ce n'est point seulement l'unité du but à poursuivre. Direzvous qu'une société existe entre plusieurs savants dont les recherches ont le même objet, le remède de la tuberculose, par exemple, ou encore entre plusieurs capitalistes qui emploient leurs capitaux à faire hausser ou baisser la même valeur en différentes bourses? Non, car l'élément vraiment constitutif de la société se trouve dans la communauté des volontés et des tendances pour obtenir un bien commun. Il faut, en un mot, que les efforts isolés s'unissent dans une tendance collective sociale. S'il en était autrement, l'union des membres pour la fin serait fortuite, accidentelle, inefficace, et ne se distinguerait point de la multitude des parties agissant isolément pour leur compte personnel.
Eléments constitutifs de la société ^ — Ces notions nous font connaître les éléments essentiels de toute société. Gelfeci contient, en effet, un élément matériel {materia societatis), les membres de la société; un élément formel (forma socie' talis) idéal et abstrait, la coordination, l'union des volontés, pour un bien commun. C'est par ce lien moral orientant vers un même but les activités et les énergies des individus dans une action commune et collective, que la multitude s'élève à l'état et à la dignité d'être social.
Outre cet élément formel idéal, il entre dans la constitution de toute société un second principe formel concret; je veux dire l'autorité. Dans les membres de la société, l'union, l'harmonie, la coordination, l'efficacité des intelligences, des volontés, des opérations, est un fait qui doit avoir son principe immédiat. Ce principe, c'est l'autorité. Saint Thomas nous l'affirme de la façon la plus expresse : « La vie sociale est impossible sans une autorité qui ait pour fin le bien commun ; car plusieurs hommes par eux-mêmes tendent à des termes différents, mais un seul principe tend à un seul terme *. ».
I. Coof. Fabrecuettes, Société, État, Patrie
a. it 3a, q. 96, a. 4.
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Voilà pourquoi l'autorité n'est pas seulement nécessaire pour prévenir les abus de La liberté. Elle n'est point exigée par des circonstances spéciales où se trouverait telle société particulière. Elle n'est point l'apanage des sociétés liumaines constituées après la chute originelle. Mais l'autorité dans une raonarciiie ou une démocratie est un élément indispensable à toute société civile, religieuse ou politique '.
Dans une démocratie directe^ l'autorité suprême réside dans la collectivité; une démocratie représentative, tout en conservant en elle-même le principe du pouvoir, en délègue l'exercice à un ou plusieurs élus de son choix. Dans la démocratie française, l'autorité suprême est exercée par la Chambre, le Sénat et le Président de la République ; elle existe principalement dans le pouvoir législatif confié par le suffrage univers-el aux deux Chambres, qui constituent le parlement.
ARTICLE a. — Origine naturelle de la société civile.
De ces considérations générales descendons à l'étude parti-cuiière de la société civile. Le premier caractère de la saci'été politique, c'est, sans contredit, d'être une société die d^^il natui-'el, d'avoir son fondement dans une tendance innée de la nature humaine.
La société politique est une société naturelle. — D'après Hobbes et Rousseau, la société politique n'est pas une institution naturelle; elle résulte, au contraire, d'un contrat librement déliattu et dont les clauses sont toujours révocables au gré des conti'actants ; en somme, il n'en va pas autrement du contrat social, d'où procède la société, que de tout autre contrat de société civile ou commerciale. Cette théorie, ou plutôt cette hypothèse gratuite, n'est pas fondée ^ Interrogeons l'histoire : elle nous dit que, parioiU et loujours^ on trouve les hommes organisés en société politique. Jamais on n'a rencontré un peuple qui ne possédât, avec une
I. V. "ScHïFPiNi, Etfiic. ^eneralia, p. 364; — CATHmEn», Moralphilosaphie, Bd lï, f, 3io ; — JL us VAJtEXLi.£s-ScufHiÈfi£&, les iPrineipes foodamentaux du dmii, p. 49 et 5o; — Tancrède Rotde, Traité de droit naturel, p. io8.
a. Pour la réfutation de la théorie du contrat social, v. de Vareilles-Sommièeks, les Principe» fondamentaux du Droit, XII-XW!-; — DE Pascm-, PMhtaphxt morale *t tociaU, Ut. III, i" sect., chap. ii.
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argajiisatioai ;»aciale envelopjpxant et réiuaissant les familles^ une icei-ilaine autorité politique &tij)érieiLre„
Une colletction de îfaaiiiUes Linies pour , leur défense et 'leur biejQ iCOHLinun, ■û'-esl-^ce pas là urne société politique.? Toul imparfaile et a'udime<n taire qu'elle soit, ceite oi'ganisation n'^en exisie pas moins et constitue un Elal dans ce qu'il a d'iessicoiitiel ^ Ce fait serait inexplicable, si la .tendance à constituer ia société civiile n'avait son fondement dajQS la nature même de Tbomme. Sans doute, le fait historique auquel chaque société civile particulière doit son origine, sa physionomie distincte >et sa co<ns.titution spéciale., est mulLi,ple et variaMte. Extension d'une famille, émigration de groupes, conquête du territoire, «consen bernent de Ja majorité : ces faits et d'autres semblables se trouvent inscrits dan^ l'acte de naissance des sociéLés. Toutes ces ,diifér.eaices accessoires s'ajoutent au fait primioa*dial et fondamental : l'existence des sociétés civiles. Or un phénomène fgénéral qui, au milieu des vicissitudes, des changements, des révolutions auxquels se trouve soumise l'humanité, îion seulement se reproduit avec une constance parfaite, mais encore se développe et se perfectionne avec la civilisation; un tel pliénomène a, de toute nécessité, une cause universelle et permanente : la nature humaine commune à tous les hommes.
La société civile a donc son fondement dans la nature de l'bomme; c'est, en d'autres termes, une société de droit naturel *.
Au témoignage de l'histoire se joint Je témoignage direct de la nature humaine. Tous les liommes sont, par une irrésistible impulsion de leur nature, poussés vers le bonheur.; tout homme désire être heureux i voilà un fait dé conscience, d'ex^périencB et d'hristoire.
Sans doute, le bonheur absolu et parfait ^ne se trouve que xians l'autre vie.; mais, -dès ici-iKas, l'homme aspire à être iieuineux, et dans la plus large jnesuine possible-; le bien-être temporel ne peut lui .êJbre indifférent, et, par un instinct naturel, l'homme fuit la misère et le malheur. Durant cette Tie, il cherche à s'établir dans un état où il puisse libremient
I. V. Gatbrein, MoralpTiilosophie, 'Bâti, p. Î
a. V. Weiss, Sociale Frage, Bd II, p, 799, seq. ; — Siaaislexikon, art. a GescIIichaft. »
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et en paix poursuivre ses intérêts matériels et spirituels, travailler à sa perfection physique, intellectuelle et morale *.
D'autre part, Thomme est, par sa nature, capable de progrès dans l'ordre intellectuel, moral et matériel; il est poussé et, dans une certaine mesure, obligé à réaliser ce progrès.
Ne me dites pas que chaque homme en particulier peut se limiter à un certain degré de perfection; il n'en demeure pas moins vrai que l'humanité, prise dans son ensemble, aspire à un progrès toujours croissant. Devant cette tendance, qui est un des caractères de l'intelligence et du libre arbitre, se dresse une inexorable loi de déficience et d'indigence, qui pèse lourdement sur l'homme : déficience dans la connaissance du vrai et du bien, indigence des biens matériels et des choses nécessaires à l'existence; déficience et ignorance dans les procédés techniques du travail sous ses diverses formes. Le désir d'y échapper par la communauté d'efforts est le premier fondement de la sociabilité; un sentiment inné de bienveillance en est le second. Car l'homme, loin de rester enfermé dans un égoïsme froid et stérile, est incliné par une pente naturelle à rechercher le commerce de ses semblables, à leur vouloir du bien, à leur prêter assistance.
La résultante de ces deux forces conduit les hommes à rechercher l'aide des autres hommes, à unir leurs efforts individuels dans une action commune pour obtenir une certaine somme de biens temporels, nécessaire au vrai progrès et au bonheur temporel. Cette sociabilité produit la famille; elle trouve dans la société civile son plein épanouissement, comme nous allons le démontrer.
La famille est une société naturelle, une communauté voulue par la nature, et par elle pourvue d'une constitution déter* minée et immuable dans ses traits essentiels. Or l'organisation politique est le développement nécessaire de la famille, et, par conséquent, elle tire son origine de la nature de l'homme, moins immédiatement toutefois que la famille. Comment cela?
Les mariages rapprochent un certain nombre de familles; des relations sociales multiples se forment entre elles; des
I. Stockl, Lêkrbueh der Pkilo$ophie, 6d I,,, p. 36o
sociétés particulières peuvent s'établir entre leurs membres. Bientôt ces familles éprouvent le besoin de se protéger contre les dangers qui les menacent, soit de la part des éléments ou des animaux sauvages, soit de la part des hommes, voleurs, brigands ou ennemis. Ces dangers sont permanents, et, par conséquent, exigent une protection, une défense constante, qui dépasse les forces d'une famille isolée, réclame le concours, les efforts réunis de toutes les familles. Voilà un premier germe d'association politique.
Une famille seule pourrait à peine subvenir , d'une manière convenable, à tous ses besoins; réduite à ses propres ressources, elle mènerait une existence précaire, misérable et pleine d'angoisses. Ce besoin des familles les conduit donc de toute nécessité à s'unir entre elles pour répartir les travaux et les métiers. Alors chaque famille pourra exercer son activité dans un genre particulier de travail, donner une partie des fruits de son labeur, en échange d'autres produits obtenus par d'autres familles. C'est un degré supérieur d'organisation sociale.
Enfin la nécessité naturelle de la société civile apparaît non moins clairement dans l'ordre intellectuel. Jamais le genre humain ne s'élèverait au-dessus d'une civilisation précaire et rudimentaire s'il devait se composer de familles isolées. Tout progrès important dans les sciences ou lea arts, dans le domaine de la spéculation ou de la pratique, est le résultat des efforts combinés, des tentatives souvent répétées d'un certain nombre d'hommes, souvent même de plusieurs générations, en un mot de la vie sociale. Supprimez la société, et l'humanité retombera bien vite dans la barbarie.
Quel est le résultat de notre analyse.^ Le voici : pour obtenir le bien commun auquel elles sont portées par une pente naturelle, l'union et la coopération des familles sont absolument nécessaires. J'ajoute que cette union doit être la société politique, et non une agglomération de sociétés particulières.
L'action commune des familles dans la poursuite du bien commun ne peut être efficace, durable, harmonisée, si elle ne se troute ordonnée par un lien social commun, soumise à une autorité supérieure et dirigée par elle. Cette consé-
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quence s'impose nécessairement *. Sans une direction commune, sans un principe régulateur, sans un lien d'unité, il y aura, dans cette multitude d'hommes et de familles, le désordre, l'antagonisme, des actions divergentes ; il n'y aura pas d'orientation harmonique vers le bien commun. Mettons cette considération en pleine lumière.
Je suppose que cent familles de colons arrivent dans une île et se trouvent sans communication avec la patrie, comme seraient, par exemple, des familles de proscrits. Les commencements de leur société civile seront sans doute assez informes. Peut-être même vivront-ils sans pouvoir suprême, contents de leur indépendance. Cependant les contestations, qui ne manqueront pas de s'élever, feront sentir la nécessité d'un arbitre souverain ; Tinterdiction des vengeances particulières demandera une force armée, nécessaire pour faire respecter les décisions des juges. On reconnaîtra bientôt qu'il vaut mieux prévenir les injustices et les homicides que de les réprimer. L'arbitre défendra de porter les armes, et tout le monde l'approuvera; de fournir des vivres aux brigands condamnés et en révolte contre lui, et chacun le trouvera bien. Puis on s'apercevra que tel marais eause plus de morts que les brigands contre lesquels a été armé l'arbitre ; on se demandera comment se mettre à l'abri de ses atteintes. On a remis à l'arbitre des ressources pour entretenir sa police, il a des hommes. Que ne les emploiet-il ? Et il sera fait ainsi. Puis viendra le besoin de voies de communication, puis le besoin de la défense contre les pirates des îles voisines.
Les premières mesures avaient été approuvées ; les charges que l'arbitre devra imposer pour réaliser ses projets croissant toujours, il y aura division d'avis. Il faut pourtant décider. L'arbitre recevra le pouvoir de juger ce qui est le plus utile. Gela deviendra sa fonction universelle ; sa décision s'étendra bientôt à tout ce qui concerne le bien commun. Une nation demande à entrer en relations commerciales avec le peuple naissant : d'un côté, on vante les avantages d'échanges qui vont augmenter le bien-être ; de Tautre, les vieillards feront observer qu'on a vécu jusque-là
I. V. SuAKEZ, De Legibus, lib. III, cap. i, n
dans une grande innocence de mœurs, et gu'il est à craindr© que des rapports avec ce peuple n'amènent la corruption. Qui décidera? Celui qui est chargé de décider ce qui est le plus utile, l'arbitre. Puis, les enfants des pauvres ne reçoivent pas d'éducation ; on craint qu'ils ne deviennent un danger pour le reste de la communauté. On propose de construire une école pour les recueillir et les moraliser; d'autres cependant trouveraient plus utile d'augmenter, avec les ressources qu'on y destine, la défense nationale. Qui décidera? L'arbitre.
En tout cela, rien qui ne soit commandé par la nature des choses. N'est-il pas vrai que la paix publique dans la justice est un besoin de tous ? que le dessèchement de ce marais qui menace la santé publique, intéresse tout le monde ? que la défense contre les pirates est encore un besoin général ? que se prémunir contre la corruption des mœurs n'est pas moins nécessaire que d'assainir le sol contre les miasmes d'un marais?
Mais, puisque d'un côté, chacune de ces mesures ne peut être accomplie que par le concours de tous, que, de l'autre, il peut y avoir, et il y aura divergence sur leur utilité relative, il faut bien qu'il y ait quelqu'un qui décide souverainement ces controverses, et au jugement duquel tout le monde se soumette. Pour cela, il faut que ce magistrat suprême dispose des forces de la nation pour se faire obéir. Cette nouvelle fonction revient donc à celui qui a été choisi pour arbitre : c'est-à-dire, en résumé, que le pouvoir chargé de rendre la justice est chargé aussi de décréter ce qui est le plus utile pour tous.
Or, ai-je dit, celui qui est chargé de décider entre les différents biens particuliers, ressources matérielles, santé, bonnes mœurs, sécurité contre l'étranger, est chargé de procurer un bien supérieur à tous ces biens, et par rapport auquel les biens particuliers ne sont que des moyens ; car tout choix porte sur un moyen et a pour raison son aptitude à procurer la fin. Ce bien, c'est, à n'en pas douter, le bien temporel commun, le bien social.
Quels sont les caractères distinctifs de ce bien social? comment se différencie-t-il des biens particuliers ? Nous répondrons à cette question dans l'article quatrième.
Origine divine de la société politique ^ — De tout ce qui précède, il résulte que la société politique est une société naturelle, et, par conséquent, a Dieu pour auteur. Que l'on ne se trompe pas sur le sens de cette expression. Sans cloute, c'est p«r un penchant inné que les hommes se groupent en société politique; mais cette tendance naturelle ne formule aucune obligation pour chaque homme en particulier, elle n'exclut ni l'exercice de la liberté, ni le choix de telle ou telle forme particulière du gouvernement, ni la variété des faits contingents par lesquels s'exerce, d'une manière concrète, cette aptitude sociale de l'homme. C'est ainsi que la société politique est tout à la fois une institution divine par son principe éloigné, un produit naturel par son origine immédiate et son évolution historique. Dieu est l'auteur de la société politique, parce qu'il est l'auteur de la nature et que lui-même a déposé le germe de cette société en l'homme. La société politique a une origine divine, sans que pour cela une intervention surnaturelle ou une révélation de Dieu soit nécessaire, sans que le gouvernement social soit un gouvernement théocratique, sans qu'il supprime pour le choix de la constitution ou du sujet de l'autorité le libre jeu de l'activité humaine. Toutefois, la constitution de la société civile n'est pas abandonnée tout entière à la volonté de l'homme, parce que la société politique reçoit de la nature l'article fondamental de sa charte de fondation, c'est-à-dire sa fin propre.
Articlb i. — loi société civile a tine fin naturelle.
D'après Montesquieu, les diverses sociétés politiques ont pour fin commune leur propre conservation ; en dehors de cela, elles ont chacune une fin particulière déterminée ^ Telle est auso; l'opinion de l'école historique. Haller exprime une manière de voir peu différente. « Dans les sociétés politiques, dit-il, il n'existe pas de fin commune, mais seulement une foule de fins ou de vues particulières très diverses, qui peuvent toutes se réduire à la vie et à ses com-
I. V. DE VAREILLES-SOMMièRES, Op. cit., XII, %', — DE PaSCAL, loc. cU.
De l'Esprit des lois, liv. XI. ch. v
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médités, selon les désirs de chacun'. » Toutes ces théories pèchent par la base, parce qu'elles nient l'origine naturelle de la société civile. La société civile est-elle, comme nous venons de le démontrer, une institution de nature et non le résultat d'un contrat social, il s'en suit qu'elle possède une fin naturelle ? Pourquoi cela ? Parce que tous les êtres de nature ont une activité naturelle; or toute activité est une tendance vers un terme ; par conséquent tous les êtres de nature ont un terme naturel. De même que la famille tire de la nature son origine et sa fin propre, de même aussi la société politique est une institution de droit naturel dans son existence et dans sa fin.
Importance de la considération de la fin. — Déterminer la fin propre de la société civile est une question importante dans la matière qui nous occupe. De cette considération dépendent, en effet, la fonction, les droits et les devoirs de la société et de l'autorité suprême. Pourquoi? Parce que, comme le dit saint Thomas, « toul ce qui regarde la fin doit être ajusté, proportionné à cette fin ; d'où il suit que la mesure des choses qui y conduisent doit se trouver dans cette fin^». Qu'est-ce, en définitive, que la fonction de la société politique, sinon la manière de tendre à sa fin propre ? Les droits de la société? le moyen nécessaire de remplir sa fonction. Les devoirs? la règle et la mesure de cette fonction. Dès lors rien d'étonnant que les divergences profondes qui séparent les écoles sociales aient, pour point de départ, les conceptions différentes et souvent radicalement opposées du but vers lequel évolue ou doit évoluer la société. Comparez l'idéal social des collectivistes démocrates et celui des sociologues catholiques.
Quelle est donc la fin propre de la société civile? A cette question répond la proposition suivante.
Fin propre de la société civile. — La fin de la société civile consiste dans le bien temporel public^ c'est-à-dire dans
I. Restauration de la Science politique. Discours prélim. Le système social d« Ch. de Haller est très bien exposé et réfuté par de Vareilles-Sommières, op, cit.,
a. Summ. Th., la is, q, 102, a. i ; 2a a^, q. i74i a. 2.
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Vensemble des conditions nécessaires pour que les citoyens aient la possibilité d'atteindre leur vrai bonheur temporel^.
Démonstration par voie analytique. — La fin de l'Elat doit satisfaire aux conditions suivantes :
1° Elle doit être un bien vrai et réel, capable d'être l'objet d'une institution fondée sur la nature de l'homme et voulue de Dieu. D'ailleurs tout bien véritable de l'homme doit, de toute nécessité, non seulement ne pas empêcher la tendance de celui-ci à la fin dernière, mais, de plus, la favoriser positivement.
2° Ce bien doit être, d'une certaine manière, commun à tous les membres de la société, parce que l'Etat a pour fin le bien de tous, et non le bien exclusif de quelques individus. Tous les hommes sont, par leur nature, inclinés à la vie sociale dans l'Etat ; mais la nature ne donne d'impulsions innées aux êtres raisonnables que pour leur bien réel et leur perfection vraie. Par conséquent chaque membre du corps social politique devra, dans une certaine mesure, être aidé dans la tendance qui le pousse au bonheur ou à la perfection.
3" Ce bien doit être extérieur et temporel^ car l'activité sociale des membres ne peut s'unir que pour un bien extérieur et concret, suivant l'axiome : De internis non judicat prsRtor ^ axiome qui vise principalement la législation humaine et l'action collective des sociétés. Que ce bien doive être temporel, cela ressort avec évidence de ce fait que la fin de l'Etat est comprise dans les limites de la vie terrestre et doit être atteinte par l'activité d'associés vivant dans ce monde.
4** Ce bien doit être, en outre, proposé comme fin à chaque Etat, et à l'Etat seul, parce que, la société civile étant spécifiée et caractérisée par la fin qui lui est propre, à toute société civile correspond une même fin, et réciproquement.
5° Enfin ce bien doit comprendre tout ce qui est exigé pour le bonheur et la perfection de l'homme sur cette terre. C'est là, en effet, le trait spécial de la société politique dominant toutes les sociétés particulières, donnant le terme et le complément à la sociabilité de l'homme, ramenant à l'unité
I. Conf. Cathrein, op. cit,, p
du bien général les inclinations de l'homme vers les biens particuliers temporels.
Geoi posé, il est facile de constater que ces cinq caractères s'appliquent exactement à la fin sociale telle que nous l'avons définie.
L'ensemble des conditions qui rendent possible à tous les citoyens le vrai bonheur temporel est, en effet, un véritable bien, un bien commun à tous les membres. Il est, sans contredit, extérieur et temporel^ conduisant au bonheur et à la perfection dans cette vie terrestre. Il comprend dans sa généralité les différents biens particuliers qui peuvent servir au bien-être temporel et, par là, distingue la société politique de toute les sociétés particulières, autant que le bien général se différencie des biens particuliers.
Démonstration par voie synthétique. — La fin propre de la société civile doit être le terme des tendances naturelles qui lui donne naissance. Or les deux forces qui attirent l'homme à la vie sociale, la bienveillance innée et l'indigence dans la loi de progrès, ont pour terme naturel et nécessaire le bien commun public. C'est donc dans ce bonum commune que se trouve la fin propre de la société. La sociabilité de l'homme n'est satisfaite que dans une société supérieure aux groupements particuliers, et par l'acquisition d'un bien qui dépasse et domine les biens particuliers, c'està-dire le bien public, le bien commun temporel. Mettons ce point en relief.
Pourquoi les hommes cherchent-ils au-dessus de la famille et des groupements particuliers une union plus compacte et plus vaste ? Pour obtenir un bien commun, un bien social auquel ne peuvent parvenir, ou, du moins, ne parviennent que difficilement, les individus et les groupements inférieurs. Mais un bien commun qui doit suppléer à l'insuffisance des activités individuelles et collectives, qui s'élève au-dessus des différents biens particuliers et favorise la tendance au progrès physique, intellectuel et moral de la nature humaine, comprend l'ensemble des conditions qui rendent possible à tous les associés le vrai bonheur, la perfection sur cette terre. Etant le dernier terme de la socia-
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bilité humaine dans l'ordre naturel, la société civile a pour but de compléter, d'aider les sociétés inférieures dans la poursuite du bonheur temporel et de la béatitude éternelle et, par conséquent, de procurer les moyens qui sont nécessaires au perfectionnement naturel de l'homme sur cette terre en vue de la fm dernière, j'entends les moyens qui exigent le concours, l'action collective des forces sociales existantes et non les moyens purement individuels et privés. Tel est, dans ses caractères généraux, la fin naturelle de la société politique; telle l'ont exprimée, et d'un consentement unanime, la théologie et la philosophie catholiques. Quelques témoignages, choisis parmi les plus importants, mettront ce fait hors de doute.
Témoignage de la théologie et de la philosophie. — Donnons la parole au prince de la théologie : « Comme l'homme, dit saint Thomas, n'est ni un animal ni un esclave, la fin propre de la multitude vivant en société n'est pas seulement de vivre, mais de vivre encore d'une vie morale et de vivre bien*. » D'ailleurs, la fin de plusieurs hommes et celle d'un seul homme ne sont pas de nature différente*. Aussi bien la fin de l'homme est la béatitude. Cette béatitude est double : la béatitude parfaite, apanage de la vie future; la béatitude imparfaite, condition de la vie terrestre^. La béatitude de cette vie consiste dans la pratique de la vertu, mais l'exercice de la vertu requiert la coopération du corps et un certain ensemble de biens matériels*. « Sans doute, remarque le Docteur Angélique, ces deux besoins de l'homme, la pratique de la vertu et la possession des biens terrestres, se peuvent trouver dans la famille; mais ils n'y sont réalisés que d'une façon restreinte et incomplète; dans la société civile, on les trouve d'une manière générale et parfaite*. » En quoi consiste cette prospérité, ce bien temporel ? « Pour qu'un homme puisse jouir d'une vie
1. De Regimine Pnnctpum, I, 14; — les deaz premiers livres du de Regimlne Principum, auxquels sont empruntées nos citations, sont certednement authenti» ques ; — conf. Comment, in libr. polltic, lib. III, lect. VII.
De Reg. Princ, I, 9; — conf. I Poîitic, , lect. I
bonne, deux conditions sont indispensables : l'une, et c'est la principale, consiste dans l'exercice de la vertu, la vertu se définissant : ce par quoi l'hoinme vit bien ; l'autre, secondaire et en quelque sorte instrumentale, consiste dans la suffisance des biens corporels dont l'usage est nécessaire dans la pratique de la vertu*. » Saint Thomas exprime la même pensée lorsqu'il définit l'objet de la loi civile et du pouvoir législatif, à savoir : le bien commun temporel de la société. Nous produirons les témoignages au chapitre suivant.
En cette matière, Suarez est pleinement d'accord avec saint Thomas: « La société civile, dit-il, a pour but de permettre aux hommes de vivre dans la paix et la justice avec une certaine abondance de biens, qui concernent la conservation et le bien-être de la vie corporelle ^ »
Bellarmin' n'est pas d'un avis différent. Enfin les théologiens modernes reproduisent l'enseignement des princes del'école. Citons, entreautres, Zigliara*,Mazella%Tarquini', Liberatore ■'j Gasajoana', De Groote % Murray*", etc., etc. Quant aux philosophes catholiques plusieurs d'entre eux semblent donner de la fin de la société civile des formules différentes, mais ce désaccord n'est que superficiel ; il existe tout entier dans l'expression, et nullement dans l'idée ".
Autorité de Léon XIII. — Pour couronner ces témoignages, il convient d'apporter la parole du grand pape et du grand théologien Léon XIII, qui, sur la nature et la fin de la société civile, résume et confirme l'enseignement de la philosophie et de la théologie catholique.
Theol. Fundamental, p. 5o
■9, Summa Apologeiica, part. I, p. 367, 10. Tractatus de Ecclesia.
II. Citons : Costa-Rosset4i, Gepeda, Zigliari, Cavagnîs, Tongîorgi, Mendiv*, Tancrède Rothe, Schiffini, de Pascal, Gathrein, Meyer, Stockl, Weiss, etc. Voici !• formule de Liberatore : <i Le but de la société civile est l'ordre extérieur, en tant qu'il conduit à la paix, au bien-ètr», à la prospérité publique » [jC Église et VÉtat, liv. II, cb IV, § 1, p. 225).
Dans l'Encyclique Immortale Dei, il s'exprime en ces termes : « Par nature l'homme est fait pour vivre dans la société civile. En effet, dans l'état d'isolement, il ne peut ni se procurer les objets nécessaires au maintien de son existence, ni acquérir la perfection des facultés de l'esprit et celles de l'âme. Aussi a-t-il été pourvu, par la divine Providence, à ce que les hommes fussent appelés à former non seulement la société domestique, mais la société civile, laquelle seule peut fournir les moyens indispensables pour consommer la perfection de la vie présente. » Remarquez que Léon XIII déduit la nécessité de la société civile de la tendance au progrès intellectuel et moral, et non pas seulement du besoin de paix et de tranquillité extérieure. Il dit dans l'Encyclique Nobilissima Gallorum : « Gomme il existe sur la terre deux sociétés suprêmes, la société civile dont la fin consiste à procurer au genre humain le bien temporel et de ce monde, etc.. »
L'Encyclique Diuturnum exprimait déjà le même enseignement ; et, dans l'Encyclique Rerum novarum, Léon XIII rappelle un principe fondamental dont nous avons souvent fait usage, à savoir que la sociabilité de l'homme trouve son complément nécessaire dans la société civile.
Des considérations précédentes il résulte que la fin naturelle de la société civile, c'est le bien public temporel, l'ensemble des conditions nécessaires pour que les citoyens aient la possibilité d'atteindre leur vrai bonheur temporel. Cette formule demande à être précisée. Qu'est-ce que le bien public ? Quelles sont ces conditions sociales que la société politique doit fournir à ses membres ?
Article 4. — Détermination plus précise de la fin de la société.
Importance de cette détermination. — Fixer les limites du bien public et du bien particulier n'est pas une tâche sans importance : ces limites séparent, en effet, notre camp de celui des socialistes et des individualistes. Pour ceux-ci le bien public se confond avec les biens individuels ; pour ceux-là le bien particulier se fond dans l'intérêt social. Or un examen attentif fait découvrir, dans le bien public, quatre traits distinctifs, qui le différencient nettement du bien privé.
Bien public et bien privé. — i° Le bien public se trouve en dehors de la sphère de l'activité des individus ou des groupes sociaux existants. Le bien particulier est enfermé dans la sphère restreinte des individus et des sociétés inférieures.
Ainsi la société politique ne doit être ni agriculteur, ni maître d'école, ni métallurgiste, ni commerçant, etc. ; il ne lui appartient pas d'être le producteur ou le distributeur de la richesse, le nourricier ou la providence des membres de la société. En ce point, notre théorie de la société civile diffère radicalement de l'Etat socialiste.
2" Le bien particulier comporte l'usage immédiat et personnel : je veux dire V application de ce bien à des personne» déterminées. Le père de famille consomme les richesses acquises, ou les applique à sa femme et à ses enfants.
Le bien public universel ne comporte pas l'application immédiate à chacun des associés. Que la société politique ménage aux citoyens des moyens de communication faciles, routes, chemins de fer ou canaux : c'est son droit, et souvent son devoir; mais, assurément, le transport gratuit de chacun des membres de la nation est en dehors des limites du bien social ; en un mot, le bien privé donne Vusage^ le bien social donne le pouvoir d'user.
3° Les biens privés appartiennent à des individus, ou à des familles, séparés, isolés, considérés en eux-mêmes, avec exclusion d'autres personnes ou groupes sociaux de la jouissance des mêmes biens ; le bien public appartient à l'ensemble des individus, des familles et des unités sociales, constituant la société politique ; par suite, il comprend des biens communs, de la jouissance desquels personne n'est exclu.
Mais, direz-vous, s'il en est ainsi, les institutions de bienfaisance, hôpitaux, orphelinats, hospices, doivent être classés parmi les établissements d'intérêt privé. Une remarque dissipera cette équivoque. Le bien public absolu est celui dont profite immédiatement chacun des associés ; le bien public relatif est directement accessible à une classe déterminée de citoyens, mais contribue indirectement à l'intérêt de tous. Favoriser les agriculteurs n'est-ce pas travailler au bien commun de toute la société? Recueillir les malades, les vieillards, les familles abandonnées et privées de secours, n'est-
ce pas un service rendu à toute la communauté ? Le bien ou le mal d'une partie notable du corps social rejaillit sur la collectivité entière.
4*" Le bien public est général, le bien privé peut l'être également, mais d'une manière très différente. Le bien public jouit de l'universalité propre à la cause, il doit être accessible à tous les citoyens et n'exclure aucun d'eux. Toutefois, il peut arriver, par des circonstances fortuites, ou par la conduite particulière des individus, que ceux-ci reçoivent de ce bien social une part inégale. C'est ainsi que le soleil, cause universelle de chaleur et de lumière, répand ses bienfaits sur tous les corps de la nature : tous, cependant, ne sont ni également échauffés, ni également éclairés ; de même, le bien public peut être général et posséder une généralité de cause, non d'effet'. Expliquons notre pensée par un exemple. Pour que la prospérité des familles soit générale, il est nécessaire que chaque famille ait une certaine abondance de biens, d'où résulte la prospérité. Au contraire l'indigence d'un certain nombre de citoyens ne réduit pas la prospérité publique.
Conclusion. — De cette analyse il ressort que le bien public dont il est question n'est point la somme de la prospérité ou du bonheur de tous les individus pris séparément; que la prospérité publique, fin de la société civile, ne consiste pas à rendre immédiatement et directement chaque individu, chaque famille heureuse, riche, prospère. Insistons sur cette vérité, niée par plusieurs économistes : le bien social ne diffère pas des biens particuliers comme la gerbe diffère des épis, il les domine comme un bien supérieur surpasse les biens particuliers. Tel est, à n'en pas douter, l'enseignement de Léon XIII dans l'Encyclique Rerum novarum: « L'expérience quotidienne que fait l'homme de l'exiguïté de ses forces, l'engage et le pousse à s'adjoindre une coopération étrangère. De cette propension naturelle, comme d'un même germe, naissent la société civile d'abord, puis, au sein de celle-ci, d'autres sociétés, qui, pour être restreintes et imparfaites, n'en sont pas moins des sociétés véritables. Entre
I. En se servant da langage philosophique, on dira que le bien privé peut avoir one généralité logique et que le bien public doit posséder une généralité causale.
ces petites sociétés et la grande il y a de profondes différences, qui résultent de leur fin prochaine. La fin de la société civile embrasse universellement tous les citoyens, car elle réside dans le bien commun, c'est-à-dire dans un bien auquel tous et chacun ont le droit de participer dans une mesure proportionnelle. Au contraire, les sociétés qui se constituent dans son sein sont tenues pour privées^ et le sont en effet, car leur raison d'être immédiate est Tutilité particulière et exclusive de leurs membres. La société privée est celle qui se forme dans un but privé, comme lorsque deux ou trois s'associent pour exercer ensemble le négoce.» En résumé, d'après la doctrine du pape: i° toute société privée a pour fin immédiate V utilité particulière et exclusive de ses membres ; 2" la société civile n'a pas pour fin prochaine l'utilité particulière et exclusive des citoyens ; 3° mais elle a pour fin un bien commun, auquel tous et chacun ont le droit de participer dans une mesure proportionnelle. D'après cela, cette affirmation reproduite par certains économistes catholiques que : «Le bien commun de la société civile est la somme des biens particuliers des citoyens^ » cette affirmation nous paraît être exactement le contraire de la vérité et de la pensée de Léon XIII.
La société civile doit être pour les citoyens un moyen de perfectionnement physique, intellectuel et moral, un milieu favorable au bonheur et à la prospérité temporels. Quelles sont ces conditions? C'est ce qui nous reste à déterminer.
Double élément de la fin prochaine de la société. — Ces conditions comprennent deux éléments : i" la protection des droits et des libertés, des individus et des groupes; 2* Vassistance accordée à l'activité privée des associés. Protéger les droits, aider les intérêts, voilà les deux fonctions de la société. De ces éléments, le premier est, en quelque façon, négatif, puisqu'il enlève les obstacles qui s'opposent au libre développement des énergies individuelles. Le second est positif, car il fournit les moyens de tendre, dans la paix et dans l'ordre, au vrai bonheur temporel^, qui consiste à se servir des biens terrestres pour pratiquer la vertu et s© disposer à la béatitude éternelle.
I. V. Catbrki:», Moralfhilosophie, Bd II, p. 440; — Cepeda, op. cit., p. 402.
46 l'ordre social
La première, la principale condition pour que les citoyens puissent, par le libre jeu de leur activité, travailler à leur bonheur temporel, consiste en ce que leurs droits soient conservés, que leur liberté individuelle ou collective soit aflfranchie de tout obstacle, mise à l'abri de toute attaque. L'institution de la société, comme nous l'avons démontré, répond aux besoins et aux tendances de la nature humaine. A ces besoins appartient en première ligne celui de la sécurité, de la garantie de tous les droits naturels ou acquis. Existe-t-il un bien temporel que le cœur humain désire avec plus d'ardeur que la vraie liberté et l'indépendance ? Ne serait-il pas absurde de soutenir que les hommes sont poussés par la nature à entrer dans la société civile, pour y perdre ce bien précieux? D'ailleurs, sans cette liberté, sans cette indépendance, le bonheur commun des associés serait absosolument impossible, car elle est le fondement et la condition nécessaire du bonheur temporel.
La protection de la liberté est la fonction primaire de la société civile, parce que la liberté et le droit sont la partie principale du bien public temporel, fin prochaine de la société. Voilà pourquoi, cette fonction primaire est indissolublement liée à cette fin ; il est impossible de concevoir une société privée de cette fonction.
Un grand nombre des choses nécessaires à la prospérité temporelle publique peuvent être entreprises et exécutées par l'initiative privée, individuelle ou collective ; c'est un fait d'expérience et d'histoire. Mais la protection efficace des droits, parce qu'elle exige une autorité dominant toutes les volontés, dépas-se la sphère de l'initiative privée. La protection des droits est donc le fondement du bien temporel public. Faut-il conclure qu'elle constitue toute la fin de la société civile ? Non, parce qu'une seconde condition est requise à ce bonum commune^ et, par suite, une seconde fonction doit être attribuée à la société. N'est-il pas vrai, d'ailleurs, que la prospérité temporelle peut être exposée à beaucoup d'obstacles et de dangers, qui ne proviennent pas de la lésion des droits ou de l'oppression des libertés, mais qui sont occasionnés par des causes naturelles ? Une maladie épidémique dont la propagation n'est pas combattue, une inondation dont les envahissements ne
sont pas contenus, sont autant de causes de calamités publiques.
D'autre part, combien de secours sont nécessaires dans l'intérêt du bien public ! Combien de conditions indispensables pour que les associés aient la possibilité vraie de travailler à leur développement physique, intellectuel et moral ! Par exemple, la prospérité du commerce et de l'industrie exige la construction des routes, canaux ou chemins de fer; une communication rapide entre personnes éloignées demande rétablissement des postes. Puis il faudra des établissements scientifiques, peut-être des institutions de bienfaisance, etc. — Concluons.
Réaliser cet ensemble de conditions, de moyens positifs, constitue la fonction secondaire^ ou la partie secondaire et variable de la fin de la société politique. Toutefois la société civile n'a pas deux fins prochaines, naturelles et nécessaires ; elle n'en a qu'une : la prospérité temporelle publique ; mais cette fin comprend deux éléments, l'un primaire, l'autre secondaire.
Les considérations que nous avons développées dans ce chapitre se trouveront fortifiées par l'exposé et la solution des objections qui y ont été faites.
ÂHTiGLE 5. — Réponse à quelques objections.
I, — D'après une théorie assez répandue, la fin de la société civile consiste exclusivement dans la protection des droits privés individuels ou collectifs, fin toute négative^ puisqu'elle se borne à empêcher le mal, à réprimer les abus de la force contre le droit, à apaiser les troubles, querelles et disputes. Cette thèse nous paraît manquer de fondement et de vérité. Voici les principales raisons qui dictent notre jugement :
1° La simple protection des droits privés ne suffit pas à satisfaire le besoin d'assistance, le désir de prospérité et de progrès, qui sont l'élément foncier de toute sociabilité humaine. La société civile est le terme et le complément de la tendance sociale enracinée dans la nature humaine, et, par conséquent, elle doit aider à l'insuffisance des individu?,
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des familles et des groupes dans la poursuite du bonheur et de la perfection sur cette terre.
2° Toutes les nations civilisées offrent à leurs membres des institutions tendant à favoriser la haute culture intellectuelle, les arts esthétiques et mécaniques, le commerce, l'industrie, etc.; môme chez les nations les plus barbares, on trouve un chef dirigeant les forces individuelles pour la chasse, la pêche, l'irrigation des terres, en un mot pour le bien commun positif des membres de la société. Enfin, plus élevé est le niveau de la civilisation, plus nombreuses sont les conditions positives du vrai progrès physique, intellectuel et moral, qui constituent le patrimoine social. Qu'est-ce à dire ? sinon que la mission de la société s'étend au delà de la simple protection des droits.
3° La société conçue d'après ces principes n'aurait d'autre lien social que le libre exercice de l'activité privée des individus ou des associations. Ce serait, par conséquent, une simple juxtaposition d'intérêts isolés, la résultante d'égoïsmes particuliers, une société d'assurance contre les risques de l'extérieur ou de l'intérieur. A ces traits on reconnaît la thèse individualiste, que nous aurons plus d'une fois l'occasion de signaler et de réfuter.
4° Les documents que nous avons produits plus haut montrent combien cette théorie nouvelle s'éloigne de l'enseignement de Léon XIII et de l'Ecole.
II. — On dit encore : la félicité temporelle s'identifie absolument avec la somme des biens qui la constituent; or, individus et familles peuvent par eux-mêmes s'en procurer au moins une partie ; donc ils ne demandent pas le tout aux sociétés civiles. Rien de plus juste ; voilà pourquoi nous dirons que la société civile n'est pas chargée de donner directement, à chaque individu, tous les biens temporels. Rappelez-vous la différence entre le bien public et le bien privé exposée plus haut; rappelez-vous ces paroles de Léon XIII : « La fin de la société civile... réside dans le bien commun, c'est-à-dire dans un bien auquel tous et chacun ont le droit de participer dans une mesure proportionnelle. Au contraire, les sociétés privées ont pour raison d'être immédiate V utilité particulière et exclusive à leurs membres, » et
VOUS conclurez sans peine que cette objection laisse debout la thèse que nous défendons.
ni. — Soit, réplique-t-on. Du moins la société civile n'est pas chargée de procurer l'ensemble des conditions qui rendent possible à tous les citoyens le vrai bonheur. Pareille société n'est pas d'ordre naturel. La raison en est que l'homme n'est pas en ce monde pour arriver au bonheur temporel, mais pour tendre sans dévier à sa fin dernière, qui est Dieu. On se trompe quand on lui assigne une autre fin naturelle.
Le vrai bonheur dont nous avons parlé n'est pas le bonheur temporel enfermé dans les limites de cette vie et débarrassé de toute attache à la fin dernière. Assurément non. Le bonheur temporel de cette vie est, de toute nécessité, un moyen pour l'homme de tendre sans dévier à sa fin dernière. « La béatitude de l'homme, dit saint Thomas, est double : la béatitude parfaite, apanage de la vie future; la béatitude imparfaite, condition de la vie terrestre. En cette vie la béatitude consiste dans la pratique de la vertu, mais l'exercice de la vertu requiert la coopération du corps et un certain ensemble de biens maté^ieIs^ » Nous ne disons pas autre chose, et nous ajoutons que la société civile a pour mission à'aider à réaliser ces conditions. N'est-ce pas d'après la considération de la fin temporelle et de la fin éternelle, dont l'une est un moyen par rapport à l'autre, que Léon XIII établit les droits et les devoirs de la société civile et religieuse? « Quemadmodum, dit-il, duae sunt in terris societates maximae, altéra civilis, cujus finis proximus est humano generi bonum comparare temporale et mundanum, altéra religiosa, cujus est homines ad veram illam felicitatem per* ducere ad quam facti suraus... ita gemina potestas^... »
IV. — Ce serait grandement se tromper, objecte-t-on, que d'attribuer les sociétés civiles à l'instinct de sociabilité qui pousse les hommes vers leurs semblables. Car, n'étaient les vices des hommes, cet instinct de sociabilité eût pu trouver
I. Summ. Theol., lâ^e, qq
t. Encjcl. Nobilitiima Gallorum, § Deinde illa.
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en dehors des sociétés civiles sa pleine et entière sa^îs* faction.
Léon XIII a réfuté d'avance cette objection : « L'expérience quotidienne, dit-il, que fait l'homme de l'exiguïté de ses forces, l'engage et le pousse à s'adjoindre une coopération étrangère. De cette propension naturelle comme d'un même germe^ naissent la société civile d'abord, puis, au sein même de celle-ci, d'autres sociétés, qui, pour être restreintes et imparfaites, n'en sont pas moins des sociétés véritables ^ » Et dans l'Encyclique Immortale Dei : « Par nature l'homme est fait pour vivre en société. En effet, dans l'état d'isolement, il ne peut ni se procurer les objets nécessaires au maintien de ron existence, ni acquérir la perfection des facultés de l'esprit et de celles de Tâme. Aussi a-t-il été pourvu par la divine Providence à ce que les hommes fussent appelés à former non seulement la société domestique, mais la société civile, laquelle seule peut fournir les moyens indispensables pour obtenir la perfection de la vie présente (quœ suppeditare vitœ sufficientiam perfectam sola potest). » Ces témoignages ne laissent aucun doute sur la pensée de Léon XIII.
Définition de la société civile. — Nous pouvons maintenant donner de la société civile une définition plus précise. La société civile est cette société complète^ composée d'une multitude de familles qui unissent leurs efforts dans la poursuite du bien commun temporel; — ou encore : La société civile est constituée par un certain nombre de familles réalirsant, sous la direction d'une autorité suprême^ les conditions qui favorisent le développement physique, intellectuel ei moral des associés subordonné à la fin dernière,
CHAPITRE H
Connaissant la nature et le rôle de la société civile, nous pouvons, de cette notion générale, descendre aux détails de notre sujet, c'est-à-dire aux parties principales qui composent la société. Parmi les éléments constitutifs du corps social, celui qui occupe le premier rang est, sans contredit, le pouvoir public, l'Etat. Qu'est-ce donc que l'Etat? Telle est la première question à laquelle nous essaierons de répondre. Le pouvoir suprême est-il nécessaire à la société? Enfin, après avoir considéré l'Etat en lui-même, nous étudierons, d'une manière générale, la mission qu'il doit remplir dans et pour la société, et, afin de donner à cette vérité plus de relief, nous exposerons les diverses théories de l'Etat qui lui sont opposées.
Article i«». — LTÊtat-société et l'État-pouvoir.
Différents sens du mot État. — Le mot Etat est reçu dans des significations très différentes; de là naissent de fréquentes équivoques, a Pour les uns, écrit M. Block, l'Etat est synonyme de Gouvernement; pour d'autres, il est composé du Gouvernement et des citoyens; d'autres encore sous-entendent plutôt la société, ou même un organisme abstrait, doué de toutes sortes de vertus'. » Qu'est-ce donc que l'Etat?
Par Etat il faut entendre ou bien la société politique comprenant le peuple uni dans une action commune par l'autorité suprême, ou encore l'autorité, le Gouvernement*. Aussi, dans aucun cas, le peuple ne doit être confondu avec l'Etat^
I. Block, les Progrès, p
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puisqu'il est soit une partie de l'Etat-société, soit l'élémenl dirigé, unifié par l'Etat-pouvoir.
Dans le second sens, on dira : l'Etat doit assurer l'exécution des lois; dans le premier : l'homme est, en certaines circonstances, obligé de .dire à l'Etat le sacrifice de sa vie.
C'est dans cette dernière acception que nous recherchions, au chapitre précédent, la nature et les fonctions de l'Etat; il s'agissait alors de V Etat-société; c'est, suivant l'autre signification, V Etat-pouvoir, que nous considérons l'Etat en ce moment.
L'importance de cette distinction, dans la recherche si délicate des droits, des devoirs et des attributions du pouvoir suprême, n'échappera à personne. La formule devenue célèbre : « L'Etat, c'est moi, » qu'elle soit le cri d'une démocratie en délire ou la règle froidement exprimée d'un César, représentera toujours le despotisme en haut et l'esclavage en bas. De plus, elle renverse l'ordre qui doit exister entre le pouvoir et la société. Rien n'est plus manifeste. Dans un sens vrai, l'Etat considéré comme société est à lui-même sa propre fin. N'est-ce pas, en effet, pour lui-même qu'il recherche la félicité temporelle? La prospérité qu'il poursuit est-elle ordonnée à une autre société, à d'autres individus que ses membres? En aucune façon. La fin de la société politique est celle des citoyens; elle n'est soumise qu'à la fin dernière, terme suprême de toute la création.
En va-t-il de même pour le pouvoir politique, et peut-on soutenir, sans défendre le règne de la tyrannie et de l'arbitraire, que l'autorité suprême est à elle-même sa propre fin, sacrifiant à la grandeur de son développement les individus et la société elle-même? L'ordre des choses, la saine raison protestent hautement que le pouvoir politique existe uniquement pour la société politique, pour aider les citoyens à mener sur cette terre une vie tranquille et honnête et développer leurs facultés dans un progrès sage et prudent. C'est ainsi que l'autorité du père de famille n'existe pas pour elle-même, mais pour conserver, protéger, perfectionner la famille ^
I. Taparelli, Saggio, a» 485; Pescb, Siaatêlehre, p
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Article a. — Nécessité du pouvoir suprême.
L'autorité. — L'Etat-pouvoir est le détenteur de l'autorité publique; il commande, fait des lois, prononce des peines et les fait exécuter. Mais qu'est-ce donc que l'autorité, et, plus spécialement, l'autorité sociale? Sans entrer dans des controverses qui nous éloigneraient du but, nous répondons : rautoriié est le droit de diriger efficacement les membres d'une société dans leur action commune vers la fin sociale. Un principe d'unité et de conservation, une force directrice, telle nous apparaît l'autorité.
Dès lors l'autorité politique n'est autre que le principe directeur de l'action collective des citoyens dans leur tendance au bonheur temporel*. Comme le remarque avec beaucoup de justesse le P. Mendive% on peut appeler le pouvoir politiqueja raison_s^ociale, parce que, vis-à-vis des citoyens, il remplit le même rôle que la raison individuelle dans la conduite de l'homme.
Que l'autorité suprême soit un élément ijidispensable de la société, c'est une vérité que personne ne met en doute, sauf peut-être les anarchistes dans les plus mauvais jours des révolutions sanglantes, ou encore quelques rêveurs à l'esprit mélangé de raison et de folie, Proudhon'. par exemple. Comment, en effet, dans une société nombreuse, de longue durée, composée d'éléments divers, d'intérêts souvent en lutte, comme l'est la société civile, comment le concours simultané des efforts, la variété des démarches, l'union des intelligences et des volontés absolument nécessaires pour atteindre le but, seraient-ils obtenus, si un pouvoir ne dirigeait efficacement les associés, ramenant à l'unité leurs efforts et leurs actions?
a II n'y a point, dit Bossuet, de pire état que l'anarchie : c'est-à-dire l'état où il n'y a point de gouvernement ni d'autorité. Où tout le monde peut faire ce qu'il veut, nul ne fait ce qu'il veut; où il n'y a point de maître, tout le monde est
Idée générale de la Révolution, p. 3o
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maître; où tout le monde est maître, tout le monde est esclave*. »
ff Sans gouvernement, l'homme, dit de Maistre, serait à la fois sociable et insociable, et la société serait à la fois nécessaire et impossible^ »
Cette nécessité naturelle de Tautorité politique a été à plusieurs reprises solennellement affirmée et démontrée par Léon XIII. « Que dans toute société, dit-il, dans toute communauté il y ait des hommes qui commandent, c'est là une nécessité, afin que la société, dépourvue de principe et de chef qui la dirige, ne tombe pas en dissolution et ne se trouve pas dans l'impossibilité d'atteindre la fin pour laquelle elle existe'. » a Gomme aucune société ne peut subsister si elle ne possède un chef suprême, qui oriente d'une manière efficace et par des moyens communs tous les membres vers le but social, voilà pourquoi l'autorité est nécessaire à la société civile pour la diriger*. »
La société est donc une multitude dirigée. Quelle est la nature de cette direction?
L'autorité est un pouvoir moral. — L'autorité est le principe directeur efficace des sociétés humaines, et, par conséquent, elle doit, se conformant à la nature de l'homme, respecter sa dignité suprême d'être raisonnable et libre. Un pouvoir dirigeant les hommes par la force, la violence, la contrainte, les conduisant comme le berger pousse son troupeau, ou le jockey son cheval, serait la plus révoltante des tyrannies, la plus indigne des oppressions.
Qu'est-ce à dire? Sinon que, pour l'homme libre, la seule direction vraiment efficace et qui sauvegarde la dignité de la personne est celle de l'obligation morale s'exerçant par la contrainte immatérielle du devoir. Que l'intelligence discerne clairement la fin et les moyens, que la volonté soit sollicitée par le conseil : aucun accord, aucune union efficace des volontés ne seront produits sans le poids et l'im* pulsion de l'obligation morale.
I. Politique tirée de l'Écriture Sainte, liv. I, art. 9. ». Du Pape, liv. II, ch. i.
Encycl. Im jortale Dei, § Non est magni negotil
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Par conséquent l'Etat, pour diriger efficacement et gouverner d'une manière raisonnable, doit être armé du pouvoir de commander, c'est-à-dire du droit d'imposer l'obligation morale.
Sur ce point, les théologiens sont d'une parfaite unanimité, a Le gouvernement, dit Suarez, alléguant le témoignage de l'Ecole, s'il n'est armé du pouvoir de contraindre, est inefficace et facilement exposé à la révolte. D'ailleurs, le pouvoir de contraindre sans le pouvoir d'obliger en conscience, est moralement impossible, car la contrainte, pour être juste, suppose une faute; tout au moins est-il très insuffisant. Dans un grand nombre de cas urgents, en effet, il ne suffirait pas à sauvegarder !a société*. »
Cette doctrine est généralement attaquée par les représentants de l'Ecole libérale, qui, au nom de la Déclaration des Droits de l'Homme, ne reconnaissent à l'autorité publique que le pouvoir de coercition.
Frédéric Bastiat résume en ces termes l'idée maîtresse de la Déclaration : a Le droit collectif, dit-il, a son principe, sa raison d'être, sa légitimité dans le droit individuel; et la force commune ne peut avoir rationnellement d'autre but, d'autre mission que les forces isolées auxquelles elle se substitue... et comme chaque individu n'a le droit de recourir à la force que dans le cas de légitime défense, la force collective, qui n'est que la réunion des forces individuelles, ne saurait être rationnellement appliquée à une autre fin*. »
On ne saurait exposer plus clairement la théorie de l'Etatgendarme.
« L'Etat, dit M. Beudant, c'est la force collective qui protège le libre développement des facultés de chacun et qui veille à ce que personne n'usurpe le droit de personne ^ »
D'après M. Maurice Block, « l'Etat est la force; mais la force n'est ni une vertu ni un vice, elle peut opprimer ou protéger le drpit selon la direction qu'elle reçoit*. »
i.De Leg., lib. III, cap. xxi, n«8; — conf. St, Thom., 1,2», q. 6, a. 4î — Bellakm, lib. III, a de Laicis » cap. 11.
a. La Loi, Œuvres complètes, t. IV, p. 343, 388.
Les Progrès de la Science économique, t. I, p
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Gouverner les citoyens par la force, contraindre à respecter la manifestation souveraine de la volonté nationale^ voilà, d'après l'Ecole libérale, le rôle de l'autorité suprême. C'est un régime d'esclave, imposé et subi au nom de la liberté.
Cette conclusion, Rousseau ne la désavoue pas : « A l'instant, dit-il, qu'un peuple se donne des représentants, il n'est plus libre... sitôt qu'ils sont élus, il est esclave, il n'est rien. Dans les courts moments de sa liberté, l'usage qu'il en fait mérite bien qu'il la perde*.
Article 3. — Rôle général du pouvoir dans la société.
Mesure des obligations du pouvoir civiP. — A cette question : « Quel est le fondement, la mesure, le principe régulateur des obligations et des attributions de l'Etat-pouvoir? » nous répondons : Dans la fin propre du pouvoir suprême se trouvent le fondement et la règle de ses droits et de ses devoirs. Et cette fm, elle-même, qu'est-elle? Elle n'est et ne peut être autre que la fin de la société politique. Cette vérité ressort, avec la dernière évidence, de la notion primordiale de l'autorité civile, qui est le principe d'unité, de direction et de coordination des forces sociales dans leur tendance à la fin prochaine de la société'.
Toute autorité, quelle qu'elle soit, est déterminée, spécifiée, parfaitement limitée par le but spécial que se proposent les sociétés qu'elle doit diriger. Il en va de même, sans contredit, de l'autorité civile, dont toute la raison d'être existe dans le bien commun, origine et fondement du groupement des familles en société civile. De cette obligation primordiale de TEtat découlent toutes ses obligations particulières dans le champ multiple de ses attributions; sur elle repose l'édifice des droits répondant à ce devoir. Tel est, suivant le cardinal Tarquini, le principe constitutif, la magna charta de toute société parfaite*. « Une société parfaite, dit-il, a
Principia Juris ecclesiastici, p
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droit à tous les moyens nécessaires à sa fin particulière, à condition que ces moyens n'appartiennent pas à un ordre supérieur. Quant aux moyens qui ne sont pas nécessaires pour obtenir sa fin, elle n'y a aucun droit. »
Le rôle général de l'Etat consiste donc à diriger la société vers la fin prochaine de celle-ci. Or, comme nous l'avons démontré dans le chapitre précédent, la fin de la société politique consiste à aider, dans la sécurité de l'ordre, le développement physique et moral des associés. Dès lors, à l'autorité incombent l'obligation et la mission de maintenir la paix intérieure et extérieure par la protection des droits, et de contribuer positivement au développement de la prospérité temporelle de la société *. La mission générale de l'Etat se divise donc en deux attributions spéciales, à savoir : le rôle de protection et le rôle d'assistance.
Cette vérité peut être mise en évidence sous une autre forme. Un double besoin de la nature détermine l'existence de la société politique : besoin de protection, besoin d'assislance ; double tendance naturelle dont le terme nécessaire est la fin propre de la société. Ainsi, pour l'homme, besoin de protection et de sécurité dans le maintien de ses droits, besoin d'assistance dans la poursuite de l'acquisition des biens temporels nécessaires pour passer sur cette terre une vie tranquille, honnête, heureuse, que, réduit à ses propres forces, il ne pourrait se procurer, sinon difficilement. A ce double besoin social répond le devoir de l'Etat : protéger^ aider ^ protéger les droits, aider les intérêts.
Témoignage de la théologie. — Que cette théorie du rôle général de l'Etat ait été reconnue et enseignée par les grands Docteurs de l'Ecole dans un accord parfait, c'est ce qui ressort très clairement de leur enseignement sur l'objet et le champ d'action de la loi humaine. Nous ne citerons que saint Thomas et Suarez, auxquels tous les autres Docteurs font écho en cette matière.
Pour trouver nettement exprimée la pensée de saint Thomas sur la fonction du pouvoir dans la société, c'est dans le livre de Regimine Principum qu'il faut la chercher. Il se sert
I. CosTA-RossETTi, Stuatslehre, p. 26; — Gepboa, Élémsuls, p. 422; — Ca.tu&£I>- Die Aufgaben, p. 5.
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<îe deux comparaisons : « Un navire, dit-il, agité par les vents contraires, ne parviendra jamais au terme s'il n'est soumis à la direction du capitaine ; ainsi en est-il de la société par rapport à l'autorité. S'il est naturel à l'homme, conclut-il, de vivre en société, il est nécessaire que la multitude soit dirigée par un chef. Si, en effet, chacun ne s'occupe que de ses intérêts personnels, la multitude ne tardera pas à se dissoudre, à moins qu'il ne se trouve quelqu'un pour prendre soin du bien commun de la multitude. C'est ainsi que le corps de l'homme tomberait en dissolution s'il ne possédait une force qui le dirige et ait pour objet le bien commun de tous les membres *. »
Le Docteur Angélique ne se contente pas de comparaisons, mais il trace les devoirs du pouvoir : « Il doit, dit-il, faire en sorte que les choses nécessaires à une existence convenable soient en quantité suffisante, promouvoir le bien {ut sit de promotione sollicitus), corriger ce qui est défectueux, perfectionner ce qui est bien *. » La fin de la société civile n'est pas différente de celle de l'Etat. D'autre part, les lois n'ont pas d'autre fin que celle des sociétés. La conclusion est que la fin de la loi est la même que celle du pouvoir suprême.
Quelle est donc la doctrine de saint Thomas sur la loi «ivile? En plus d'un endroit le Docteur Angélique enseigne que la fin des lois humaines est de réprimer la malice et de procurer la paix et la tranquillité temporelles de la société*. Mais pouvons-nous croire que telle est la fin totale de ces lois ? Est-il vrai que jamais il n'assigne à la loi civile d'autre fin que la paix et la tranquillité temporelles? Donnons !a parole au Docteur Angélique : « La loi, dit-il, doit se rappop ter au bien commun, par conséquent le législateur peut prescrire certains actes de toutes les vertus. Pourquoi cela? Parce que l'acte qui tombe sous la loi doit se rapporter au bien commun, ce qui peut arriver de deux manières : car, ou bien il s'agit de choses qui doivent être faites directement
1. Lib. I, cap. I. — Conf. I, Ethic, lect. I, initio; — Cont. Gent., lib. U^
cap. LXXXT ; — la sb, q. 6i, a. 5, 4m; a* 2o, q. 58, a. 5 et 6.
a. De Reg. Princip., lib. I, cap. xv. l
3. Summ. Theol., u a», q. gS, a. i; — De malo, q. I, a. I ; — Cont. GaJlt^ !
lib. III, cap. cxLvi. — Conf. Ckahay, la Politique de saint Thomas iTAquin.
pour le bien commun, ou bien le législateur dirige la conduite des citoyens vers le bien commun de la justice et de la paix^ » En d'autres termes, voici la pensée de saint Thomas : la loi a pour fin générale le bien commun; ce bien est double, il comprend d'abord le bien commun direct, puis le bien commun indirect, la conservation de la paix et de \di justice. La tranquillité et la paix temporelles sont donc une partie seulementde la fin de la loi humaine. Il ne faudrait pas croire que c'est par hasard que saint Thomas parle ainsi. Nous lisons en effet : « La loi humaine doit non seulement écarter le mal, mais procurer le bien, » « Le bien commun, la fin de la loi, s'étend à beaucoup d'objets différents suivant les personnes, les circonstances et les temps'. » « La loi ordonne à la félicité commune, elle fait et conserve cette félicité*. » « La loi doit veiller à l'utilité du bien commun nécessaire à la conservation de l'homme. »
Nous ne multiplierons pas davantage les citations. Contentons-nous d'ajouter que Suarez, dans son magnifique Traité des Lois, reproduit et développe la thèse de saint Thomas *.
Autorité de Léon Xin. — Le témoignage de la théologie et de la philosophie catholique est confirmé par la grande voix du pape Léon XIII. « L'autorité, dit-il, est le principe qui dirige la société dans la poursuite de la fin pour laquelle elle existe *. » « Le chef suprême oriente d'une manière efficace et par des moyens communs tous les membres vers le but social '. » — Précisant et accentuant sa pensée dans sa lettre aux cardinaux français', le Saint-Père déclare que « le bien commun est le principe créateur, l'élément conservateur de la société humaine, d'où il suit que tout vrai citoyen doit le vouloir et le procurer à tout prix. Or, de cette nécessité d'assurer le bien commun dérive, comme de sa source propre et immédiate, la nécessité d'un pouvoir
■s. Ibid., q. 96, a. 1.
\ Ibid., q. 90, a. 2.
4. De Legibus. lib. III, cap. 11, n» 7 ; cont. cap. xii, n» 7.
Encycl. Immortale Dei, § Non est magni negotii
7. Lettre du 3 mai 1892; — Reçue cath. des Instit., a» série, vol. VIII. p. 481.
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civil, qui, s'orientant vers le but suprême, y dirige sagement et constamment les volontés multiples des sujets groupés en faisceau dans sa main. » Quel est ce but social ? C'est, à n'en point douter, la fin naturelle de la société civile, dont nous avons donné la description au chapitre précédent d'après les paroles mêmes de Léon XIII.
Dans FEncyclique Rerum novarum, le Pape parle ex professa du rôle de l'Etat dans la société, principalement dans l'ordre économique. Il y aurait mauvaise grâce à dissimuler que cette doctrine de l'Encyclique au sujet de l'intervention de l'Etat a subi des commentaires divers*. Négligeons, pour le moment du moins, ces commentaires, et regardons le texte même. « Ce qu'on demande d'abord aux gouvernants, dit le pape Léon XIII, c'est un concours d'ordre général qui consiste dans l'économie tout entière des lois et des institutions. » Le pouvoir doit favoriser la prospérité publique, c'est-à-dire la prospérité morale, religieuse, domestique et économique. Le concours général comprend^ entre autres choses, « une imposition modérée et une répartition équitable des charges publiques, le progrès de l'industrie et du commerce, une agriculture florissante et d'autres éléments, s'il en est du même genre ». Léon XIII souhaite que la prospérité résulte spontanément de l'organisation sociale et que la « providentia generalis de l'Etat produise le plus grand nombre d'avantages ». Lorsque ce souhait ne peut être immédiatement exaucé, il invoque alors en faveur des faibles et en particulier la providentia singularis de l'Etat, a Celui-ci doit faire en sorte que, de tous les biens que les travailleurs procurent à la société, il leur revienne une part convenable, comme l'habitation et le vêtement, et qu'ils puissent vivre au prix de moins de peines et de privations. » Les gouvernants sont les gardiens de l'ordre et des droits, car o ils détiennent le pouvoir, non dans leur intérêt personnel, mais dans celui de la société », Or l'ordre demande que « la religion, les bonnes mœurs, la vigueur corporelle soient dans un état florissant ; si donc ces choses se trouvent en danger, il faut absolument appliquer, dans de certaines limites, la force et l'autorité des lois ». « Les droits,
I. V. Grégoire, le Pape, les Catholique» et la Question sociale, p. 20S.
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où qu'ils se trouvent, doivent être religieusement respectés. Toutefois, dans la protection des droits privés, l'Etat doit s'occuperd'unemanièrespécialedes faibles et des indigents ».
Après avoir exposé ces principes, le Pape en fait l'application et donne la liste des abus et des intérêts menacés dont le simple péril impose aux pouvoirs publics le droit d'intervention. On peut lire cette longue énumération dans le texte même de l'Encyclique.
Et maintenant, demandez-vous quel est l'enseignement de Léon XIII sur le rôle de l'Etat dans la société ? Volontiers je réponds : toile ^ lege^lisez TEncyclique tout entière, et vous y verrez que, d'une part, le Pape recommande en termes énergiques aux gouvernants de protéger tous les droits des citoyens; que, d'autre part, il rappelle au pouvoir le devoir de contribuer à la prospérité publique, de favoriser le bien commun temporel soit par un concours général [providentia generalis), soit par un concours particulier {providentia singularis). En d'autres termes, protéger les droits, aider les intérêts, telle est la mission complète de FEtat, exposée dans l'Encyclique Rerum novarum. C'est ce que remarque M. A. Leroy-Beaulieu : « En principe, en théorie, écrit-il, il serait de mauvaise foi de le nier, le Pape est interventionniste en même temps que démocrate. Et, en cela, ce n'est pas nous qui Tirons contester, Léon XIII est dans la tradition des docteurs et des théologiens qui, presque tous, ont attribué à l'Etat le droit de veiller au bien-être des différentes classes de la nation *. »
Cette interprétation est loin de rallier l'unanimité des suffrages des économistes, car les écrivains des différentes écoles, par un habile découpage, ont tiré, du document pontifical, les opinions les plus disparates.
Interprétations incomplètes de l'Encyclique. — Dans le premier paragraphe, où le Souverain Pontife énumère les justes griefs du quatrième Etat, les collectivistes ont vu la justification de leur programme révolutionnaire.
En lisant ces paroles du pape : « En premier lieu, il faut
t. La Papauté, le Socialisme et la Démocratie, p. ii5. M. A. Leroy-Beaulieu ajoute : « Telle est la thèse établie par le Pape ; c'est bien la justification philoso» phique de rintervention de l'Etat, s
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que les lois publiques soient pour les propriétés privées une protection et une sauvegarde : et ce qui importe pardessus tout au milieu de tant de cupidités en effervescence, c'est de maintenir les masses dans le devoir. » Quelques partisans dévoués de l'économie classique ont prétendu reconnaître la théorie qu'on peut appeler celle de l'Etatgendarme, de l'Etat-veilleur de nuit.
Enfin des économistes catholiques, insistant sur cette règle donnée par l'Encyclique, que « celles-ci (les lois) ne doivent pas s'avancer au delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus et écarter les dangers », se sont écriés triomphants : protéger les droits, réprimer les abus, voilà toute l'obligation et la fonction de l'Etat.
On dit encore : a Dans l'étude des questions sociales il faut suivre l'Encyclique, toute l'Encyclique, rien que l'Encyclique. » Cette profession de foi témoigne delà soumission filiale de son auteur, mais elle n'en est pas moins défectueuse à deux titres. Pourquoi supprimer dans une question aussi importante les autres documents, Encycliques ou Brefs de Léon Xlll ? A plusieurs reprises, le Pape a précisé sa pensée au sujet de la question ouvrière, il a rappelé dans diverses Encycliques les lois et les principes de l'Etat chrétien. Dès lors n'est-il pas arbitraire d'enfermer tous les enseignements pontificaux dans le cadre étroit de l'Encyclique Rerum novarum'i De plus, Léon XIII est bien loin d'avoir traité dans ce document toutes les matières concernant la question ouvrière et résolu tous les problèmes délicats soulevés par elle. D'une main ferme et sûre, il a tracé toutes les grandes lignes de la réforme sociale, posé les principes fondamentaux de charité et de justice qui doivent régir le monde du travail. Quant aux conclusions et aux solutions immédiatement pratiques, il n'en a indiqué qu'un très petit nombre *. Ceci explique pourquoi des mesures pratiques différentes, opposées même, peuvent, à bon droit, revendiquer également pour elles certains principes de l'Encyclique. Vous
I. « L« Saint-Père a tracé lui-même les grandes lignes de cette œuvre et a indiqué la Toie dans laquelle doivent entrer prêtres et laïques pour partager avec lui sa sollicitude envers les classes ouvrières. Mais, à quiconque aura répondu à son appel, l'auguste auteur de l'Encyclique Rerum novarum a laissé libres l'examen et l'étude de plusieurs points secondaires, bien que connexes à la grande questioa eociale. » Lettre du cardinal RampoUa à M. l'abbé Six, 6 août i8g4.
pouvez défendre les sociétés coopératives de consommation ou les attaquer, préférer les syndicats mixtes aux syndicats isolés, tenir pour les caisses rurales ou les banques populaires, et rester en parfaite harmonie avec l'enseignement de Rome. En cela la divergence n'est pas dans les principes, elle provient d'une appréciation différente de faits, de circonstances et de conditions variables.
Après avoir exposé la thèse catholique, étudions les théories opposées.
Article 4. — Différentes théories de l'Etat.
Etat kantien. — Le sophiste génial qui s'appelle Emmanuel Kant, fait dériver la constitution de l'Etat de la théorie du droit et de Tordre juridique. Voici comment. D'après le penseur de Konigsberg, la morale embrasse à la fois les devoirs intérieurs et extérieurs, car les uns et les autres peuvent être accomplis par le seul mobile du devoir. Au contraire, le droit ne s'applique qu'aux devoirs extérieurs, les seuls qui puissent être l'objet de la contrainte ^ Le droit possède deux caractères : le premier est « de ne s'appliquer qu'aux relations extérieures d'une personne avec une autre personne, en tant que les actions de l'une peuvent médiatement ou immédiatement avoir de l'influence sur l'autre * » ; le second, c'est qu'il consiste « non dans le rapport du désir de l'un avec la volonté de l'autre, mais dans le rapport de deux volontés' ». De ces notions, le père du criticisme transcendantal déduit la formule des actions juridiques : « Est conforme au droit toute action qui permet ou dont la maxime permet au libre arbitre de chacun de s'accorder, suivant une loi générale, avec la liberté de tous ; » puis il établit le principe de tous les devoirs de droit : « Agis extérieurement de telle sorte que le libre usage de ton libre arbitre puisse s'accorder avec la liberté de chacun suivant des lois générales*. »
De cette notion ainsi définie résulte immédiatement le pouvoir de contraindre ; car, si c'est un principe de la rai-
I. Kant, Doct. du droit. Introd. à la Métaph. des mœurs, III. 1. Introduction à la Doctrine du Droit, B.
Ibid
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son que la liberté de l'un doive s'accorder avec la liberté de l'autre, toute attaque qui s'oppose à ma liberté est contraire au droit ; en écartant cet obstacle, je ne fais que défendre ma liberté. Par conséquent la contrainte employée pour éloigner de moi tout acte injuste est elle-même conforme à la liberté : donc elle est juste *.
Kant soutient même que le droit et la faculté de contraindre sont une seule et même chose ^ Il écarte de la notion de droit tout motif intérieur ou purement moral, par exemple le respect de la loi, et il fait consister le droit exclusivement dans les actions extérieures. Enfin il aboutit à cette formule qui est son dernier mot sur la nature du droit : « Le droit consiste dans la possibilité de l'accord d'une contrainte générale et réciproque avec la liberté de chacun. »
Gomment le philosophe allemand passe-t-il de la notion du droit à la théorie de l'Etat? « Les rapports juridiques, ditil, peuvent exister entre des personnes privées, mais d'une manière provisoire et précaire. Une sécurité générale, telle que chacun respecte d'une manière convenable la liberté des autres, ne peut exister que si, au-dessus des individus, existe une puissance plus élevée, qui ait le pouvoir déjuger les contestations et de faire exécuter par la coercition les décisions rendues. Dans l'état de nature, il n'existe aucun droit, et personne n'est garanti contre les atteintes portées à sa liberté. De là il suit que c'est une exigence absolue de la nature qui pousse les hommes à se soumettre à une contrainte publique et légale, en d'autres termes, à former la société civile*. » Si vous demandez à Kant la définition de l'Etat, il répond : « L'Etat est l'union d'une multitude d'hommes vivant sous la protection des lois juridiques. » D'ailleurs cette tutelle du droit n'est qu'une fonction négative : « L'Etat n'a cure du bonheur ou de la prospérité des sujets ; il doit veiller uniquement au maintien de leur existence sociale *. » Gomme il le dit en plusieurs endroits, Kant s'est inspiré dans sa conception sociale, de Montesquieu et
Loc. cit., p
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de Rousseau'. « Tout droit, dit-il, dépend des lois; mais une loi publique est l'acte d'une volonté publique dont procède tout droit, volonté à laquelle personne ne peut résister sans commettre d'injustice. Or, sous ce rapport, il ne peut exister d'autre volonté que la volonté collective du peuple, car il n'y a qu'envers soi-même qu'on ne puisse commettre d'injustice. Cette loi fondamentale qui ne peut provenir que de la volonté universelle du peuple s'appelle le contrat primitif. Par ce contrat, l'homme abdique pleinement sa liberté primitive, mais pour retrouver aussitôt dans la dépendance de la loi, comme citoyen de l'Etat, cette même liberté sous une forme morale et civilisée \ »
Quant à l'origine historique de ce contrat initial, Kant laisse la question indécise, faisant appel à l'idée pure de la raison^.
Telle est la théorie du célèbre auteur de la critique de la raison pure*. L'erreur capitale de ce système se trouve dans l'autonomie complète accordée à la liberté. Pour les disciples de Kant, la liberté est une idole à laquelle tout doit être rapporté, c'est le deas ex machina., auquel rien ne résiste. Cependant la liberté n'est qu'une force créée et limitée, qui n'est pas sa fin à elle-même, reçoit sa loi d'une autorité plus haute, et doit s'encadrer dans l'ordre moral et juridique fondé sur l'absolu. S'il en est ainsi, pourquoi limiter la fonction du pouvoir à la protection du légitime exercice de la liberté? « Le légitime exercice de la liberté est, dit-on, le plus grand des biens ; on ne peut le sacrifier pour en obtenir aucun autre. » Examinons cette raison. La liberté est-elle un bien ? Sans doute. Mais pourquoi est-elle un bien ? Est-ce parce qu'elle permet de violer impunément la loi morale en ce qui n'intéresse pas le prochain? non,
I. Pesch, Siimmen, 1879, l. XXI, p. 40S. a. Loc. cil. , p. 148.
Eléments métaphysiques du Droit, p
4. V., pour la réfutation détaillée du système juridico-moral de Kant. Catiirein, Moraljihilosophie, Bd I, p. 406; — Stockl, Lehrbuch der Philosophie, Bd III, p. 72, seq. ; — Metek, Insliiutiones Juris naturalis, p. i32 et 145 ; — Cepeda, Élémenta de Droit naturel, p. 109; — Beaussike, les Principes, p. 25; — Walter, Naturrecht und Pulili/c,p. 10; — ïh. Funck-Brentano, Sophistes allemands et Nihiliste» rusies ; — Paul Ja.net, lïistoire de la science politique, p. 073, seq.; — Ckesso:<, ^o Morale de Kant {F. Alcan).
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évidemment; mais parce qu'elle permet, au contraire, de faire ce qui est conforme à la nature humaine, à savoir le bien moral. Que suit-il de là ? C'est que l'exercice libre de l'activité humaine n'est pas un bien en lui-même, mais seulement à cause du bie^ moral qu'il permet de pratiquer. Il n'est donc pas AT^ai que l'exercice de la liberté soit le plus grand des biens. Mais, insistera-t-on, c'est le plus grand des biens que le pouvoir politique puisse donner. Où a-t-on démontré cette assertion ? Pourquoi avec l'exercice légitime de la liberté l'Etat ne pourrait-il pas encore assurer à l'homme, par exemple, un milieu moralisateur? Manquet-il de moyens pour cela ? Ne peut-il pas, en exigeant une éducation morale, en accordant charges et honneurs à la vertu, en réprimant les scandales, en surveillant la presse et le théâtre, arriver à entourer les citoyens d'une saine atmosphère morale et imprimer ainsi à l'opinion une pente viers le bien ? D'ailleurs, nous l'avons démontré, le pouvoir social a la même fin que la société, et cette fin ne consiste pas dans la coexistence des libertés individuelles sous une loi générale de contrainte.
Etat libéral. — Les théories politi-queset sociales de l'Rcole libérale ont, avec les principes du philosophe allemand, des liens de parenté assez étroits. L'influence du rationalisme kantien se fait sentir, même chez des écrivains qui affectent une grande indépendance de jugement et se séparent de la philosophie d'outre-Rhin,
Voici, d'après M. Beudant, les principaux traits de la thèse libérale : « Le droit, c'est l'autonomie de l'être humain, la faculté inhérente à sa nature de ne dépendre que de luimême dans la direction de sa pensée et de ses actes : inviolabilité de la personne, liberté dans ses diverses manifestations, propriété enfin qui n'est qu'un corollaire de la liberté individuelle... La loi est une volonté impersonnelle, impassible par là même et constante... L'autorité, au lieu d'être dévolue à un chef, réside dans une rè^le, dans la règle immuable d'après laquelle les froissemeuts sont contenus et les dissentiments jugés. Elle a pour organe l'Etat, qui la personnifie et qui apparaît comme l'institution sociale du droit.
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« L'Etat, c'est la force collective qui protège le libre dévoloppement des facultés de chacun, et qui veille à ce que personne n'usurpe le droit de personne. Dans la cité antique, on le regardait comme pouvant et devant tout pour 1» bonheur de l'homme ; il avait charge d'âmes. Dans la société moderne, la formule est renversée : l'individu, pris en luimême, n'a rien à attendre que de ses propres effoi'ts... La loi, enfin, c'est l'arme mise aux mains de l'Etat pour organiser la discipline sociale^. »
Voilà le droit nouveau, l'Etat moderne, l'immortelle conquête de 1789, dont l'origine et les désastreuses conséquences sont tracées de main de maître par Léon XIII en ces termes : a Le pernicieux et lamentable désir de nouveautés qui se manifesta au xvi* siècle dans les questions religieuses pénétra bientôt par une pente naturelle dans le domaine de la philosophie, et de la philosophie dans l'ordre social et politique. C'est à cette source qu'il faut faire remonter ces principes modernes de liberté effrénée, rêvés et promulgués parmi les grandes perturbations du siècle dernier, comme les principes et les fondements d'un droit nouveau inconnu jusqu'alors, et, sur plus d'un point, en désaccord non seulement avec le droit chrétien, mais encore avec le droit naturel. Yoici le premier de tous ces principes : tous les hommes, dès lors qu'ils sont de même race et de même nature, sont semblables et, par le fait, égaux entre eux dans la pratique de la vie ; chacun relève si bien de lui seul qu'il n'est d'aucune façon soumis à l'autorité d'autrui; il peut, en toute liberté, penser sur toute chose ce qu'il veut, faire ce qu'il lui plaît ; personne n'a le droit de commander aux autres. Dans une société fondée sur ces principes, l'autorité publique n'est que la volonté du peuple, lequel, ne dépendant que de lui-même, est ainsi le seul à se commander. Il choisit ses mandataires, mais de telle sorte qu'il leur délègue moins le droit que la fonction du pouvoir pour l'exercer en son nom. La souveraineté de Dieu est passée sous silence, exactement comme si Dieu n'existait pas, ou ne s'occupait en rien de la société du genre humain, ou bien comme si les hommes, soit en particulier, soit en société, ne
I. Le Droit individuel, p. lo
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devaient rien à Dieu, ou qu'on pût imaginer une puissance quelconque dont la cause, la force et l'autorité ne résidât pas tout entière en Dieu même. De cette sorte, on le voit, l'Etat n'est autre chose que la multitude maîtresse et se gouvernant elle-même, et dès lors que le peuple est censé la source de tout droit et de tout pouvoir, il s'ensuit que l'Etat ne se croit lié à aucune obligation envers Dieu, ne professe officiellement aucune religion, n'est pas tenu de rechercher quelle est la seule vraie entre toutes, ni d'en préférer une aux autres, ni d'en favoriser une principalement ; mais qu'il doit leur allribuer à toutes l'égalité en droit, à cette fin seulement de les empêcher de troubler l'ordre public ^ »
Nous n'avons rien à ajouter à cette parole autorisée. Le système de Kant et de l'Ecole libérale aboutit à Vindividualisme dans la morale, le droit et la société. Une réaction se produit dans le sens d'un objectivisme exagéré entraînant l'individu dans une loi d'évolution idéale, logique ou matérielle, pour le faire disparaître dans le grand tout de Dieu ou de la collectivité. Telle estl'originede la conceptionhégélienne et socialiste de l'Etat.
Etat hégélien. — L'Etat, d'aprèsles docteurs du panthéisme allemand, c'est l'absolu, « Dieu lui-même, dit Hegel, parvenu à un certain degré de son devenir [auf einer bestimmten Stufe des Werdens) ». « C'est, dit Schelling, la fin complète et absolue qui possède un droit suprême à l'égard des individus^ ». Stahl, tout en évitant les erreurs grossières du panthéisme, affirme que « l'Etat est tout simplement le monde moral {schlechthin die sittliche Welt), dont le but est de perfectionner l'existence humaine'». Signalons encore les systèmes semi-hégéliens, qui attribuent à l'Etat la mission de réaliser directement, par tous les moyens possibles, le plus haut degré de civilisation. C'est la théorie du CuUurstaaty enseignée par Ahrens * et Bluntschli ^
î, Encycl. Inimortale Dei, § Sed pei'niciosa.
a. Grundtinien der Philosophie des Rechts, § a58, p. 3o6.
3. Re«his-und Slaatsihere auf der Grundlage r.hristlicher IVeUanschauup..?, S Auf., Bd II, Ablh. i, p. 140.
- 4. Nalurreckt {i&-]i), Bd II. p. 3o3.
Théorie générale de l'État, liv. Y, t. iV, p -iSi
Etat socialiste. — Les docteurs du collectivisme quittent volontiers les hauteurs nuageuses de l'idéalisme transcendantal pour se fixer sur le terrain moins métaphysique de l'évolution matérielle. Voici comment le D' Julien Piosrer définit l'Etat : « Nous sommes amenés à concevoir l'Etat, le pouvoir, la souveraineté, la loi, non pas comme une entitéprovidence veillant à nos destinées, mais comme l'expression générale d'une collectivité, comme la résultante d'une individualisation sociale, Etat ou nation '. »
Tous les socialistes actuels demandent d'ailleurs de plus en plus, après K. Marx et Engels, l'abolition de l'Etat autoritaire. Mais ils ne sont d'accord ni sur la méthode à employer, ni même sur le but à atteindre.
En France, les théoriciens du parti socialiste unifié pensent que la conquête du pouvoir devra être suivie d'une période plus ou moins longue, de « la dictature du prolétariat ». où un pouvoir, de forme politique, achèvera la révolution sociale et instaurera le régime collectiviste. Ensuite VEtatpouvoir^ l'Etat, organe d'autorité, serait supprimé. Il ne resterait plus que l'Etat, organe de gestion, continuant à représenter les intérêts généraux de la collectivité^.
Pour les syndicalistes révolutionnaires de la C. G. T. également collectivistes, ces méthodes politiques ne sont guère efficaces et cette période transitoire de dictature prolétarienne doit être rendue inutile. Dès maintenant, et par les syndicats tout à la fois formations de guerre et rouages de la société future, on détruit peu à peu la vieille machine et on monte la nouvelle. Quand celle-ci sera prête à fonctionner, on arrêtera l'ancienne par la grève générale et on passera de suite au régime rêvé. j\lais ce régime luimême, il semble bien que les syndicalistes révolutionnaires ne le conçoivent pas exactement comme les socialistes politiques. Pour eux, tout doit se ramener au plan économique, l'atelier fera disparaître le gouvernement. Et la marche de la production sera assurée parles fédérations de syndicats sous le contrôle d'un conseil économique national.
1. Revue socialiste, ("janvier 1894, p. 9. — Conf. B. Malon, le Socialisme intégral, I" vol., p. 196, seq.; — Gabriel Dsville, VÉtat et le Socialisme (Revut socialiste, mai 189'), p. 5i3); — Jean Jaurès, Organisation socialiste [Revue socialiste, «vril et juin iSgS).
2. Vandervelde, le Socialisme contre F État, Paris, Berger- Levrault, 191 8, p. 766177»
Dans le chapitre précédent nous avons considéré d'une manière générale le rôle du pouvoir dans la société civile. L'importance de cette question nous engage à soumettre à une analyse plus détaillée, plus précise et plus complète les fonctions de l'Etat. A cet effet, nous envisagerons successivement les deux attributions de l'autorité sociale : protéger les droits, aider les intérêts ; nous les comparerons l'une à l'autre, et, enfin, nous essaierons d'en déterminer les limites.
Article i". — Question préadable.
Existence des fonctions nécessaires. — L'Etat, pouvoir concret, possède-t-il des fonctions nécessaires, auxquelles il ne peut renoncer sans manquer à son devoir? « Une faut pas, écrit M. P. Leroy-Beaulieu. cher<*her la réponse à cette question : « Qu'est-ce que l'Etat?» dans une conception purement philosophique. L'examen seul des faits historiques de l'évolution humaine, l'étude attentive, chez les divers peuples, de la façon dont vit, se meut et progresse la société, peuvent permetti'e de discerner avec quelque netteté l'Etat concret, très divers, d'ailleurs, suivant les pays et suivant les temps* ». De là le savant économiste conclut qu'aucune fonction n'appartient nécessairement à cet ensemble de pouvoirs publics qu'on appelle l'Etat.
Que l'individu, la propriété, la famille, la société politique et l'Etat manifestent des variétés sans nombre dans l'espace et le temps, voilà une vérité qu'il ne viendra à l'idée de personne de révoquer en doute. Mais cette diversité exclut-elle
I. Refue des Deux Monde», t. LXXXVllI, p. 3o8. — Gonf. l'État moderne et «m tendions, liv. I, ch. i.
les caraclères communs et permanents ? L'évolution historique de la société et de l'Etat est-elle le résultat du hasard, une perpétuelle révolution dans le chaos et le désordre? N'est-elle pas plutôt soumise à des lois constantes fondées sur la nature de l'homme et de la société ? A ces questions, nous avons répondu en assignant la fin naturelle et nécessaire de la société civile et de l'Etat.
Aussi, pour éviter de nous égarer dans des discussions stériles et fastidieuses, il importe de préciser la signification que nous donnons ici au mot Etat. Nous entendons, par Etat, l'Etat coneret considéré dans ses caractères généraux, l'ensemble des pouvoirs publies comprenant les divers degrés de la hiérarchie suprême, sous les diverses formas de gouvernement et de constitution politique. Par conséquent la théorie des fonctions de l'Etat ne doit pas être établie au bénéfice de l'Etat centralisateur et de la bureaucratie moderne, elle ne doit pas être le panégyrique intéressé de tel ou tel gouvernement particulier. Elle doit, avec l'impartialité de la science, analyser et décrire les deux grandes fonctions du' pouvoir public : protéger les droits, aider les intérêts.
Article a. — Première fonction de l'Etat : protéger les droits.
Protection des droits — La protection des droits empêche la violation des droits des individus ou des groupes, familles, associations, communes, provinces, dont se compose; la société : droit à l'existence, droit de propriété, droit à La réputation, à la religion, droits personnels ou acquis, tout ce qui, en un mot, constitue la sphère de la justice, doat laviolation est une injustice dans le sens complet de ce terme.
Le respect du droit éveille-t-il la même idée que la pro-" tection de celui^ci^ ? Respetjtep un droit, c'est uniquement ne pas le blesser, sans toutefois employer de moyens pour en prévenir ou en réprimer les \'iolations ou les attaques. La protection ajoute l'emploi de mesures préventives oa. répressives. Cest ainsi, par exemple, que je respecte la vie de mon prochain parle seul fait que je n'y porte pas atteinte.
j. V. Beaubsire, les Principes da Droit, p. 5i et 99.
Suis-je résolu à protéger cette vie ? je dois, de plus, en assurer la sécurité par des moyens efficaces.
Pour être complète, la protection des droits comprend trois attributions distinctes : i° assurer l'exercice des droits par la contrainte ; 2° déterminer les droits par la loi ; 3° résoudre par les tribunaux les conflits des droits. Examinons de plus près ce rôle particulier de TEtat.
i" Assurer l'exercice du droit. — Représentez-vous un Etat social dans lequel le droit serait dépourvu de toute garantie efficace: vous y trouverez une confusion sans issue, l'insécurité générale, la guerre de tous contre tous, le désordre et l'anarchie en permanence, rien qui ressemble à une société. Alors le triomphe appartiendrait aux plus forts ; la violence et la ruse opprimeraient la vertu ; toutes les énergies seraient paralysées, sinon étouffées.
Il est de toute évidence que, dans une société de ce genre, il serait impossible aux membres de poursuivre le bonheur temporel, puisque tous les efforts tentés dans ce but pourraient, à chaque instant, se trouver arrêtés et contrecarrés par les autres associés. C'est ainsi que le bien commun est essentiellement lié à la protection des droits vis-à-vis des membres de la société civile, et, par conséquent, c'est pour l'Etat une obligation indispensable de garantir à chacun le libre exercice de ses droits.
Cette protection des droits, bien qu'elle se rapporte à tous les citoyens sans distinction, s'exerce néanmoins d'une manière plus directe et plus spéciale à l'égard des faibles, c'est-à-dire de ceux que des conditions particulières rendent incapables de revendiquer leurs droits. Toutefois, hâtonsnous de remarquer que la faiblesse seule n'est pas un titre à une protection spéciale ou à une ingérence directe de l'État. Elever cette prétention, ce serait confier aux soins de l'Etat les orphelins, les veuves, les pauvres, les malades, souvent les ouvriers et parfois les patrons. Ce serait, à coup sûr, du socialisme ^
Que l'Etat sauvegarde les droits des faibles lorsqu'ils sont
I. V. d'Eichthal, Souveraineté du peuple et gouvernement; — Tb0HERBA1I( Quellet $ont les limites de Vinterveniion de l'État en matière iT assurances i
attaqués ou menacés, rien de plus juste ; mais, prenez-y garde, au delà commence l'abus du pouvoir.
Rendons notre pensée plus claire par deux exemples :
Il y a en France, d'après M. Bonjean, loo.ooo enfants entièrement abandonnés, sinon pervertis, par leurs familles, orphelins dont les parents sont en vie ; d'après M. Roussel, ils sont 40.000 ; d'après le directeur de l'Assistance publique, 75.000. Au point de vue physique et moral, la situation de ces enfants est déplorable et crée pour la société un danger permanent.
La loi du 24 juillet 1890 permet de priver de la puissance paternelle les parents les plus indignes de l'exercer et organise, dans ce cas, la protection des mineurs. Cette loi estelle un abus du pouvoir de l'Etat ? Assurément non ; car ici l'autorité publique protège les droits essentiels de ces enfants à la vie et à la morale contre la tyrannie injuste des parents.
L'ouvrier qui travaille dans une mine n'a pas le pouvoir de régler les conditions de l'aérage, d'épuisement des eaux et tous ces éléments de sécurité nécessaires à la conservation de sa vie.
En prescrivant des mesures d'hygiène pour l'exploitation des mines, l'Etat exerce légitimement l'obligation qui lui est propre de protéger le droit des travailleurs à l'existence.
2* DÉTERMINER LES DROITS PAR LA LOI. — Non Seulement l'Etat doit par la contrainte garantir l'exercice des droits naturels, mais il doit encore, par une sage législation, déterminer, préciser, fixer l'exercice de ces droits dans des cas particuliers, ou encore appliquer, à certaines matières, les principes généraux du droit naturel. Dans une société où les applications des règles supérieures de la justice resteraient indéterminées et livrées à l'arbitraire ou au caprice des individus, on verrait bientôt naître et se perpétuer les conflits, les dissensions, les rixes et le désordre, chacun invoquant pour sa cause les principes de la justice. Comment alors, dans cet état de confusion et de désordre, poursuivre en paix et en liberté le bonheur temporel, fin naturelle ■d« la société civile ?
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Prenons un exemple entre mille. Les lois successorales se bornent-elles à réprimer les injustices ? Ne sont-elles pas 'in moyen dont chaque législateur se sert pour arriver à organiser la transmission de la propriété selon les exigences du bien commun de la société ? Mais, si les rapports de succession héréditaire ont besoin d'être harmonisés avec le bien général, pourquoi d'autres rapports non moins nécessaires ne seraient-ils pas déterminés ? Les mêmes maux appellent les mêmes- remèdes.
Le bien commun exige donc qu'une législation positive applique aux cas particuliers, et détermine suivant les conditions spéciales de la société, les principes généraux du droit naturel, impose à tous une règle commune, harmonisant dans une même oblioation les volontés et les actions. Du reste, pas n'est besoin de démontrer que le pouvoir législatif est l'attribut du pouvoir souverain, multitude ou monarque.
3" RÉSOUDRE LES CONFLITS DES DROITS. — Que l'ordrc social exige absolument la solution des conflits s'élerant dans l'exercice des droits opposés, qu'il réclame impérieusement la répression des crimes et des délits, c'est là une vérité incontestable. Les lois les plus sages, les règlements les plus utiles seraient lettre morte sans l'établissement des tribunaux, la surveillance de la police et l'exercice du pouvoir coercitif.
Tutelle juridique. — On peut comprendre sous le nom de
tutelle juridique la triple fonction que nous venans de décrire, c'est-a-dire l'ensemble des moyens efficaces qui assurent la pleine protection des droits; mais, ainsi entendue, elle s'étend au delà de la simple répression des abus. J'ajoute que la tutelle juridique reçoit son complément nécessaire et son couronnement indispensable dans la seconde fonction de l'Etat : aider les intérêts.
Article 3. — Seconde fbnction de l'Etat : aider les intérêts.
Devoir d'assistance. — Rappelons le principe fondamental que nous avons pris pour guide dans la recherche des
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foBctions du pouvoir public. L'Etat a pour mission de diriger et d'aider la société dans la réalisation de sa fin naturelle. Cette fin étant la prospérité temporelle publique, il s'ensuit que TElat a pour mission de promouvoir cette fin, de favoriser le développement de la vie sociale, de venir en aide aux intérêts généraux des citoyens. N'est-il pas vrai que l'ensemble des moyens positifs de civilisation mis par l'autorité sociale, — gouvernement central ou communal, — à la disposition des membres, indiquent le caractère distinctif, le degré de culture des diverses sociétés politiques ? C'est en étendant, sous la direction du pouvoir, leur action au delà du Code civil et du Gode pénal, que les sociétés vivent d'une vie qui leur est personnelle : c'est en donnant à leur activité une sphère plus étendue que la simple protection des droits, qu'elles cessent d'être une juxtaposition, d'individus, une foule sans ordre et sans lien social, une mêlée d'intérêts privés, pour devenir un corps social, une nation, une patrie^ D'ailleurs, ce droit d'assistance, pris dans son acception la plus large, n'est plus nié que par quelques rares intransigeants de l'économie libérale. M. Michel Chevalier fait remarquer ee revirement dans les doctrines de l'Ecole classique. « En fait, dit-il, une réaction s'opère dans les meilleurs esprits ; dans les théories d'économie sociale qui prennent faveur, le pouvoir cesse d'être considéré comme un ennemi naturel : il apparaît de plus en plus comme un infatigable et bienveillant auxiliaire, comme un tutélaire appui. On reconnaît qu'il est appelé à diriger la société vers le bien et à la préserver du mal, à être le promoteur actif et intelligent des améliorations publiques sans prétendre au monopole de cette attribution-. »
Un défenseur intrépide de la liberté civile et politique, M. Arthur Desjardins, écrit : « Les hommes se sont groupés pour assurer, non pas seulement la grandeur et la prospérité de l'Etat collectif, mais encore et surtout leur propre bienêtre, leur développement matériel et moral'. »
Suivant l'excellente formule de M. Baudrillart, le rôle
1. Comte Hamilton, le Développement des fonciiom de FÉiai (Revu* d'économie politique, 1S91, p. 140).
De la liberté politique dans VEtat moderne, p
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propre de l'Etat n'est pas àe faire, ni de laisser faire, mais bien d'aider à faire. M. Paul Janet admet en principe l'intervention de l'Etat dans les intérêts généraux de la société, et il ajoute que « ce principe n'est pas plus responsable de ses excès que la liberté ne l'est des excès contraires* ». M. Léon Aucoc, M. Ad. Franck^ expriment la même pensée; mais, si l'accord existe sur le principe de l'intervention de l'Etat, il cesse dès qu'il s'agit de déterminer le champ d'action qui lui est réservé. Comment, dans cette région accidentée des attributions de TEtat, relever la frontière qui sépare le droit et le devoir de la tyrannie et de l'abus ? II existe, sans doute, un procédé empirique qui consiste à dresser une liste de ce qu'on veut bien accorder et de ce que l'on croit devoir refuser au pouvoir'. Question de dosage, calculé suivant le tempérament national, l'opinion publique, les circonstances du moment, ou moins encore. Cette méthode n'a rien de scientifique, c'est l'art des expédients. Laissons les expédients pour faire appel au principe fondamental qui règle les attributions de l'Etat.
Le pouvoir a pour fin la prospérité temporelle publique de la société. Cette prospérité elle-même, que comprendelle ? Elle contient deux éléments -, la prospérité économique ou matérielle, la prospérité morale et intellectuelle. Telles sont les deux sources de la vraie civilisation, de la prospérité véritable, du progrès réel pour la société et ses membres. Qu'est-ce à dire ? Que l'Etat doit exercer son influence dans l'ordre économique et dans l'ordre moral delà société.
Attributions de l'Etat dans l'ordre économique^ — La prospérité matérielle ou économique consiste dans une certaine abondance de biens matériels, de richesses nécessaires à la conservation de l'existence, au bien-être et au perfectionnement de l'homme. Or la production de la richesse dépend principalement de l'activité privée des citoyens isolés ou
I. Séances et Travaux de l'Académie des Sciences morales et politiques, t. CXXV, 1886, p. 5i5.
a. Ibid., p. 55i.
3. Y. Claudio Jannet, le Socialisme d'État, ch. i ; — d'Haussonvili.e, Socialism* d'État et Socialisme chrétien [Reçue des Deux îdondes, 1890, III, p. 854) seq.).
Y. ViLLEY. le Rôle de l'État dans tordre économique
associés. Par conséquent l'intervention du pouvoir civil dans la sphère des intérêts économiques doit avoir pour objectif principal d'écarter les obstacles qui s'opposent au développement de cette activité. Parmi ces obstacles, citons les impôts écrasants ou répartis sans équité, les charges excessives du service militaire. Pour la même raison, l'Etat aie devoir de protéger et de défendre l'activité privée contre tout ce qui lui porte préjudice, enfin de l'aider et de la stimuler, sans toutefois l'étouffer par une compression exagérée. L'autorité sociale peut aider l'initiative privée dans l'ordre économique par des moyens multiples. Voici les principaux :
1° ll'appartient à l'Etat de développer directement ou indirectement les voies de communication : routes, chemins de fer, ports et canaux ;
2° Il contribue au progrès du commerce et de l'industrie en concluant des conventions commerciales avec les autresnations ; en dirigeant, parles tarifs douaniers, le mouvement d'importation et d'exportation des matières premières ou des produits fabriqués ;
3° Le pouvoir stimulera l'activité de la production nationale par la création d'institutions destinées à propager les connaissances techniques dans les différentes branches de l'industrie, par l'attribution de récompenses et de distinctions à ceux qui y excellent, par la concession de dégrèvements ou de primes soit à certaines industries, soit à l'exportation.
4° Sans être lui-même le distributeur de la richesse sociale, qu'il n'a pas produite et qui ne lui appartient pas, l'Etat doit,, cependant, par une sage législation, veiller à ce que cette répartition ait lieu d'une manière équitable.
Voilà comment le pouvoir remplira sa mission d'aider à la prospérité matérielle ou économique de la nation. Mais, tout importante qu'elle soit, cette prospérité matérielle n'a de valeur qu'autant qu'elle sert au véritable progrès, à la vraie civilisation, qui consistent principalement dans le développement moral de la société. Que le pouvoir civil ait la mission de promouvoir la morale publique et de protéger la religion, c'est une vérité qui ressort avec évidence de la considération de la fin naturelle de l'État et de la société :
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L'un et l'autre sont, en efifet, des moyens donnés à l'homme pour l'aider à accomplir sa destinée sur la terre, c'est-à-dire à se préparer au bonheur éternel. Aussi bien la prospérité matérielle, dépouillée de la grandeur morale, ne serait digne ni delhomme, ni d'une société humaine. Cette vérité fondamentale, Léon XIII n'a cessé de la rappeler en maintes occasions. « Parmi les principaux devoirs du chef de rÉtat, dit-il, se trouve celui de protéger et de défendre la religion, car il importe à la prospérité sociale que les citoyens puissent librement et facilement tendre à leur fin dernière*. » « Ceux qui gouvernent le peuple doivent à la chose publique non seulement de procurer les biens extérieurs, mais encore de s'occuper par une sage législation des biens de l'âme. Mépriser dans le Gouvernement les lois divines, c'est faire dévier le pouvoir politique de son institution et de l'ordre de la natu^e^ » « La nature n'a pas fait l'Etat pour que l'homme y trouve sa fin, mais pour qu'il y trouve des moyens aptes à sa perfection. Par conséquent un Etat qui ne fournirait à ses membres que les avantages extérieurs d'une vie facile et élégante, qui, dans le gouvernement de la société, laisserait de côté Dieu et la loi morale, un tel Etat ne mériterait plus ce nom, il ne serait qu'un vain simulacre, qu'une imitation trompeuse\ »
Cette mission dans l'ordre moral et religieux impose au pouvoir des devoirs négatifs et positifs. Les premiers consistent à réprimer, à punir les actes contraires à la morale et à la religion, qui constituent un scandale public. N'y a-til pas là, en effet, un cas tout à fait élémentaire de défense des droits individuels et de préservation sociale ? En outre, l'autorité suprême doit veiller • ce que ni les lois, ni les magistrats, ni les fonctionnaires, dans l'exercice de leur charge, ne viennent à détruire ou à amoindrir la morale publique ou l'esprit de religion de la société.
Les devoirs positifs comprennent l'appui et la protection à donner à tout ce qui tend à établir, développer et fortifier la moralité et la religion publiques*. Ajoutons que TËtat,
I, Encycl. Immoriale Dei, § Hac ratione.
a. Encycl. Libertas prsstantissimum, § Mitiorea aliqaanto.
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dans cette fonction d'assistance doil respecter les droits et l'autorité supérieure de la société à laquelle appartient la vraie religion, c'est-à-dire de l'Eglise calholitjue.
L'Etat a-t-il donc la charge de la morale et de la religion des individus ? Assurément non. Que l'autorité suprême veille à la morale publique, c'est son devoir, mais il n'en va pas de même de la morale individuelle. D'où vient cette diiTérence ? La morale etia religion de l'individu sont un bien privé ; mais qui ne sait que le bien privé échappe au pouvoir direct de l'Etat ? De plus, l'autorité civile n'a pas la mission de conduire immédiatement les hommes au bonheur de l'autre vie. Par conséquent la religion et la morale privées, préparation immédiate à la fin dernière, sont affranchies du contrôle de l'Etat.
Article 4 . — Comparaison des dea:s fonctions de l'Etat.
Après avoir démontré l'existence et analysé l'action des deux fonctions générales de l'Eîat-pouvoir, il ne sera pas sans intérêt de les comparer entre elles, afin de mieux saisir leurs différences et leurs points de contact.
Cette comparaison peut être faite à un triple point de vue : i" par rapport à la fin de la société civile, la protection des droits est la fonction /?;'zm«ire, l'assistance des intérêts, la fonction secondaire de VdiUlovité soci^^.e ; 2° au point de vue des membres de la société, le premier rôle de l'Etat est l'exercice d'un pouvoir absolu, le second, celui d'un pouvoir supplétif et coiiditiomiel ; 3° par rapport au pouvoir suprême, il est armé d'un pouvoir direct pour protéger les droits ; il possède un pouvoir indirect pour stimuler et aider l'initiative privée des citoyens isolés ou associés. Développons chacune de ces considérations.
Fonction primaire et fonction secondaire. — La tutelle juridique affecte l'existence même et assure la conservation de la société politique. Le devoir d'assistance concerne le développement de la prospérité temporelle publique\ Dès
1. V. Cauwès, Précis, t. I, p. ii5, seq. ; — Peuvergne, de T Organisation par l Etal des caisses de retraites pour les oufriers, chap. x.
lors il est manifeste que la mission de conserver l'ordre social prime le devoir de diriger, de promouvoir, d'exciter les énergies sociales. En outre, la protection et le maintien du droit ne peuvent être obtenus sans une autorité qui le définisse et l'impose. Tandis que la prospérité temporelle puj)lique pourrait, à la rigueur et dans certains cas, être obtenue sans l'action du pouvoir civil ou, du moins, avec la plus faible ingérence de celui-ci, l'autorité publique, lorsqu'elle protège les droits, exclut toute autre action, la paix sociale étant impossible si chacun se fait justice à soi-méiue ; quand elle vient en aide aux intérêts, elle ne fait que s'associer à l'action individuelle ou collective, ou suppléer à l'absence de celle-ci. De là suit que le devoir de protection des droits existe toujours et doit nécessairement être réalisé par l'autorité politique. La contribution aux intérêts publics, est, au contraire, variable et supplétive. En d'autres termes, protéger les droits, voilà la fonction primaire ; aider les intérêts généraux, la fonction secondaire de rEtat\ Ces deux attributions du pouvoir sont-elles complètement indépendantes ? N'offrent-elles aucun point de contact ? Nous ne le pensons pas, car, pour être distincts, leurs objets ne laissent pas de se prêter un mutuel concours pour réaliser la fin de la société civile. Les droits que l'Etat protège sont en même temps des intérêts auxquels il vient en aide ; le maintien de l'ordre juridique est un élément nécessaire au développement de la prospérité temporelle publique.
La sécurité des propriétés n'est-elle pas la première garantie de tous les intérêts économiques, et, d'autre part, l'entretien des routes, l'éclairage des rues, les institutions charitables qui tendent à diminuer la misère et ses entraînements ne concourent-ils pas à la sécurité générale et à Tordre public ?
Pouvoir absolu et supplétif. —Lorsqu'il protège les droits, l'Etat exerce un pouvoir absolu, souverain, indépendant, parce que la tutelle juridique, par sa nature même, surpasse les forces privées, individuelles ou collectives. Venir eu
;. Costa.- UosSETTi, Siaatslchre, p. ^7 ; — Cepeda, Éléments, p. 4^.3 ; — '-an DL.a Aa, L'ihica, prop. 140, scbol. 2.
'a»àe aux intérêts, aider à faire, indiquent un pouvoir conditionnel et supplétif. Conditionnel, parce que Tinfluence excitatrice de l'Etat dans les intérêts de la société entre en jeu à condition qu'il s'agisse de biens nécessaires ou, du moins, très utiles pour la communauté ; conditionnel, parce que le pouvoir suprême doit tenir compte des droits antérieurs, innés ou acquis ; supplétif, enfin, parce que l'Etat ne doit intervenir que pour aider l'initiative privée absente ou insuffisante, il la complète sans la restreindre ^
Nous ne saurions trop insister sur cette vérité : l'Etatpouvoir n'est pas à lui-même sa propre fin, mais il a pour but de diriger, de favoriser, d'harmoniser le jeu des groupes sociaux ; il ne lui appartient pas de contraindre ses sujets à être heureux, chacun, en pareille matière, étant le seul en cause et le seul juge. Pour qu'il reste dans son véritable rôle et n'empiète pas sur les droits des associés, l'Etat doit donc réaliser les conditions nécessaires aux individus, aux familles, aux groupes, pour qu'ils exercent, sans entraves, leurs activités propres et se développent ainsi normalement dans l'ordre et la paix.
C'est ainsi que se concilient, dans une harmonieuse synthèse, l'individualisme bien compris et la solidarité, le but personnel de la vie sociale et le but social de la vie personnelle*. Développer en tous sens l'individu, perfectionner intégralement la personne, le citoyen, tel est le but individuel de la vie sociale ; conserver, fortifier, améliorer sans cesse le milieu social dans lequel s'exercent les libres énergies de la personne et du citoyen, voilà le but social de la vie individuelle.
Pouvoir direct et indirect. — Le pouvoir direct de l'Etat a pour objet tout ce qui, par sa nature et en soi, se rapporte immédiatement à la fin naturelle de la société civile : le bien temporel public de la collectivité. Quels sont ces objets ? Les moyens nécessaires, indispensables à l'ordre social qui, par leur nature, dépassent l'initiative privée, individuelle ou collective. Par conséquent, tout objet qui, en soi, n'est pas un moyen immédiatement nécessaire à la fin naturelle
I. Y. Funck-Brentano, ia Politique, ch. ii
a. Coiif r*. ScHWALM Individualiime et Solidarité' (Reçue ThomiaU, mars 1898^
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de la société, un tel objet reste en dehors de la sphère d'action du pouvoir direct de l'Etat. Au reste, cette dififérence est facile à saisir pour peu qu'on se rappelle la différence entre le bien public et le bien privé exposée au chapitre I. Mettons-la en relief par un exemple. L'armée, la magistrature, la police, la diplomatie ressortissent au pouvoir direct de l'Etat. Au contraire, les intérêts, l'organisation, les droits des individus, des familles et des associations échappent à ce pouvoir. N'est-il pas évident que ces groupements, considérés en eux-mêmes et dans leur constitution naturelle, ne se rapportent pas au bien commun, mais qu'ils existent directement et immédiatement pour une fin particulière ? Ne confondez pas le pouvoir direct avec Y action directe, le pouvoir indirect avec l'action indirecte de l'Etat. L'Etat n'a qu'un pouvoir indirect sur la famille; il agit cependant directement lorsqu'il soustrait les enfants à l'autorité paternelle. Par la magistrature et la police, qui appartiennent au pouvoir direct, l'Etat peut avoir une action indirecte sur la moralité privée.
Le pouvoir indirect de l'Etat s'étend aux objets qui, en euxmêmes, appartiennent à l'ordre privé, sont compris dans la sphère des intérêts particuliers et, cependant, contractent, dans certaines circonstances, un lien étroit de nécessité avec la fin prochaine de la société civile, en un mot avec le bien temporel public. Quel est le fondement de ce pouvoir indirect de l'Etat? Il se trouve dans la suprématie du bien public par rapport aux intérêts privés ; il repose sur la nécessité sociale, règle suprême de la société et du pouvoir.
La ligne de démarcation entre l'objet direct et l'objet indirect de l'intervention de l'Etat est nettement tracée par Léon XIII : « En vertu même de Son office, l'Etat doit servir l'intérêt commun, » par conséquent « dans toute la rigueur de son droit » ; il doit réaliser ce concours d'ordre général u d'où résulte spontanément la prospérité publique ». Voilà le pouvoir direct de l'Etat. D'autre part, « aux gouvernants il appartient de protéger non seulement la communauté, mais encore les parties ». Pourquoi cela ? Parce que l'intérêt général de la collectivité est étroitement lié à celui des parties. Dès lors la conclusion s'impose : « Si donc, soit les intérêts généraux, soit l'intérêt d'une classe en particulier
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se trouvent ou lésés, ou simplement menacés, et qu'il soit impossible d'y remédier ou d'y obvier autrement, il faudra de toute nécessité recourir à l'autorité publique. » Voilà le pouvoir indirect, a Que l'Etat se fasse, à un titre tout pai-ticulier, la providence des travailleurs, qui appartiennent à la classe pauvre », parce que le bien commun de la société est étroitement lié au sort de la classe pauvre. En vertu du pouvoir direct, « les lois civiles confirment le droit de propriété et le protègent par la force » ; le pouvoir indirect de TEtat intervient pour a tempérer l'usage de la propriété et le concilier avec le bien commun^ ».
Cette importante distinction entre le pouvoir direct et le pouvoir indirect de l'Etat nous sépare nettement du socialisme. Selon la conception socialiste, l'Etat, unique et immédiat répartiteur de tous les biens, élève par lui-même l'enfant, l'instruit par lui-même, produit par lui-même les richesses. Les citoyens deviennent tous ses employés et ses ouvriers. Pas d'intermédiaire qui ne tienne de lui, son ressort et sa fonction. Pour nous, l'Etat protège immédiatement les droits de chacun, il procure la sécurité par lui-même ; mais, pour tous les autres biens, il ne les procure que médiatement, en suppléant ou aidant l'activité de ces organes.
Et cependant le rôle du pouvoir, tel que nous venons de le décrire, paraît à plusieurs esprits distingués, avoir des points de contact dangereux avec l'omnipotence de l'Etat, collectiviste. Cette étiquette de a bien commun » ne cachet-elle pas le despotisme le plus écrasant? Sous couleur de bien public faudra-t-il sacrifier la liberté au dieu Etat ? Ces. craintes sont chimériques ; pour les dissiper, il suffit d^ déterminer de plus près les limites du pouvoir de l'Etat.
AsTicLB 5. — Limites du pouvoir de l'Etat^
Le pouvoir de l'Etat se trouve restreint par des limites absolues et des limites relatives. Les premières s'appliquent à toutes les formes de gouvernement et de sociétés politiques ; les secondes varient suivant l'organisation particulière de lEtat.
i. Encycl. Rerum nocarum, § Jamvero quota pars, sed.
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Limites absolues. — Ces limites peuvent être ramenées aux trois règles suivantes :
1° L'Etat ne doit s'occuper directement que des moyens qui lui appartiennent en propre, c'est-à-dire sans lesquels le bien commun de la société politique serait impossible, et dont le rapport au bien public forme toute la raison d'être. Tels sont l'armée, la police, les tribunaux, la diplomatie. Dans cet ordre, le droit de l'Etat ne saurait être en conflit avec les droits privés, pourvu toutefois que l'autorité sociale dirige ces institutions pour le bien de la nation et non pour son ambition ou ses intérêts personnels.
2° L'Etat n'a aucun pouvoir direct sur le bien particulier, sa sphère d'action étant déterminée uniquement parle bien commun.
Cette régie est capitale, car elle nous sépare nettement des socialistes de toute nuance. Les biens, les droits, les besoins, les activités des particuliers, individus, familles, corporations, communes, etc., considérés en soi, sont en dehors de la sphère de l'autorité de l'Etat.
L'Etat ne considère que la communauté ; il ne [)rocure le bien des particuliers, ne satisfait leurs besoins, ne s'occupe de leurs droits ou de leurs devoirs qu'autant qu'ils sont membres du corps social, et lorsque cette ingérence devient nécessaire au bien commun'. Les divers éléments sociaux sont donc soumis au pouvoir indirect de l'Etat.
Et donc, la vie sociale tout entière, les droits des individus et des groupes, tout, en un mot, sera-t-il abandonné à l'omnipotence de l'Etat? De grâce, rassurez-vous. Encore un coup, aucune de ces choses n'est livrée au pouvoir direct de l'Etat ; en outre les droits qui appartiennent à l'ordre transcendantal de la Religion. — la liberté de conscience, l'éducation religieuse — échappent totalement, même au pouvoir indirect de l'Etat; enfin celui-ci ne peut rien prescrire, exiger, ou établir qui soit contraire à la loi naturelle ou divine. Et pour le reste ? Pour le reste nous appliquons le principe : Salus populi prima lex esto. Lorsque l'existence de la société est en jeu, l'Etat peut et doit demander aux citoyens tous les sacrifices compatibles avec l'honneur de la
1. Cathreir, Die Au/gaben, p. 93 ; — Costa-Rossetti. Siaaislehre, p. 3i.
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conscience, voilà les limites extrêmes du pouvoir indirect de l'Etat.
Au reste, — et cette remarque est importante, — il s'agit moins dans le ressort du pouvoir indirect, de l'existence que de l'exercice des droits individuels dans certaines circonstances concrètes. Ainsi la propriété est un bien particulier; le droit de propriété est un droit qui relève de la justice commutative. Mais l'usage du droit de propriété peut entrer en conflit avec d'autres droits : il peut avoir besoin d'être protégé et défendu, il peut entrer en collision avec le bien public, être restreint par de justes impôts. Dans ces différents cas, il entre dans la sphère du bien public et tombe sous la dépendance indirecte du pouvoir.
3° L'Etat n'a pas le droit de tout faire par lui-même, mais il doit respecter l'ordre social, céder le pas à la libre initiative privée et se borner à une action directrice \ toutes les fois qu'une intervention particulière n'est pas nécessaire.
Le premier devoir de l'Etat n'est-il pas de respecter, conserver, entretenir l'organisme social ? Aussi bien le droit fondamental des particuliers, individus ou groupements, n'est-il pas celui d'exercer et de développer librement leurs activités sous la tutelle de l'ordre moral, pourvu que le bien commun n'exige pas une limitation de cette liberté? Ce droit primordial est une barrière élevée par la nature même de la société politique contre l'ingérence abusive de l'Etat. C'est un devoir absolu pour l'Etat de respecter l'équilibre et l'harmonie des organes sociaux; entre ces organes, comme entre ceux des corps humains, doit exister une certaine dépendance, une corrélation harmonieuse. Que l'un d'eux vienne à croître démesurément, que la tête prenne des proportions monstrueuses, et tout le corps sera en souffrance. La négation de cette solidarité produit l'individualisme, l'exagération conduit au socialisme.
De là il résulte que l'Etat doit laisser faire lorsque l'initiative privée, individuelle ou collective est suffisante, il doit aider à faire lorsque l'initiative privée existe, mais se
I. V. MiNGHETTi, de» Rapports de V économie politique avec la Morale et le Droit, p. 257, 400, 4^6; — dans Y Association catholique (juin i886, p. 686-704), la traduction d'un article publié par Minghetti dans la Nuova Antologia, où il traite la question des droits du citoyen et de l'Etat et réfute les idées de Spencer.
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troure insuffisante. Enfin il ne doit faire par lui-même que ce qui concerne les services publics, qui, par leur nature, dépassent les forces et les ressources privées.
Le champ que nous avons assigné à l'intervention de l'Etat est-il trop vaste ? La théorie que nous venons d'exposer livre-t-elie à l'arbitraire du pouvoir les intérêts privés et la liberté civile ? Ce danger n'est pas à craindre, et cela pour les deux raisons suivantes :
Corollaire I. — Une raison de simple utilité ne peut suffire à justifier l'intervention directe de l'Etat dans le jeu des activités sociales ; mais une nécessité morale pour le bien public est toujours requise.
Les limites de cette nécessité morale sont, à la vérité, assez difficiles à tracer rigoureusement ^ S'agit-il d'un bien sans lequel l'existence de la communauté serait compromise, ou encore de biens nécessaires ou très utiles à la communauté, auxquels ne suffit point la libre activité particulière, et qui, par leur nature, exigent une direction supérieure el plus puissante : dans ce cas ou d'autres semblables, il y a nécessité morale d'une intervention de l'Etat. Que la seule utilité ne suffise pas pour autoriser l'ingérence directe de l'Etat, cela ressort avec la dernière évidence du rôle supplétif, complémentaire, de l'autorité civile. L'intervention de l'Etat commence donc au point où les forces privées deviennent insuffisantes.
Aussi abuserait-il de son autorité, le chef d'Etat dont le Gouvernement consisterait à obtenir le plus grand développement de la richesse, de la prospérité publique, de la puissance militaire, le plus haut degré de civilisation, le plus grand nombre d'individus et de familles, sans tenir compte de l'organisation sociale existante, des droits acquis, du consentement au moins tacite de ses sujets.
A cette prétention de M. Cherbuliez que l'action de l'Etat doit être préférée toutes les fois que l'unité de l'organisation est essentielle, M. Onclair répond très justement : « Tous les centralisateurs, tous les despotes se sont arrogé tous les pouvoirs et toutes les fonctions de l'Etat, parce qu'il leur a
I. V. p. Lerot-Beaulieu, Revue des Deux Mondes, 1888, t. LXXXIX, p. 585.
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semblé essentiel d'établir une parfaite uniformité des cerveaux, des volontés et des forces physiques, dans toutes les fonctions que chaque individu peut exercer au sein de la vie publique ou de la vie privée '. »
Corollaire II. — Aussi, loin de conduire à Tomnipotence de l'Etat, la théorie des fonctions du pouvoir siîprême a pour conséquence nécessaire l'ingérence minimale de celui-ci dans la vie sociale. Vous en doutez ? Rappelez-vous que le rôle de l'Etat est supplétif et conditionnel. Dès lors, plus les organes de la société sont sains, vigoureux, autonomes, plus la solidarité remplacera Fégoïsme et l'individualisme, plus l'action de l'Etat sera minimale, plus elle se réduira à une haute surveillance. Le premier devoir de l'Etat n'est-il pas de reconstituer l'organisme social détruit par la Révolution ? Voilà pourquoi M. de Mun a pu dire sans paradoxe : « Tous nos efforts tendent à limiter l'action absorbante de l'Etat^ »; et de Kùfstein : « Plus la société sera groupée organiquement, plus sa vie organique sera développée, plus elle pourra se mouvoir librement. Et elle aura d'autant moins à souffrir sous la pression de la puissance de l'Etat, puissance unifiante et absorbante de son essence ^ »
Au mot magique à' intervention de VEtat^ quelques-uns s'imaginent que le rôle de l'Etat consiste principalement à exercer les fonctions économiques. C'est une erreur ; la mission principale de l'autorité sociale consiste à orienter, par une sage législation, les volontés particulières vers le bien commun. Que l'Etat pose le principe de certaines obligations, qu'il rende juridiques des devoirs simplement moraux, rien de plus juste ; mais qu'il abandonne 1 exécution et les détails aux groupes intéressés. Par exemple, l'Etat établira l'obligation de l'assurance ouvrière, ordonnera la confection de règlements de fabrique, mais il n'administrera pas les caisses d'assurances, il ne dictera pas les détails des règlements de chaque usine. En vérité, l'Etat ne doit-il pas surtout gouverner, c'est-à-dire diriger les hommes? Gouverner, ce n'est pas agir par soi-même, mais diriger l'action
Sur le Règlement de la durée du travail, p
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d'un inférieur. L'administration, je veux dire, la gestîo» des intérêts matériels, ne devrait s'étendre qu'aux institutions et aux biens qui relèvent du pouvoir direct de l'Etat^ par exemple les finances publiques, les domaines nationaux. € Il y a des hommes qui en appellent à l'Etat, écrit M. Olié- Laprune, qui mettent toute leur confiance dans l'Etat. C'est une erreur de prétendre que lEtat c'est l'ennemi et qu'on n'a rien à lui demander ; mais c'est une erreur aussi de prétendre que l'Etat c'est le sauveur, et qu'il faut lui laisser tout faire ^ »
Et, cependant, si l'on jette un regard sur les divers pays civilisés, on constate sans peine que la marche ascendante de la civilisation, bien loin de réduire les attributions de l'Etat, tend à développer l'ingérence du pouvoir central dans la société. Faut-il admettre, avec Dupont- White% A. Wagner", et d'autres*, une loi d'extension croissante des fonctions de l'Etat, comme résultat de ceîte évolution ? Non, car cet accroissement de l'intervention de l'Etat est une conséquence fatale des changements survenus dans l'ordre économique ; mais il n'est pas l'expression d'une loi. Les relations économiques devenant plus compliquées, les intérêts plus divisés par le règne de l'individualisme, les rapports internationaux plus délicats, les organes sociaux plus affaiblis ou plus atrophiés, il peut résulter que le bien commun, règle suprême de la société, exige un plus grand développement des fonctions de l'Etat, sinon en intensité et en profondeur, du moins en extension et en largeur. C'est là une nécessité transitoire provenant d'une situation défectueuse, mais non une loi générale ou un principe absolu.
Après avoir tracé les limâtes absolues de l'intervention de l'Etat, il nous reste à déterminer les restrictions relatives aux diverses formes d'organisation sociale ou politique.
I. Réforme sociale, i6 mai iSgS, p. 7C3. a. L'Individu et TÉtai.
3. Allgemeine Volkswirtktchafilehre, Grandlegung, p. ^e^^ ei>tj^
4. Conf. Emile de Lavelete, le Gouvernement da-ng la Democrntie, t. T. ch xï — et Un Précurteur (Revue des Deux Mondes, déc. 1S89); — CauwèS, ficcis^ t. J, p. ia5, seq- ; — comte Hamilton, Revue d'économie polit., 1891, p. 148, seq. — ViLLEY, du Rôle de rÉiat, conclusion.
Limites relatives de l'intervention de l'Etat. — « L'Etat, dit M. Levasseur, est une force considérable; on peut abuser de lui comme de toute puissance et produire le mal en employant à faux un instrument destiné par essence à faire le bien. Il faut d'autant plus y prendre garde que l'instrument, étant très fort, ne saurait être arrêté aussi aisément que l'individu, dont l'activité libre est contenue par des activités concurrentes, et que la responsabilité des actes des membres ou des agents du Gouvernement ne pèse pas sur leurs auteurs de la même manière que les actes privés sur les particuliers ^ » La conclusion, c'est qu'il faut ramener l'intervention de l'Etat à ses limites naturelles. Le pouvoir de l'Etat est limité : i" par le degré de civilisation et le génie national de chaque peuple. N'est-il pas évident que l'action de l'autorité sociale doit se modifier d'après l'esprit d'initiative, la facilité d'association, les aptitudes industrielles ou commerciales, les traditions historiques des différents peuples? Quelle folle utopie de demander aux pouvoirs publics la même impulsion civilisatrice dans une société de Fuégiens, de Hottentots, d'Anglais, de Français*!
2° Il faut tenir compte de la structure gouvernementale des différents peuples. .L'action du pouvoir sera-t-elle la môme dans une société où l'autonomie communale et provinciale est respectée, où les corporations sont de droit public, et dans une organisation sociale où la centralisation a détruit tous les organes intermédiaires? Assurément non.
3° La constitution politique des sociétés civiles a une grande importance dans la part d'ingérence qu'il convient de demander à l'Etat.
Dans un régime politique fondé sur le suffrage universel, la liberté politique dépend de la liberté du vote. Or, cette liberté est considérablement diminuée dans les fonctionnaires de l'Etat. Malgré les déclarations ministérielles, personne n'ignore que la légion des citoyens qui émargent au
1. Séances et Travaux de F Académie des Sciences morales et politiques, i8o6, t. CXXV, p. 600.
2. Sur les Faiblesses de fÈtat moderne, conf . Tainb, la Révolution, t. TTT, surtout liv. Il, et le Régime moderne, t. I ; — de Lavelete, le Gouvernement dans la Démocratie, t. I. liv. I et VI ; — Anatole Leboy-Beaulieu, la Papauté, le Soeia- Usme et la Démocratie, p. i3a, seq. ; — P. Martin, Études religieuses, i8yi, t. LIV, p. 375; — FuiNCK BuENTANO, la Politique.
budget constitue le noyau des électeurs qui doivent assurer le succès des candidats officiels. Que la pression gouvernementale soit avouée ou occulte, directe ou indirecte, sous forme de menaces ou de promesses, elle n'en existe pas moins dans tous les gouvernements démocratiques et constitutionnels. D'autre part, la liberté religieuse est étroitement liée à la liberté politique; la centralisation est souvent une machine de guerre contre la liberté de l'Eglise, comme on peut aisément le constater dans les conflits politico-religieux qui marquent notre fin de siècle. C'est une des raisons pour lesquelles le Centre allemand refusait de confier à l'Etat l'exploitation des chemins de fer et l'administration des caisses d'assurances pour les ouvriers.
Enfin l'intervention de l'Etat augmente les services publics, or la multiplication excessive des emplois administratifs offre de graves inconvénients.
i) Elle fait perdre aux particuliers l'habitude de s'occuper de leurs propres affaires et, par conséquent, décourage ou affaiblit le sentiment de la personnalité. 2) Elle crée facilement des charges budgétaires, qui ne sont point compensées par l'effet obtenu. 3) Elle détourne des carrières industrielles et de l'agriculture une trop grande part des forces de la nation. Le fonctionnarisme' devient alors une passion ; on se précipite sur les emplois publics à cause de la sécurité qu'ils donnent, à cause des efforts moindres qu'ils exigent. On s'exagère les risques des entreprises industrielles, l'insécurité de l'agriculture; et ainsi la vie économique se trouve ralentie et découragée.
4° La qualité du gouvernement doit entrer en ligne de compte dans le choix des mesures de protection et d'assistance pour lesquelles on fait appel aux pouvoirs publics. A un gouvernement de parti, plus soucieux de son intérêt que du bien social, animé d'intentions hostiles envers la religion, on ne demandera que le minimum d'intervention absolument indispensable à la conservation de la société. Quelques sociologues vont plus loin et concluent résolument qu'à un tel gouvernement il ne faut rien réclamer. Nous ne pouvons partager cet avis. Comme le remarque l'abbé E. Blanc : « Les
I. Cavwès, Précis, t. I, p. i3i
catholiques manqueraient à leur devoir, s'ils ne sollicitaient pas de l'Etat tout le bien qu'il peut leur accorder; ils seraient plus coupables ou plus imprévoyants encore s'ils laissaient à leurs adversaires, les socialistes par exemple, l'initiative des mesures populaires, généreuses et justes, de ces « mesures promptes et efficaces » que sollicite Léon XIII. Une abstention systématique et complète serait impardonnable; au lieu d'atténuer les maux dont nous souffrons, elle en provoquerait de plus grands ^ »
En terminant, rappelons le principe fondamental en cette matière. Le gouvernement est pour la société; la société, pour les familles et les individus. Renverser cet ordre, c'est faire triompher le despotisme ou l'anarchie.
I. y a-t-il une Economie politique chrétienne, p. 46. — V. H. Pesch, ZUle und Grenzen der itaatlichen Wirtichafls£olitih, Siimmen, janvier 1896.
Dans les chapitres précédents, nous avons étudié la société civile dans son origine et sa nature; nous avons montré le rôle et les fonctions du pouvoir politique. Il nous reste à pousser plus loin l'analyse, afin de connaître exactement la constitution intime de la société.
Deux éléments distincts, avons-nous dit, forment la société politique : le pouvoir suprême, élément formel; le peuple, élément matériel. Ce dernier élément est-il irréductible ? Est-il composé immédiatement d'individus ne possédant que les droits personnels, comme le prétend la théorie individualiste de l'Ecole classique ? Est-il constitué par les familles et les autres groupes naturels, comme le soutiennent la plupart des sociologues catholiques?
Telle est la question dont nous cherchons la solution. Pour la résoudre, voici notre méthode : étudier séparément les diverses parties de l'édifice social, la famille, la commune, les classes; rechercher leur loi d'assemblage dans le tout; comparer cet assemblage naturel aux procédés artificiels de la nouvelle école de sociologie.
Aaticle I". — La famille.
Définitions. — On entend par famille l'ensemble de plusieurs personnes unies par des liens de parenté, ou encore, dans une acception plus large, l'ensemble de personnes vivant sous le même toit, soumises à un supérieur commua et unies par des liens ayant dans la loi naturelle leur origine immédiate. Dans cette seconde signification, le mot famille est équivalent de société domestique. Société complète, la famille est composée de trois autres sociétés : la société
l'organisme social ()Î
conjugale,\aL société filiale ou paternelle, et la société hérite^ ^ formée par le nuiître et les serviteurs.
La société conjugale, base de la famille, est l'union indissoluble de rhonime et de la femme en vue de la procréation et de l'éducation des enfants et de l'assistance mutuelle des conjoints. Quant à la société domestique, elle a pour fin naturelle le perfectionnement matériel, intellectuel et moral des membres ordonné à la béatitude éternelle, fin dernière et suprême de l'homme individuel ou social.
Origine de la famille. — Ainsi définie, la famille tire-t-elle son orio;ine et sa constitution du caprice des contractants ? Est-elle, comme le prétendent les moralistes du collectivisme, un accouplement passager, résultat d'une convention révocable au gré des parties^? Non, car il est évident que l'homme n'a pas plus créé la famille qu'il n'a fait la société civile. Qu'il ait pu, suivant les temps et les lieux, modifier les caractères extérieurs du groupement familial, constituer, par exemple, la famille nomade ou fixe, rien n'est plus certain; il n'en demeure pas moins vrai que, chez tous les peuples plus ou moins policés, la famille a toujours été, suivant l'expression du protestant Lessing, a la grande école fondée par Dieu lui-même pour l'éducation du genre humain ». Fustel de Goulanges constate la même vérité historique : « La famille antique, dit-il, était une association religieuse bien plus qu'une association de nature ou d'aflection. Chez les Anciens, la famille constituait un culte; un autel domestique en tenait les membres groupés autour de lui. Tout était divin dans la famille; mais chaque famille avait ses dieux particuliers, sa providence particulière. La pierre du foyer était sacrée; de là la sainteté du domicile réputé inviolable, car la maison était la demeure des dieux lares ou pénates*. »
D'après la doctrine catholique, le mariage, la société con-
La Cité antique
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jugale et domestique, ont leur fondement dans les penchants innés de la nature humaine; ce sont des produits de la nature et, par conséquent, ils ont Dieu pour auteur, législateur et souverain maître. Tel est l'enseignement solennellement affirmé par Léon XIII en maintes circonstances'. Mais, si l'existence de la famille se rattache au droit naturel, commun à tous les peuples et indépendant des conventions humaines, au christianisme reviennent le privilège et l'honneur d'en avoir spiritualisé le caractère. Au despotisme arbitraire, à la sujétion serviie, qui dégradaient la femme païenne, il a substitué le respect affectueux, le dévouement mutuel, qui fait la force et l'honneur de la famille chrétienne*.
Aussi l'histoire, étudiée d'une manière impartiale, montret-elle que ce n'est qu'au sein du christianisme que la famille a atteint son idéal. Voilà pourquoi, lorsque le christianisme est abandonné par une classe nombreuse d'hommes, ils ne peuvent, l'expérience l'atteste, parvenir aux formes les plus élevées, les plus pures de la vie domestique. On les voit glisser par une pente fatale jusque dans les formes les plus basses qui se rencontrent chez les peuples païens et proclamer avec les docteurs du collectivisme l'amour libre, l'égalité politique absolue du père, de la mère et des enfants, le droit de l'Etat à l'élevage et au dressage des petits citoyens. Certains individus isolés peuvent, sans doute, tout en abandonnant l'Eglise, conserver les affections de famille, la pureté du foyer et la paix domestique; mais il n'en sera pas ainsi chez les masses, et la science sociale s'occupe des masses et non pas des individus*. C'est poui cela que la science sociale attache tant de prix à la constitution saine et vigoureuse de la famille. Celle-ci, en effet, exerce une influence prépondérante sur la prospérité de
I. Encycl. Inscrutabili, § Optima porro ; — Encycl. Ârcanum, % Constat intep omnes ; — Encycl. Rerum novarum. § Quod igitur.
a. V. P. Félix, {Economie sociale devant le Christianisme, 3« conférence : a l'Economie antichrétienne devant la famille i> ; — Don Sxrda y Saltakt, Mal social, t. II, ch. III, « le Sacerdoce domestique » ; — Staatslexihon, art. « Famille » et « Ehe »; — D' Georg. Ratzi^ger, Die Volkswirthschaft in ihren sitttichen Grandlagen, p. 434-43 1 ; Stimnien aus Maria-Laach, t. III, p. i5-20, et Saa, seq.
3. V. Devas, Studies of family life\ — Claudio Jannet, la Constitution d* ltt~ Famille dans le passé et le présent [Réforme sociale, i5 juillet 18S6).
la société, aussi bien dans l'ordre moral que dans l'ordre économique.
Importance de la famille. — Au point de vue moral, la famille remplit la fonction de dépositaire et de canal de la loi morale ; elle est l'éducatrice des enfants et de la jeunesse, la moralisatrice des adultes, la sauvegarde et l'aiguillon des vertus individuelles'. Cette bienfaisante action delà famille ne reste pas enfermée dans l'enceinte du foyer, mais elle jaillit sur la société tout entière. Pour que la société se trouve dans une atmosphère de paix et d'ordre qui lui permette de progresser, la première condition n'est-elle pas que les citoyens soient des hommes honorables et vertueux, qu'ils aient acquis au foyer de la famille les vertus domestiques, qui sont le fondement des vertus publiques, telles que l'obéissance, le dévouement, l'esprit de travail, etc.?
En outre la famille est la dépositaire et l'organe de transmission des traditions locales et nationales d'un peuple. C'est que, par la propriété, la famille adhère fortement au sol et, partant, s'intéresse à tout ce qui peut assurer la paix et l'ordre publics et favoriser les avantages moraux et matériels du pays. Dès lors s'explique l'importance de la famille dans l'ordre économique de la société.
N'est-elle pas le centre de production des forces économiques de l'homme, du travail, et par suite du capital? Non seulement la famille produit les forces économiques, mais, de plus, elle les perfectionne ; car la productivité du travail provient plutôt de la valeur que du nombre des hommes. Une race forte, patiente, sobre, courageuse, prévoyante, a une valeur supérieure au point de vue du travail et de l'épargne. Est-ce tout? Non; aux forces économiques qu'elle a produites et perfectionnées, la famille donne encore l'harmonie en les associant. L'association, c'est la fécondité; l'individualisme est la stérilité. Or l'association féconde entre toutes, c'est, sans contredit, la famille, parce qu'elle est le groupe des forces humaines le plus naturellement associé, le plus volontairement dévoué et le plus réellement productif qu'on puisse imaginer. J'ajoute que ces forces sont
I. Conf. d'Adhemar, Nouvelle Education de la femme
•gb L ORDRE SOCIAL
soumises à un principe unitaire, à un moteur sagement dirigeant et doucement impulsif du mouvement économique, l'autorité paternelle. Telle est, dans ses caractères principaux, l'influence de la famille dans la société; pour en trouver la cause intime et la raison dernière, il faut considérer la famille comme germe du corps social.
La famille unité sociale. — « La famille, dit excellemment M. Béchaux, est 1 unité économique par excellence, et non l'individu. Elle est le corps simple de la société, corps composé d'éléments multiples et variables. Pour comprendre les conditions de Tordre économique, il faut partir de la famille, aller du simple au composé, du particulier au général. L'étude des groupes plus étendus, de l'Etat notamment, tel que le comprend la science politique, n'offre trop souvent que divergences et contradictions. Les sociétés, en effet, ne sont qu'un agrégat de familles : celles-ci composent les communes, qui à leur tour forment l'Etat ^ » Cette vérité n'est pas nouvelle. Avistote appelle l'Etat l'union des familles et des communes, et non une multitude d'hommes pris individuellement. Le pape Léon XïII met cette conception en pleine lumière : « Voilà donc, dit-il, la famille, c'est-à-dire la société domestique, société très petite, sans doute, mais réelle et antérieure à toute société civile, à laquelle dès lors il faudra, de toute nécessité, attribuer certains droits et certains devoirs absolument indépendants de l'Etat. C'est pourquoi, toujours sans doute dans la sphère que lui détermine sa fin immédiate, elle jouit, pour le choix de tout ce qu'exigent sa conservation et l'exercice d'une juste indépendance, de droits au moins égaux à ceux de la société civile... Les fils sont quelque chose de leurs pères ; ils sont, «n quelque sorte, une extension de sa personne : et, pour parler avec justesse, ce n'est pas immédiatement par euxmêmes qu'ils s'agrègent et s'incorporent à la société civile, mais par l'intermédiaire de la société domestique, dans laquelle ils sont nés ^. »
Ainsi, que l'on considère l'origine ou la fin de la société
I. Les Droits et Faits économiques, p. 4o, — T. Fr. Fonck-Bbkntamo, Réforme sociale, i6 novembre i865, p. 709.
a. Encycl. Rcum novarum, \ Jura v»rc>.
familiale, la même conclusion s'impose : la société politique est constituée par l'union immédiate des familles.
La société politique, en effet, se superpose, sans les détruire, aux familles déjà constituées ; elle est le complément naturel de la société domestique : elle doit son origine au double besoin de protection et d'assistance auquel se trouvent soumises les familles isolées \
L'Etat et la famille nous apparaissent donc comme deux sociétés naturelles étroitement unies. Quels sont leurs traits de ressemblance et de dissemblance ? Quels rapports doivent exister entre eux? C'est ce que nous allons examiner.
1" Ressemblance entre l'Etat et la famille ^ — L'Etat et la famille sont deux sociétés d'institution divine, qui tirent leur origine de la nature de l'homme. C'est la nature ellemême qui détermine la fin propre et la constitution fondamentale de ces deux sociétés. Elles sont unies et appelées à se prêter un mutuel secours ; sans l'Etat, la famille souffre et languit ; sans la famille, l'Etat devient un être chimérique. Ces deux sociétés ont pour but de perfectionner l'homme; destinées à l'aider dans l'acquisition de la béatitude éternelle, elles ne sont, par conséquent, que des moyens par rapport au véritable bien de l'humanité.
2* Dissemblance entre l'Etat et la famille. — L'Etat se distingue de la famille non par une simple différence de degré, d'unité, de perfection : entre ces sociétés la différence est profonde, intime, foncière ; en un mot, essentielle et spécifique. En effet:
A. — Les fins propres de ces deux sociétés et, par suite, les droits et les devoirs qui en découlent, diffèrent radicalement.
B. — Bien que tous deux naissent de la nature, leur origine est différente : car la famille a dans la nature de l'homme des racines plus profondes, plus intimes, que l'Etat.
C. — Les parties constitutives de la famille sont trois sociétés simples : la société conjugale, filiale et hérile. L'Etat
I. Cathrein, Moralphilotophie, Bd II, p. 443: — Liberatobe, la Chieta « to Stato, ch. II et y.
a. Gatbrein, Moralphilotophie, p. 446.
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8© compose de familles et de divers groupements plus étenduâ.
D. — L'autorité sociale dans la famille appartient essentiellement aux parents, et plus spécialement au père de famille. Le Gouvernement familial est monarchique et absolu. Dans l'Etat, les formes de Gouvernement et le sujet de l'autorité sont variables. L'exercice du pouvoir suprême peut être limité et réglé de différentes manières.
Fr — Les devoirs réciproques de la société familiale sont fondés sur la piété, l'amour. Les devoirs des membres de la société politique envers la communauté tirent leur origine de la justice légale ; ceux du chef de l'Etat envers le corps social s'appuient sur la justice distributive ou la justice légale, sauf le cas où intervient un contrat formel ou tacite.
Intervention de l'Etat. — Soustraite par sa nature même à l'action directe de l'Etat, la famille est toutefois subordonnée indirectement à l'autorité publique, soit pour suppléer aux déficiences accidentelles des organes de la société familiale, soit pour la sécurité du bien commun. Telle est la doctrine traditionnelle exprimée par Suarez : « Le pouvoir civil n'a pas le droit de diriger l'économie domestique, si ce n'est en ce qui est nécessaire au bien commun de l'Etat; tout ce qui regarde les intérêts particuliers de la famille ne doit pas être réglé par le législateur, mais doit être laissé à la prudence du père de famille*. »
D'ailleurs, parmi les défenseurs les plus jaloux des libertés individuelles, il n'en est aucun qui rejette d'une manière absolue l'intervention de l'Etat dans la famille.
« La liberté que j'ai de choisir une compagne, écrit M. Garo, et d'être maître dans mon foyer, rencontre sa limite dans la juste liberté de la femme et des enfants... Là est l'origine du droit positif de l'autorité*. »
L'éminent économiste catholique, M. Charles Périn, écrit dans les Lois de la société chrétienne : « Quand la famille était toute la société, elle subsistait par elle-même à l'état de
i. De Legibui, lib. III, chap. xi, n» 8 ; — conf. Encjcl. Rerutn norarum, § Vella îgitur, et § Non civem.
a. Problèmes de morale sociale, p. aao et 43a.
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société parfaite. Complètement indépendante, elle n'avait besoin, pour se conserver et se développer, d'aucune autre force et d'aucun autre droit que de sa force et de son droit propres. Une fois la société publique établie, la société domestique ne peut plus prétendre qu'à une indépendance limitée ', »
Mais cette indépendance de la famille par rapport à l'Etat, quelle doit-elle être et quelle est-elle, en réalité, dans la plupart des législations modernes?
La famille et le Code civil. — Le grand, l'impérieux devoir du législateur, c'est de reconnaître, de protéger, de fortifier les droits essentiels de la famille, droits qu'elle a reçus, indépendamment de l'Etat, de Dieu, auteur de la nature.
Or quatre principes président à la constitution de la famille; l'indissolubilité du lien conjugal et la sainteté du mariage, la puissance paternelle, l'éducation des enfants, la stabilité de la famille par la transmission héréditaire des biens. Sur ces quatre fondements de la société familiale, quelle a été l'action du législateur moderne ? Une douloureuse réalité répond à cette question. Grisé par une fallacieuse formule de progrès, le législateur n'a cessé d'affaiblir les bases de la famille.
Le lien conjugal a été relâché par la sécularisation du mariage et brisé par le divorce. La famille sécularisée n'aura plus d'autre lien que l'intérêt ; lorsqu'on ne croit plus en Dieu, chacun croit en soi et vit pour soi. Agir autrement serait être dupe ou insensé. Où trouver, en dehors de la religion, les vertus austères, l'esprit de sacrifice, d'abnégation nécessaire pour élever une famille ? Qui persuadera aux époux de s'imposer la charge toujours croissante d'une nombreuse famille, s'ils croient que l'homme n'est en ce monde que pour accroître ses jouissances, et si la loi de l'intérêt a remplacé dans les habitudes domestiques la loi chrétienne du sacrifice ^ ?
La loi immorale et néfaste du divorce a été le couronnement de l'œuvre satanique de la destruction de la famille. Depuis la promulgation de la loi de 1884, les divorces ont
t. Les lois de la société chrétienne, p. 432.
•. V. PÉain, les Lois de la société chréiienne, t. I, liv. III, ch. n etV,
tuivi une progression constante. En laissant de côté l'annéa i885, influencée par la régularisation de nombreuses séparations antérieures à la loi du 27 juillet 1884, on constate que le chiffre annuel des divorces n'a pas cessé de croître de 1886 à 1897. Depuis cette dernière année, un ralentissement s'était produit et le chiffre annuel était tombé successivement de 7.460 à 7.238, puis 7.179 et 7-157 en 1900: ce mouvement n'a pas persisté en 1901 où le chiffre des divorces remonte 37.741 ; il s'est élevé à 10.818 en 1907, 11. 461 en 1908, i2.77oen 1909, i2.975en 1910, i3.o58en 1911, 14.579 en 1Q12, 15.076 en 1913.
Les formalités requises par la loi pour procéder au mariage sont trop longues et trop compliquées et, par suite, détournent de l'union légitime un bon nombre de familles ouvrières. En présence de tant de pièces à produire, des démarches et des frais qu'elles exigent, on ne s'étonne' plus de voir des milliers déjeunes gens, pauvres, ignorants, insouciants, se décourager et préférer une union irrégulière moins difficile à contracter. Il faut dire cependant que la loi du 21 juin 1907 a favorisé la liberté du mariage, notamment en abaissant à vingt et un ans uniformément pour les garçons et pour les filles l'âge à partir duquel on peut se marier sans le consentement des parents, en rendant inutile la formalité de l'acte respectueux quand le jeune homme ou la jeune fille a déjà trente ans, et en simplifiant les formes de cet acte respectueux.
L'Etat, du moins, protégera-t-il les droits naturels du père de famille ? Il n'en est rien. L'éducation des enfants a été sacrifiée au Moloch de l'Etat, s'attribuant à lui seul le droit de façonner leurs intelligences et leurs âmes, d'après ce principe faux que les enfants appartiennent à la nation. Le législateur n'a pas reculé devant ce crime social de préparer des générations sans Dieu, sans morale, sans religion * ! L'autorité paternelle, garantie par Dieu même en tète des principes du Décalogue, a été imprudemment entamée dans sa base et compromise dans son action légitime par la loi, qui retire au père de famille, — sauf dans des cas très rares, le pouvoir de déshériter un enfant rebelle et indigne.
I. En igoi-iQoS, on comptait, en moyenne, sur loo accusés, 19 mineurs de vingt et un ans. La proportion a été de 19 en 1906; ai en 1907; 19 en 1908; i3 en 1909; <7 en 1910 et en 191 1. (/. O., vj avril 1913.)
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L'hérédité a été réglée de manière à compromettre, par l'émiettement des patrimoines, l'unité, la stabilité et la perpétuité des familles*. D'après le Gode civil, non seulement le partage égal du patrimoine est la règle absolue de la dévolution ab intestat, mais encore chaque nature de biens doit être à son tour partagée également... Aux termes des articles 826 et 882, chaque héritier doit avoir part dans les immeubles comme dans les meubles et les créances, etc. Il n'est pas permis de mettre dans le lot d'un des héritiers tous les biens-fonds, sauf pour celui-ci à donner des soultes en argent à ses copartageants ; et, comme sanction finale, si les immeubles ne sont pas commodément partageables, ils doivent être vendus par licitation.
Il est vrai que le père de famille a le droit d'attribuer, par préciput et hors part, la quotité disponible à l'un de ses descendants, mais cette quotité disponible est limitée au quart dès qu'il a trois enfants. En outre, il peut faire lui-môme le partage de ses biens, soit par testament, soit de son vivant par une donation portant partage, qui doit être alors acceptée par tous ses enfants. Toutefois, ces deux facultés sont insuffisantes pour assurer la stabilité du patrimoine, car la jurisprudence, dans un esprit de méfiance vis-à-vis de l'autorité paternelle a tellement resserré l'exercice des droits réservés au père que l'emploi des partages d'ascendants, hérissé de difficultés et de dangers, tend à disparaître de la pratique.
La loi du 12 juillet 1909 ne remédie que très partiellement à cette situation, car elle n'institue pas la transmission héréditaire du bien de famille. Elle établit simplement l'insaisissabilité du bien de famille, par l'efTet de l'indivision prononcée par le juge de paix, s'il existe des enfants mineurs au moment où décède l'époux propriétaire de tout ou partie du bien. Le juge peut aussi, sur la demande des intéressés, — conjoint survivant, tuteur, etc., — prolonger l'indivision jusqu'à la majorité du plus jeune des enfants.
De même, dans un autre ordre de choses, la loi du 16 novembre 1912 qui institue la recherche de la paternité est insuffisante. Elle pèche par excès de prudence. Le juge dispose d'un trop large pouvoir d'apprépiation. Il est à
I. V. Qaadio Jânnbt, U Socialisme d'Etat, p. 491 ; G. Albert, la Liberté de tester^
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craindre qu'elle ne constitue un encouragement au néo- BEialthusisme et à i'avortemenl. Plutôt que de s'exposera une recherche judiciaire de la paternité, on prendra un moyen radical : on supprimera les enfants. Ce n'est que du jour où ravortement et la propagande néo-malthusienne seront sérieusement réprimés que la loi du i6 novembre 1912 obtiendra son efficacité.
Et pourtant de quelle nécessité serait une loi vraiment sévère! Ne pouvant retracer les douloureux tableaux décrits par MM. Villermé, Blanqui, Michel Chevalier, Louis Reybaud, Audiganne, Jules Simon, Le Play, etc. \ citons du moins, un témoignage : En France, écrit M. Le Play, le désordre (la séduction) a envahi toutes les classes de la société : il a donc pris les caractères les plus dangereux, et la réforme est devenue difficile. Beaucoup d'hommes riches et indifférents sont la principale cause du mal, ils séduisent les jeunes filles placées sous leur dépendance, et ils en font rechercher d'autres par de misérables auxiliaires. Ils subventionnent des légions de courtisanes recrutées parmi ces victimes de la séduction. Devenus le jouet de ces femmes qui se vengent du tort qu'elles ont subi, ils se ruinent pour elles, et ils emploient, selon le caprice de celles-ci, l'influence dont ils disposent dans la cité et dans l'Etat. J'ai vu souvent dans lo cours de mes voyages, les tortures morales qu'inflige aux mères pauvres la situation de leurs filles attirées hors du foyer par la nécessité du travail ; j'ai eu la confidence des haines que soulève la séduction exercée par les riches, et, depuis, je me suis promis de réclamer sans relâche la répression de ce honteux désordre ^ »
Quel est le nombre des unions illégitimes? La statistique ne fournit à ce sujet aucun renseignement, mais elle est mieux fixée sur le progrès des naissances naturelles. En 1801, on relevait sur 918.073 naissances, 42.708 enfants naturels. En 1879, sur q56.5u6 naissances, le chiffre des naissances
1. Paul BuHiiAU, La propagande nêo-maHhutienne ei sa riprenion. Rapport an 2* Congrès national contre la pornographie. — J. DxssoN ville. Pour la défense dt la morale publique. Etudes, ao avril 1920.
2. L'Organisation du travail, p. 299 et 3o4- — Conf. § $7, 47» 481 49. et le dooazuent F ; la Réforme sociale en France, ch. vi, § xiv à xvii; — J. Siuon, l Ouvrière, p. 147, seq.
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naturelles est de 66.969. En 1891, le chiffre des naissances tombe à 880.379; les naissances naturelles continuent à monter et s'élèvent à 73.570, provenant principalement des centres manufacturiers et urbains. En 1912, le nombre des naissances naturelles atteignait 9 p. 100 du nombre total des naissances. Sur i.ooo naissances totales, la proportion des naissances naturelles est, en effet, dans le département de la Seine, de 24 1 ; dans la population urbaine, en général, de 99 ; tandis que pour la population rurale elle ne dépasse pas 41.
En même temps le chiffre des morts-nés et des infanticide» s'accroît. Mais celui des infanticides ne révèle que la moitié du mal. Les morts-nés s'élèvent à plus du double pour les naissances naturelles que pour les naissances légitimes. Or derrière ces chiffres se cachent le plus souvent des crimes ^
« Je suis convaincu, disait le D"" Bertillon, ancien chef du Bureau de Statistique municipale delà Ville de Paris, d'après mon expérience particulière de médecin et les faits qui m'ont été communiqués par mes confrères, qu'en disant que les infanticides sont trois fois plus nombreux que ceux qui sont connus par la justice, et que les avortements provoqués sont trois fois plus nombreux que les infanticides en général, on resterait encore bien au-dessous de la vérité. »
Mais il est une pratique abominable, une honte pour la civilisation du xix® siècle, celle qui consiste à arrêter par de honteuses opérations les progrès de la maternité. Cette plaie morale fait d'immenses ravages dans les capitales de l'Europe, Paris en tête.
Le Parlement français, ému des progrès du mal, a voté 1» loi du 3i juillet 1920 qui réprime la provocation à l'avortement et la propagande anticonceptionnelle. '
Le féminisme. — Sous l'empire de l'individualisme développé dans les institutions et les mœurs depuis la Révolution, par l'effet de la diminution des vertus traditionnelles» morales et religieuses, par suite aussi des conditions nou* velles faites à la femme pendant et après la guerre, le féminisme est arrivé à émettre des prétentions qui sont un danger pour la stabilité de la famille. S'il se bornait à
i. V. D. GuÉBiH, t Emoîution sociale. Ht. IV, <ch. iii.
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réclamer contre certaines bizarreries subsistant encore dans notre code, contre certaines routines intéressées qui empêchent de reconnaître partout la vérité pratique de l'adage a à travail égal salaire égal » on ne pourrait que soutenir ses revendications. Mais par une tendance farouchement égalitaire il a passé souvent ces sages limites, méconnu ou nié la hiérarchie du foyer.
La famille cependant n'est pas une association d'égaux. L'enfant doit obéissance à ses parents, la femme à son mari. Et les mots du texte sacré restent le code du foyer chrétien : a L'homme est le chef de la famille et la tète de la femme ».
Léon Xlll dans l'Encyclique Rerum novarum a exprimé la même idée. « Aussi bien que la société civile, la famille est une société proprement dite avec son autorité propre, l'autorité et le gouvernement paternels. »
Mais les femmes qui réclament leur émancipation totale, s'indignent de cette sujétion qu'elles veulent considérer comme une déchéance. Et, au point de vue civique notamment, elles aspirent aux mêmes droits que les citoyens du sexe fort.
Suffrage féminin et suffrage familial. — Les femmes réclament le droit de vote et déjà la Chambre française a voté une loi qui le leur accorde — sauf ratification du Sénat — comme aussi l'éligibilité.
Beaucoup s'effraient de cette nouvelle mesure où ils redoutent un péril pour l'union de la famille. Ils pensent qu'en maintenant la femme au foyer, on lui conserve, avec sa place providentielle, sa vraie dignité ou même sa puissance qui risque d'être compromise dans les discussions et les querelles d'une campagne électorale ou les agitations des affaires publiques. Ils croient surtout que c'est introduire, dans la famille elle-même, une cause possible ou probable de dissensions et d'aigreurs.
Ces dangers ne sont pas chimériques. Il est certain, par ailleurs, que le suffrage féminin est une victoire nouvelle du principe individualiste. Cependant si les mœurs ou les faits l'imposent, il n'en résulte pas que le vrai principe social, celui qui tient compte des cadres, pour le bien même des individus, ne puisse trouver même alors son affirmation
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pratique. Il la trouverait dans le vote familial. Si la société est, non pas un agrégat d'individus, mais un organisme dont les familles sont les cellules, il devient logique que le corps électoral soit composé des représentants des familles. Tout au moins convient-il que le scrutin tienne compte, non seulement du suffrage individuel de chaque électeur mais encore de son caractère familial.
On pourrait donc concevoir que, le corps électoral demeurant exclusivement masculin, les pères de famille recevraient des voix supplémentaires soit proportionnées au nombre de leurs enfants, soit calculées suivant une échelle graduée.
Mais à supposer que tous les électeurs majeurs, hommes et femmes, aient droit à un suffrage, cette augmentation numérique ne rendrait que plus indispensable encore la représentation expresse de la famille. Et le mandataire de cette famille devrait être celui qui, au foyer, a le rang du chef; le père, par conséquent, dans les circonstances normales, ou la mère veuve, ou le tuteur si les enfants sont demeurés orphelins. On ne saurait admettre la prétention bizarre qui voudrait partager entre le père et la mère les voix des enfants. Elle est celle encore d'un féminisme en révolte contre « la loi de l'homme » ou plutôt ici contre la loi naturelle et hiérarchique du foyer \
Quoi qu'il en soit donc, et pour résumer, la doctrine catholique ne repousse pas, comme une erreur absolue en soi, le suffrage féminin. Elle en montre seulement les inconvénients ou les dangers pratiques pour la stabilité du foyer. D'ailleurs, elle ne refuse pas d'en voir aussi les avantages possibles, surtout dans une société déjà désorganisée par d'autres troubles plus profonds. Le vote une fois établi imposera, en tout cas, aux femmes le devoir strict d'en user pour le bien commun. Il ne faut pas que les vaillantes se récusent et laissent le champ libre aux hardiesses ou aux fantaisies des moins dignes. Les électrices pourraient beaucoup notamment pour faire aboutir enfin un texte efficace contre l'alcoolisme, pour faire dresser ces règlements d'hygiène sociale que les velléités mascu-
I. Voir Cbétinon, Le râle de la famille dans la Société de demain. Semaine êoeiale de France. Metz, 1919. — H. Du Passage, Le voie des Femmes. Etudei, %o juin 1919.
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Unes ont toujours ajournés. Elles pourraient encore se faire une spécialité des questions familiales, établir le cahier des revendications domestiques. Alors elles seraient les bienvenues autour des scrutins et ne seraient finalement sorties de leur foyer que pour en mieux surveiller et protéger les abords.
Article 2. — La commune.
Origine. — La commune est l'embryon de la société, un élément primordial de l'Etat; elle l'a précédé, elle lui survit. Elle naît spontanément du gouvernement des familles, parlant la même langue, ayant des intérêts communs et surtout un territoire collectif. Pendant tout le moyen âge, l'autonomie locale a été complète tant au sein des villes, après qu'elles eurent obtenu leurs franchises, que dans les villages qui administraient eux-mêmes leurs intérêts. Chaque commune formait un Etat indépendant, ayant souvent des coutumes et des règlements particuliers. Du développement de la vie locale au moyen âge est résultée une grande prospérité ^ ; avant les grandes guerres d'Etat à Etat à partir du xvi* siècle, la population en France était plus grande qu'au XVIII*' siècle*. Les richesses des florissantes communes des Flandres et d'Italie étaient considérables ^ Dans l'ancienne France, l'organisation municipale se ramenait à deux régimes : pour les villes importantes, le gouvernement représentatif par un corps de ville élu; pour les petites villes ou les paroisses rurales, le gouvernement direct par l'assemblée générale des habitants : c'est le régime démocratique dans le domaine propre où il peut être inofFensif et bienfaisant.
Les assemblées d'habitants ont entièrement disparu en Italie, Espagne, Portugal, Belgique, Hollande, Danemark, Autriche-Hongrie et France ; elles existent encore, au moins dans les districts ruraux, en Angleterre, Allemagne, Russie, Suède, Norvège, Suisse (pour deux cantons) *
1. Y. G. Blondel, Etude tur la politique de V empereur Frédéric U en Aïlew^agnt ; — JA.MSSEN, Histoire du peuple allemand, t. I.
a. Levasseur, la Population française.
3, V. DE Lavelete, le Gouvernement dans la Démocratie, t. I, liv. II, ch. x et XI. 4^ V. Babeao, les Assemblées générales des Communautés d'habitant» en France^ du XIII* siècle à la AeVo/ut<on (Introduction et conclasion).
Régime communale — En 1789, la Révolution trouvait la commune presque partout remontant aux âges les plus reculés de la France. La Convention abolit la commune, que les barbares avaient respectée-. Le législateur définit la commune « une agrégation d'habitants qui tient son existence de l'Etat, en même temps que ses droits propres comme être moral et collectii'de l'institution municipale qui lui est conférée par l'Etat. Aujourd'hui la commune n'est plus que le groupement des citoyens, âgés de vingt et un ans accomplis, domiciliés sur un territoire déterminé ; ces citoyens, tous les quatre ans, abandonnent l'administration de leur commune à un certain nombre d'entre eux proportionné à la population de la commune. L'élection a lieu au suffrage universel. Le Conseil municipal, sous la direction du maire et sous le contrôle très étroit de l'Administration centrale, qui traite la commune comme un mineur ou un prodigue% administre les affaires de la commune. C'est la mise en tutelle de la commune, la confiscation de ses droits, le césarisme le plus contraire au droit social et politique*.
L'autonomie communale est, en effet, réclamée pour le bien commun de la société. Voici les principales raisons en faveur de ce droit.
1° Les conseils locaux connaissent mieux que le bureau d'un Ministère les intérêts de la commune, l'opportunité des mesures à pi-endre. La Révolution a décrété l'uniformité dans le régime des communes; il ne faut rien moins qu'une monomamie d'égalité pour imposer des mesures uniformes qui aillent à la fois à la taille des communes de 3oo.ooo habitants et de celles de 3oo, qui conviennent à des popula-
I . V. Tencrède Rothe, Traité de droit naturel, t. I, p. 584., seq. a. V. A. Desjabdins, de la Liberté politique dan* l'Etat moderne, liv, I, ch. I, I m ; — Charles Benoist, la Politique.
3. La loi du 5 avril 1884 a desserré, — qnoiqae d'ane manière insuflBsante, — lee liens qui attachent la commune au pouvoir central.
4. La tutelle de l'Ëtat coûte cher aux mineure. Le bilan de la situation financière les communes pour 1893 présente un passif de près de 4 milliards. En 18^1, il atteignait déjà un total de 3.293.964.000 francs, soit un grand tiers de plus qu'en 1878. Pour une période de quinze ans à peine, la progression est inquiétante. £d lOOi, la dette s'élevait encore, atteignant le chiffre de 3.838.59i.iio.
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tions industrielles ou agricoles ayant des traditions et des usages entièrement différents.
2° La responsabilité qui pèse sur les autorités locales est plus effective et offre, par suite, des garanties plus sérieuses. Ne sont-elles pas directement intéressées à une bonne gestion ? Voyant de près toutes les conditions locales, n'ontelles pas plus de compétence que les employés de l'Administration centrale résidant à la capitale ou au chef-lieu de département '■ ?
3° Les travaux décrétés et exécutés directement par la commune réalisent une sérieuse économie par la suppression des intermédiaires ; ils évitent l'interminable lenteur, la paperasserie encombrante de l'Administration centrale.
4* Enfin, en s'habituant à contrôler l'administration locale, l«s citoyens acquièrent l'aptitude à s'occuper de celle du département et de la nation, ils se forment à la liberté politique et au se^/^^oc'e/vîme/zi".
Sans doute, il pourra se glisser des abus dans l'administration communale, mais ils seront prévus ou réprimés par l'autorité supérieure du département ou de l'Etat.
Réforme communale. — La conclusion de ce qui précède, c'est la nécessité d'une réforme qui rende à la commune ses droits confisqués et l'arrache au joug écrasant de la machine administrative. Voici les principales mesures adoptées au Congrès des Jurisconsultes catholiques ^ : introduire la représentation des intérêts au Conseil municipal; confier à l'administration locale les écoles (en sauvegardant, toutefois, la liberté des pères de famille), le bureau de bienfaisance et l'assistance publique, le budget et les travaux locaux. On pourrait encore établir le référendum pour les aliénations de biens communaux ou les contributions extraordinaires.
Au-dessus de la commune existent ordinairement des groupements plus étendus, tels que le canton, l'arrondissement,
1 . Un bel exemplaire de décentralisation et de aelf-govemment communal est fourni par la ville de Birmingham. V. l'article de Max Leclekc, Revue de$ Deu» Mondet, t. GVl, i8gi, p. 449, seq.
i. V. Adolphe Prins, F Organisation de la Liberté et le Devoir tocial.
3. Congrès des Jurisconsultes catholiques tenu à Angers. — V. Réf. ioe, iS décembre 1892, p. 877; — Paul Deschanel, la Décentralisation.
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le département, la province. Leur élude offrant moins d'importance, nous les laisserons de côté pour porter notre attention sur les classes sociales.
Abticle 3. — Les classes sociales
Formation des classes sociales. — La division du travail» la diversité des occupations, l'inégalité des fortunes, les dispositions et les aptitudes naturelles, l'influence du droit d'héritage, ces faits et beaucoup d'autres du même genre, déterminent dans la société civile différentes catégories de personnes. Parmi tous ceux qui, par choix ou par naissance, appartiennent à la même catégorie, la similitude des occupations et de la position sociale engendre naturellement une communauté, sinon une égalité d'intérêts. De là une certaine conformité d'idées, de cultures, de manières, d'où résulte un type commun, la classe^. Ces considérations nous permettent de définir les classes sociales : les différentes agrégations d'hommes exerçant la même profession ou la même industrie, ou se trouvant dans une égale position sociale, et, par conséquent, ayant les mêmes intérêts.
On voil^dès lors le rôle et l'importance de ces groupements naturels. Ce que l'individu fait pour la vie sociale, ce qu'il donne à la société, il le fait et le donne, en règle ordinaire, par la classe à laquelle il appartient. Elle est, en réalité, l'atmosphère dans laquelle chacun vit et se meut immédiatement, où il trouve son développement et son perfectionnement intellectuel et moral *.
L'histoire des sociétés de l'Orient ou de l'Occident nous montre, d'une manière constante, l'existence des classes. Au temps actuel même, au sein des sociétés les plus démocratiques et égalitaires, à côté des prolétaires, nous trouvons la classe des grands capitalistes, qui est venue se substituer à l'antique noblesse : le clergé, l'armée, la magistrature. Le mouvement syndical, qui se développe de jour en jour, est une manifestation de cette tendance naturelle au groupement des intérêts et à la formation des classes.
I. V. p. Meter. Stimmen aui Maria-Laach, 187a, t. II, p. aai ; P. von Fiigceb« ibid., 1874, t. VIII, p. 388.
a. Y. Walter, t<aturrecht, p. ii5 ; — Cathrein, Moralphilosophie, p. 44.
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On ne saurait trop insister pourtant sur Terreur, plus ou moins consciente et voulue de la Confédération générale du Travail et des socialistes en général, qui divisent exclusivement la société actuelle en deux classes, celle des prolétaires et celle des capitalistes, entre lesquelles, suivant les dires de K. Marx, la lutte serait inévitable et sans merci, jusqu'à ce que la première absorbe la seconde.
Ces deux classes existent évidemment et Léon XIII en a parlé dans l'Encyclique Rerum novarum. Mais si l'on adopte, pour délimiter les classes, le critérium d'une situation de fortune semblable, on aperçoit de suite qu'il n'y en a pas seulement deux, mais un assez grand nombre.
Et l'on remarque encore que, du point de vue économique, les individus d'une même classe sociale n'ont pas toujours des intérêts concordants mais peuvent se trouver en concurrence ou en opposition, du fait de \ei\r profession particulière. La classe ne suffît donc pas à définir les affinités ou les rivalités : la remarque est importante en face des exagérations intéressées qui avivent les conflits sociaux.
Division des classes. — Les classes peuvent être : i* de droit public ou de droit privé ; 2° politiques ou non politiques : le clergé, la noblesse et le tiers état formaient, avant la Révolution française, des classes de droit public et politique; 3° héréditaires ou non héréditaires.
Le régime féodal et les classes. — C'est au moyen âge que l'organisation des classes obtint un développement complet, formant en quelque sorte la charpente de la société civile. La féodalité a des adversaires acharnés et des défenseurs enthousiastes ; les premiers ne considèrent que les défauts et les abus, les seconds ne voient que les grandeurs et les avantages de ces âges de foi et de vaillance. Une appréciation juste doit éviter ces deux extrêmes.
Le régime féodal n'est pas l'idéal d'une organisation économique parfaite, et cependant il présente un ordre social bien adapté aux circonstances et aux conditions de l'époque où il se développa. Sur ce point, G. de Molinari* et
Les Bourses du travail, ch. m et vi
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Lafargue * sont d'accord. Au moyen âge, en effet, le manque de sécurité, le faible développement du commerce et de l'industrie, la difficulté des communications rendaient la liberté du travail et la propriété privée pleines de dangers et d'inconvénients pour la classe des travailleurs. En échange d'une aliénation perpétuelle de sa liberté, le serf, le paysan, recevait de son seigneur et maître la sécurité et la protection, conditions nécessaires au travail et à l'existence ^ Y a-t-il donc dans cette aide mutuelle, dans cette vraie solidarité, un abus criant? Qui oserait l'affirmer? Il s'est produit des abus, direz-vous. Je ne l'ignore pas; mais il n'en demeure pas moins que le système féodal, débarrassé des éléments contingents et des catégories historiques qui lui sont propres, contenait le principe fondamental de l'ordre social et économique. Ce principe, le voici : l'ordre social ne peut être obtenu que par l'union des volontés individuelles et leur subordination au bien commun. Quel est, en effet, le trait caractéristique du régime social de la féodalité ? l'autorité forte et respectée, une hiérarchie de droits répondant à la diversité des services sociaux, la propriété servant de trait d'union entre les différentes classes, l'usage de la propriété foncière limité par des devoirs réciproques entre le propriétaire et le colon, les classes sociales subordonnées d'après leur dépendance naturelle. Qu'est-ce que tout cela? C'est l'unité dans la variété, c'est une harmonieuse adaptation des divers éléments de la société soumis à un principe d'unité, c'est, en un mot, l'ordre social chrétien.
Et cependant personne ne songe à rétablir le servage ou le vasselage. La liberté personnelle est une conquête trop précieuse pour qu'on en fasse le sacrifice à si bon marché ; mais, encore une fois, les lois fondamentales de l'ordre social chrétien ne sont pas moins nécessaires à l'aurore du XX' siècle qu'elles ne Tétaient sous le règne de saint Louig. Dans toute société politique, l'organisation des classes est un élément de paix et d'ordre.
Avantages des classes sociales. — L'organisation de la so-
I. Cour d'Assises de Douai
2 H. Pesch, Stimmen, iSgS, p. 445 (Heft 2),
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ciété en classes, — corps d'état, corporations, syndicats, etc.» — offre de grands avantages, tant pour les individus que pour la société. Le citoyen trouve dans la classe à laquelle il est rattaché : i° la protection de sa liberté et de ses droits professionnels; 2° les moyens de développer ses aptitudes et d'exercer son métier ou sa profession; 3° des secours dans les diverses infortunes de la vie; 4° un abri contre la concurrence effrénée et la guerre sans merci que se font les membres de la même profession isolés et sans défense.
La société trouve dans l'organisation des classes : 1° l'ordre et l'harmonie; 2° un élément de prospérité publique, le tra«« vail étant mieux distribué, la production mieux réglée, la répartition des richesses mieux connue et mieux surveillée ; 3° un gage de paix et de sécurité, les conflits entre classes différentes étant plus faciles à résoudre par les représentants et délégués de chaque classe.
Dangers des classes sociales. — Malgré les avantages qu'elles présentent, les classes peuvent offrir à la société des dangers réels. Le premier serait d'exclure tout ce qui n'a pas vu le jour dans leur sein et de se transformer ainsi en castes fermées, comme sont les fameuses castes indiennes. De là résulte un préjudice considérable pour la classe ellemême. Par défaut d'un sang nouveau que lui auraient infusé les hommes qui, ayant les conditions et les capacités requises, seraient entrés dans ces classes, elles se trouvent frappées d'une espèce d'anémie physique ou morale et cessent d'être utiles à la communauté et à toute la société.
Un autre danger, c'est que facilement les classes et les individus qui leur appartiennent oublient les intérêts de la société et le bien commun pour préférer leurs intérêts particuliers, lorsqu'ils cherchent à s'enrichir, à augmenter la prépondérance de leur classe au détriment du reste de la population. Dans ce cas, l'exubérance et la prépondérance d'une classe deviennent funestes à la société, parce qu'elles débilitent la vie et la force des autres organes au détriment du corps social.
Gomment remédier à ces inconvénients et maintenir les classes dans leur rôle naturel? Par une sage intervention de l'Etat.
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Rôle de l'Etat dans les classes sociales. — Les attributions du pouvoir civil dans l'organisation des classes peuvent se résumer ainsi :
I** Protéger par une législation appropriée les intérêts légitimes et les droits de chaque classe. La Révolution française, en détruisant les classes sociales légitimement existantes, a commis un double attentat, d'abord une injustice à l'égard des droits historiques acquis par les différentes classes, puis un crime social en privant la nation de corps constitués qui contribuaient largement à sa vie.
2** Corriger et prévenir les dangers que peut faire courir à la société l'exclusivisme d'une classe déterminée, qui prétend se transformer en caste, ou qui, par une prépondérance excessive, met en péril l'harmonie sociale et s'oppose à l'intérêt général.
3** Promouvoir, favoriser par des mesures opportunes l'organisation et le développement des classes, conformément au bien commun de la société politique. En général, — sauf le cas de nécessité absolue, — l'Etat sortirait de ses attributions et commettrait un abus de pouvoir en organisant directement les classes sociales. Elles naissent spontanément des germes déposés par la nature en dehors de toute action de l'Etat \ Et voilà pourquoi elles ont des intérêts collectifs, des droits particuliers qu'elles ne reçoivent pas de l'autorité sociale. Parmi les classes dont l'organisation importe le plus à la prospérité de la société, citons les travailleurs des champs, les ouvriers d'usine, les artisans. Ces groupes de citoyens ont des intérêts professionnels nettement caractérisés, qu'ils ont le droit de défendre et de faire représenter.
Représentation des intérêts — La représentation des intérêts inscrite à l'ordre du jour des discussions politiques ou économiques a une double portée. Ou bien il s'agit de la représentation des intérêts professionnels par les Chambres consultatives, ou bien de la représentation professionnelle dans les assemblées publiques nationales.
I. CosTA-RossBTTi, Phîlotoph. Tnoral., p. 5i8; Van oeh Aa, Ethiea, prop. 149 p, ,34; — conf. ^VALTER, Naturrecht, p. i55, se(j
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Dans le premier cas, les diverses professions nomment à l'élection des délégués qui composent une assemblée, ou chambre, ayant qualité pour discuter les intérêts et défendre les droits de la profession et la représenter devant les pouvoirs publics. Déjà cette institution existe pour plusieurs professions. Les agents de change, les avocats, les notaires, les commerçants ont leurs chambres représentatives, qui; dans les questions importantes touchant aux intérêts collectifs, sont consultées par le Gouvernement. Les autres professions n'ont-elles pas aussi des droits à défendre, des vœux à proposer, des revendications à présenter, des intérêts à sauvegarder? La loi du 17 juillet 1908 a établi les Conseils consultatifs du travail, le décret du 10 mai 1909 explique leur fonctionnement. Cette loi a d'ailleurs réduit les conseils à un rôle purement consultatif et, au lieu de favoriser le scrutin syndical, elle a admis pour élire les délégués qui les forment, le suffrage universel des patrons et des ouvriers.
L'action de ces conseils a été jusqu'ici fort effacée.
Dans le second cas, la représentation nationale est constituée en totalité ou en partie par les délégués des professions représentant les intérêts sociaux. Cette réforme aurait pour but, suivant l'expression de de Greef, « d'organiser la grande force inorganisée qui s'appelle le suffrage universel, » parla représentation des intérêts : organiser, disonsnous, et non pas détruire. « Réglementer le suffrage universel, écrivait M. Emile Ollivier, ce ne serait pas le supprimer, pas plus qu'on ne supprime la machine à vapeur en perfectionnant le mécanisme rudimentaire des premiers temps; ce serait l'assainir en diminuant la prépondérance du nombre sur la qualité des suffrages *. »
Plusieurs écrivains politiques pensent même que la représentation par professions est essentielle à toute représentation vraiment nationale. A cela on objecte qu'une assemblée législative suprême ayant pour mission de s'occuper des intérêts généraux de la nation, de faire des lois et non des décrets ou règlements particuliers, doit être composé©
I. La Constituante et le Régime représentatif, 9. Corret*^ dant, a5 juin iSgS.
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de membres représentant les intérêts généraux du pays et non les intérêts particuliers des classes, et est par conséquent, très difFérente d'une chambre économique.
Pour obvier à cet inconvénient, il suffirait de juxtaposer la représentation des intérêts à la représentation nationale. Il y aurait ainsi deux Chambres, dont les attribution» seraient distinctes sans être opposées.
Une nation n'est pas seulement une vaste agrégation d'individus, mais elle tire encore sa force et sa vie de collectivités laborieuses et fécondes. S'il faut une Chambre des députés qui synthétise les aspirations individuelles et familiales, d'ailleurs coordonnées par les partis politiques, il n'importe pas moins qu'il y ait un Sénat où se rencontrent les aspirations et les revendication.s des groupes professionnels.
Il est facile de voir quels seraient l'autorité et le prestige de cette Chambre vis-à-vis du pays; quels concours utiles de compétences, quelle connaissance exacte des besoins de la nation elle apporterait dans l'élaboration des lois; comment enfin elle substituerait l'habitude du travail fécond aux querelles malfaisantes de la politique pure.
Quoi qu'il en soit de ce point de vue théorique, un courant d'opinion favorable à la représentation des intérêts se dessine nettement en plusieurs pays. En France, M. de Mun avait inscrit jadis dans son programme la représentation légale des corps professionnels ^ Citons encore M. Emile Ollivier, M. Ch. Benoist, l'abbé Lemire, M. Arthur Desjardins% BenoîtMalon^ Le 6 mai iqiS, M. Jean Hennessy et plusieurs de ses collègues déposaient à la Chambre une proposition de loi « tendant à substituer aux circonscriptions départementales des circonscriptions administratives régionales, à les organiser et à nommer, dans chaque région, des assemblées régionales professionnelles ».
Après avoir décomposé la société en ses éléments constitutifs : la famille, la commune, les classes, il nous reste à
I. Diieoura de Lille (ao juin 1891) {Ass. caik., i5 juillet 1891) ; — conf, DUcoxtn de Reims [Ass. eath., i5 juillet 1891).
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étudier l'assemblage de ces parties dans le tout, c'est-à-dire la structure intime de la société civile. Sommes-nous en présence d'un mécanisme ou d'un organisme ? cet organisme, s'il existe, est-il physique ou moral ? Tel est le problème dont nous cherchons la solution.
Abticls 4. — I>a structure organique de la société.
Qu'est-ce qu'un organisme? — Qu'est-ce donc qu'un organisme ? Personne ne nie que la constitution propre des corps vivants ne soit organisée. Que voyons-nous dans un corps vivant? Ce sont d'abord des parties hétérogènes douées d'activité, des cellules, des tissus, des appareils très divers. Cependant, à considérer la chose de plus près, le caractère propre de la constitution organique ne consiste point dans l'hétérogénéité d'activités élémentaires s'ajoutant numériquement, car une machine, un appareil électrique, par exemple, contient souvent des actions auxiliaires, physiques et chimiques, actions hétérogènes assurément. Quel est donc le caractère dominant d'une structure organique, celui qui distingue nettement l'organisme du mécanisme? Le voici : dans un organisme les diverses parties ont une activité propre, autonome; elles sont subordonnées entre elles, unies par un principe directeur d'un ordre supérieur, formant un tout harmonique et concourant au bien commun de ce tout. Considérez le corps humain : la main, le pied, le foie, l'estomac, le cœur et les autres organes ont chacun leur fonction distincte; ils sont unis d'après une loi d'harmonie, se prêtent un mutuel concours et contribuent dans leur sphère respective au bien et à la prospérité de tout le corps. Dans un mécanisme, au contraire, on ne rencontre pas d'activité spécifique et autonome, mais le rôle de chaque partie consiste uniquement à recevoir et à transmettre une impulsion, un mouvement venu du dehors. « L'organisme, nous dit le P. Liberatore^ diffère du mécanisme en ce que ce dernier prend une matière absolument
i. InsiitxUione» Ethieœ et Juri» naturaîit, p. a, cap. 11, art. 4, prop. 3.
inerte et la dispose habilement, mais sans produire un mouvement qu'une force particulière imprime à tout l'appareil ; l'autre, au contraire, se compose de parties douées d'une structure particulière et se mouvant d'une force propre dans l'orbite de leur action. Ainsi, dans le corps humain, la tête ne revendique pas l'office des autres membres mais elle les guide et les gouverne pour le bien de tout le corps. » Ces considérations nous fournissent les deux traits caractéristiques de l'organisme : activités propres et spécifiques ; union de ces actions dans et pour le tout, c'est-àdire le corps. Appliquons à la société ces deux caractères.
L'organisme social. — La société est-elle composée de groupes hétérogènes, ayant des droits propres, un mode d'action distinct, une autonomie relative ? Après ce que nous avons dit plus haut, la réponse n'est pas douteuse. Les familles, les communes, les classes, ont des droits et des intérêts spéciaux et indépendants de l'Etat. Ces diverses parties indépendantes sont-elles reliées par un principe d'unité ? Tendent-elles harmonieusement vers une fin commune, le bonum commune de la société? C'est ce que nous avons démontré à plusieurs reprises. Dès lors, la conclusion s'impose : la société se compose de parties hétérogènes, qui, douées d'une certaine autonomie, jouissent d'une activité propre, sont unies pour le bien commun du. tout, c'est ce que nous appelons un organisme moral^. Comme le remarque M. Ch. Périn, a toutes les fonctions particulières entre lesquelles se partage l'activité sociale se réunissent pour former, par l'assistance mutuelle, la vie commune et complète d'un peuple. Aussi n'est-ce point sans raison qu'on a comparé la société à un organisme vivant et se mouvant par la force d'un principe interne d'unité qui rattache les unes aux autres toutes ses parties*. »
Ne dites pas que cette conception de la société est nquvelle, fraîchement importée des pays d'Outre-Rhin. Cette théorie, Aristote l'expose en maints endroits, saint Tho-
1. V. n. Pksch, Die Sociale Frage, VIII Heft, p. 46 et 37 ; — Weiss, Sociale Frage und $ociale Qrdnung, p. SSp., aSp seq. ; — Costa-Rossetti, Philoiopkia moralis, p. 834 ; — Meteh, Die sociale Frage, I Heft, p. 4a, seq.
%. Premier* principeê d'écon. polit,, p. i38.
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mas *■ et ses commentateurs l'adoptent. Les philosofiplies. catholiques la reproduisent^, Léon XIIl la rapporte dans ks passages de l'Encyclique Rerum novarum, où il fait allusion au corps et aux membres de la société, au corpus sociale, etc. Cette théorie de la société organisme ayant été attaquée vivement par plusieurs écrivains modernes ^^ il importe d'en préciser avec soin la signification.
Et d'abord, la société n'est pas un organisme physique^ un organisme physiologique exerçant des actions propre^ ment vitales. La société est un organisme moral, parce qu'iL présente plusieurs traits de ressemblance avec l'organismie physique, tout en ayant avec lui de nombreuses divergences\ Je m'explique. L'unité du tout, des parties hétérogènes et autonomes, l'action harmonique des parties dans L'intérêt du corps, voilà les trois points de ressemblance entre les deux organismes. Mais les divergences sont nettement tranchées. Dans l'organisme physiologique l'unité est physique ; elle est morale dans l'organisme social; dans le premier, l'autonomie des parties n'est qu'apparente ; le principe vital étant la source unique de la vie des organes ; elle est réelle dans le second. Dans le corps vivant, les membres existent entièrement pour le corps^ leur activité est orientée directement au bien commun; au contraire, dans l'organisme moral, les difïérentes parties ont une fin particulière, elles existent indépendamment de la collectivité et ne concourent qu^indi/'ectement au bien commun dxjL corps sociaL
En serrant de trop près l'analogie entre les deux organismes, les socialistes ont tiré cette conclusion que l'individu a, vis-à-vis de l'Etat, des devoirs et nan des droits, et qu'il dépend de la collectivité, comme la molécule dépend du corps vivant. C'est confondre l'organisme moral avec l'organisme physique. Ce même sophisme a conduit d'autres
I. De Regimine PHnctpum, lib. I, cap. r; — Sumvt. TheoL, ■• p., q. 60, a. S«
a. Il faudrait citer les noms de tous les professear« de philosophie cathoiiqae qui ont publié leurs cours. — Conf. l'excellent ouvrage : El Organismo social, par
SAHTJkMAJUA DE PaBEDES.
3. Y. Conférences d'Etudes sociales de Notre'Dame-du'Haui'MoHt, 1S94, n* 3, 671 tq.
V. P. Vincent, Sociallsmo y Anarquismo, p
écrivains à une_ conclusion opposée. On appelle organes, ainsi raisonnent-ils, certaines parties de l'être vivant, de structure et de fonction propres, ayant pour premier principe de leur opération le principe vital même et pour fin directe le bien-être de l'être tout entier ; donc la famille et les associations ne sont pas les organes de la société. La seule conclusion qui découle logiquement de cette définition, c'est que la société n'est pas un organisme physique et physiologique. On dit encore : la police, l'armée, la magistrature, ce sont là de vrais organes, car ils n'existent que pour la société ; ils reçoivent leur direction de l'autorité suprême et concourent directement au bien commun. Mais c'est précisément parce que la police et l'armée reçoivent directement leur impulsion de l'Etat, parce qu'elles n'ont pas d'activité immanente, qu elles ne sont pas dans un sens exact des organes de la société. La police, l'armée, les fonctionnaires concourent directement au bien commun de la société, voilà pourquoi ce sont des instruments mis par la société aux mains de l'Etat. L'administration est le type accompli d'un mécanisme automatique, inerte, irresponsable, distribuant jusqu'aux extrémités du corps social l'impulsion partie du moteur central.
Article 5. — La sociologie et l'organisme social.
L'Ecole transformiste ^ — La théorie de l'organisme sociïil a été étrangement dénaturée par les sociologues de l'Ecole transformiste*. D'une analogie ils ont fait une réalité ; d'une vie morale composée d'actes libres concourant à une fin commune, ils ont fait un processus physique ou physiologique relevant de la biologie et de l'histologie. Quelques citations suffiront pour faire connaître et réfuter du même coup ces théories fantaisistes.
I. Gonf. les ouvrages de Gcmplovicz et de Lubbock ; — Kidd, l'Eifoluiion sociale;
LiLiENFELD, la Pathologie sociale; — Mismer, Principes sociologiques ; — Tarde,
les Lois de l'imitation, l'Opposition universelle ; — Vaccaro, les Bases sociologiques du droit; — Worus, Organisme et Société, — Combes de Lkstrade, Eléments de sociologie; — Balicki, l'Etat comme organisation coercitice; — Espinas, les Origines de la technologie ; — Giddims, Principes de sociologie.
a. Conf. de Vareilles-Sommièees, les Principes fondamentaux, ch. xxv; BEtroAMT, le Droit individuel, ch. m, § 5; — Claudio Jannet, Socialisme d'Etat, p. 1411
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M. Fouîlée * affirme sérieusement que tous les cerveaux de citoyens d'une nation forment la masse nerveuse de cette nation ; les familles sont les ganglions ; les cités, les viscères ; la capitale, le cerveau, qui n'est qu'une vertèbre grossie et devenue dominante ; les penseurs, les savants, sont les cellules perfectionnées du cerveau.
Ahrens enseigne que le droit est le réseau nerveux de la société^
Herbert Spencer a disséqué le corps social et y trouve un appareil producteur ou digestif, un appareil distributeur ou vasculaire, un appareil régulateur ou nervo-moteur. L'appareil nutritif est la classe agricole et industrielle ; l'appareil vasculaire est la classe commerçante ; l'appareil nervo-moteur est le gouvernement^
Schaffle, dans son volumineux ouvrage sur la Structure du corps social, décrit dans les derniers détails les éléments histologiques, les cinq tissus fondamentaux, l'épiderme, l'épithélium, les apophyses, les vertèbres, les systèmes osseux, nerveux et vasculaires du corps social *.
Bluntschli a fini par découvrir le sexe de l'Etat : l'Etat est masculin. « Il en est de même, dit-il, du caractère masculin de l'Etat moderne, que l'on a reconnu en l'opposant au caractère plutôt féminin de l'Eglise. Une communauté religieuse peut avoir tous les autres caractères de l'Etat, et cependant elle ne sera point un Etat, ni ne voudra l'être, parce qu'elle ne se gouverne pas consciemment et virilement elle-même, ni ne s'empare librement des choses de la vie externe ; elle ne veut que servir Dieu et remplir ses devoirs religieux ^ » L'auteur ajoute en note : « J'ai montré de plus près, dans mes études psychologiques, le caractère mâle de l'Etat. L'expression française : « l'Etat, c'est l'homme », ne signifie pas seulement que l'Etat est l'homme [homo^ Mensch) en général, mais aussi que l'Etat représente la nature masculine (ci/*, Man) en général : l'Eglise, la nature féminine. »
Principes de sociologie, t. II, ch. vi, vu, viii, IX
4. Bau und Leben des socialen Kôrpers, Bd. I. '). Théorie générale de l'Etat, p. 18.
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Quant à l'origine des sociétés, elle est soumise aux lois immuables de la biologie.
« Les sociétés, dit Spencer S comme les autres corps vivants, commencent sous forme de germes et ont pour point de départ des masses extrêmement tenues en comparaison de celles auxquelles elles finissent par arriver. » M. Fouillée a découvert le passage des germes à l'état de société : « Les germes des myxomycètes vivent d'abord, comme on sait, à l'état de nomades ciliées ayant la forme amiboïde, qui se meuvent, se nourrissent, croissent, se multiplient par scissiparité. Voilà donc des individus d'abord indépendants; les individus s'unissent ensuite pour former des groupes, les groupes s'unissent à d'autres et finissent par constituer un corps variable de forme qui se meut et rampe lentement. N'est-ce pas là un passage de l'indépendance à la dépendance mutuelle, de la vie isolée à la vie collective ? Et ce passage ne ressemble-t-il pas à la formation des sociétés animales ou humaines'?» D'après Bluntschli, a la naissance de l'Etat s'opère par une sorte de génération spontanée sous l'influence d'un Staatstrieb (instinct pour l'Etat), congénital dans les individus ^ » Enfin, pour M. Tarde, la société se forme par une influence d'imitation avec suggestion réciproque, un hypnotisme mutuel, une espèce de somnambulisme sympathique*.
Et cependant la biologie sociale présentait une lacune, l'étude des microbes sociaux ; elle vient d'être comblée par un récent travail de MM. Van der Velde et Massart, sur le parasitisme social. Le corps social nourrit des saprophytes qui vivent de détritus : ce sont, par exemple, les ramasseurs de bouts de cigares. Certains parasites sociaux produisent le phénomène de mimétisme^ qui consiste à emprunter la livrée d'un autre, exemple : les faux-mendiants, les sociétés commerciales qui s'intitulent sociétés coopératives, etc. Voulez-vous connaître l'évolution du parasitisme social ? on vous dira qu'elle a lieu par adoucissement du pré-
I. Principei de iociologie, t. Il, ch. m. a. La Science sociale, liv. II, ch. vi.
Théorie générale de VEtat, p. aji
4. Divers articles àajMla. Revue philosophique, 1884, i8ao. iSgi.
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datisme, c'est le cas du voleur de bétail chez les Arabes ou du voleur de grand chemin au moyen âge, devenant usurier, banquier, cambrioleur; ou encore, par perversion du mutualisme, c'est ainsi que le maitre avec ses compagnons du moyen âge devient le sweater de Londres avec ses misérables exploités, etc/.
Telles sont quelques-unes des conclusions de la nouvelle école de sociologie. Les considérations développées dans ce chapitre et les précédents nous paraissent suffire pleinement à leur réfutation.
u Parasitisme organique et Parasitisme social, par MM. Van OEE Vjbldi et SIas« OAKT. — Conf. DK Gbebf, le Transformisme social.
La société civile présente avec les corps vivants de remarquables analogies. Pour cette raison elle peut être, à juste titre, considérée comme un organisme moral. Dans le chapitre précédent nous avons isolé les diverses parties organiques du corps social : la famille, les associations, les classes, la commune, le département, la province. Que manque-t-il à notre recherche? Nous avons disséqué la société, mais le principe vital nous a échappé. Quelle est donc la force qui unit les parties de la société en un corps social, qui soude ces éléments épars en un tout organisé et leur donne une fin, une action commune distincte de celles des membres isolés ? Ce principe d'unité, c'est la justice légale. Pour établir cette vérité, il est indispensable de rappeler les notions fondamentales de la justice et de la charité. Nous diviserons donc la matière de cette leçon de la manière suivante :
i* La justice en général; 2" les différentes espèces de justice; 3° la justice légale, lien de la société; 4° ^a charité; 5" justice et charité.
Article r. — £.a justice en général.
Justice dans le sens le plus générale — Pris dans son expression la plus générale, l'idée de juste représente la notion d'une chose bien ajustée à un autre, comme un habit
I. Sur cette question importante de la justice, consulter le remarquable travail que le P. Joseph Hamon a fait paraître dans Y Association catholique, i5 décembre 1891, i5 févrieret i5 mars 1892; — S. Thom., i* sœ, q. 61, a. 3; — Lessius, d* Jusiitia, n» I ; — Tapakelli, Saggio, n" 177, 287, 586.
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à la taille, le contenant d'une mesure de capacité au contenu.
Le mot de Juste représente cette équation.
Dans un sens métaphorique, la justice signifie la conformité, l'équation d'une volonté à la règle de la morale. Que cette acception soit métaphorique, rien n'est plus certain, car l'idée de « juste » suppose, dans l'ordre physique, deux oh]eis distincts ajustés l'un à l'autre, et, par suite, dans l'ordre moral, elle exige une distinction au moins inadéquate des personnes : c'est ce que les Anciens exprimaient en disant que la justice est une vertu ad alterum> . Mais, dans la justice, rectitude morale, il ne s'agit que de l'accord intérieur des dispositions et des actes avec la droite raison dans une même personne'^. C'est encore dans cette même acception que saint Augustin et, après lui, les théologiens ae l'Ecole appellent justice l'ensemble des vertus ou vertu générale.
Justice dans le sens propre. — Dans une signification plus restreinte et plus rigoureuse la justice est : la vertu qui rend à chacun ce qui lui est dû, comme l'exprime saint Augustin : Justitia ea virtus est quse sua cuique tribuit^. Aussi bien, d'après le consentement unamime des peuples, être juste n'est-ce pas donner à chacun ce qui lui appartient, ce à quoi il a droit? Dès lors rien d'étonnant que les philosophes et les jurisconsultes définissent la vertu de justice, «cette disposition habituelle de la volonté à rendre à chacun ce qui lui est dû* ». Ecoutez saint Thomas commentant cette définition avec une incomparable clarté : « Le propre de la justice parmi les autres vertus, c'est de bien ordonner l'homme par rapport à autrui. La justice, en effet, exprime une sorte d'égalité, car on dit ordinairement de deux choses bien égalisées ensemble qu'elles sont ajustées. Or toute égalité marque un rapport avec autrui, tandis que les autres vertus perfectionnent l'homme uniquement dans ce qui le regarde lui-même. Ainsi donc, dans les actes des autres vertus, la rectitude que chacune de ces vertus se pro-
De Civit. Dei, lib. IX, cap. xxi
JUSTICE ET CHARITÉ ia5
pose comme objet propre ne se prend que du côté de l'agent, tandis que la rectitude propre aux actes de la justice se prend aussi, sans parler de l'agent, du côté d'un autre. En effet, ce qu'on appelle juste dans nos actions, c'est qu'elles répondent par une sorte d'égalité au droit d'un autre, comme lorsqu'on donne la rémunération due pour un travail accompli. De là vient encore qu'une chose est appelée juste parce qu'elle offre cette rectitude propre à la justice et qui est le but de cette vertu, sans tenir compte même de la conduite de l'agent. Dans les autres vertus, au contraire, on n'admet la rectitude d'une chose qu'en appréciant la manière dont elle a été faite par l'agent. Voilà pourquoi la justice, de préférence à toutes les autres vertus, doit avoir pour objet le juste*. »
De cette explication se dégagent les trois éléments qui caractérisent la justice et la distinguent nettement des autres vertus; ce sont i°la distinction des personnes, au moins des personnes juridiques; 2° le dû à autrui; 3" V acquittement de ce dû jusqu'à l'égalité de la dette*. A cette triple marque nous pourrons reconnaître si une vertu appartient à la justice et à quel degré, et découvrir les diverses parties ou espèces de justice.
Article a. — Différentes espèces de justice.
Parties primaires de la justice. — La justice, dans le sens propre du mot, ayant pour objet ce qui est dû, se divise de la même façon que les rapports du mien et du tien. De là on distingue naturellement trois parties primaires de la justice, trois justices différentes, suivant que l'on considère : i" les rapports de l'homme envers la société, c'est-à-dire ce qui est dû par le citoyen au corps social; a* ou bien les rapports de la société à chacun de ses membres, c'est-à-dire ce qui est dû par la société aux citoyens; 3" ou encore les rapports des hommes considérés comme individus, et non comme parties de la société. Telle est la division classique de la justice en justice légale^ distributive et commutative.
I. Summ. Theol., 2a a», p. S^, a. t
a. Hamon, op. cit., p. 629, 63o.
Parmi les rapports qui caractérisent ces trois justiceB, le premier est un rapport de subordination, le second un rapport de supériorité, le troisième un rapport de coordination.
La justice légale règle les rapports des membres avec la société, les ordonnant, les ajustant au bien commun. C'est elle qui incline les bons ciloyens à accepter les sacrifices nécessaires au bien public, en même temps qu'elle inspire aux hommes d'Etat le zèle pour le bien et les dirige dans leur sollicitude pour tout ce qui peut y contribuer*.
La justice légale a donc un objet propre parfaitement déterminé, à savoir « ce qui est nécessaire au bien commun de la société », voilà pourquoi elle est une vertu spéciale. Sans doute on l'appelle encore une vertu générale, mais c'est dans un sens bien différent. Elle est générale parce qu'elle a pour terme la société et, si je puis ainsi parler, la généralité des citoyens. Dès là qu'elle possède son objet propre, la justice légale ne suppose pas, — comme le pensent à tort certains auteurs, — les actes d'autres vertus. Loin d'être dépendante et subordonnée, elle jouit d'une autonomie parfaite.
Xa justice distributive règle les rapports de la société avec ses membres et répartit les biens, les charg-es de la société selon les mérites sociaux et selon les ressources de chacun. Elle doit se retrouver dans toutes les lois, et, par conséquent, dans leur application par les tribunaux et l'Administration, établissant partout une certaine égalité proportionnelle, au moins par rapport à l'objet de la loi.
La justice commutative rend exactement à autrui ce qui lui est dû, de droit strict, comme tenir ses engagements, payer ses créanciers, restituer le bien volé, réparer les torts et les dommages. Elle maintient toujours les deux plateaux de la balance, dette et paiement, reçu et rendu, en parfait équilibre.
Telles sont les trois parties primaires de la justice. Pour
I. La théologie est unanime pour affirmer l'existeoce de la Justice légale. V. S. Thom., Summ. Theol., aaaœ, q. 5S, a. 5 ; — conT. obj. 3 et a. 6, 7 ; — Suabez, Opusc. de Justitia Dei, § iv, n" 6 ; — De Legibus, lib. I, cap. viij n" 4,5; — LuGO, De Justitia et Jure, disp. 4, p. 6a, 68 ; — Molina,, De Justitia, tract. I, d. i, n» 7 ; — Lessius, De Justitia, cap. i, dub. 3 ; — Valentia, in la as, q. 96, disp. 7, 5, punct. 7; — Salmant, tract. II, De Legibus, cap. i, punct. 5, n»« Sy et 6*4; etc., etc.
en avoir une notion plus distincte et plus précise, il importe de les comparer entre elles.
Comparaison entre les trois parties primaires de la justice. — Ces trois espèces de justice conviennent en ce que : i" elles ne se rapportent pas immédiatement à l'homme qui en pratique les actes, mais elles regardent directement une personnephysiqueoumorale distincte {virtus ad alteram); a" toutes trois rendent à autrui ce qui lui est dû, ce qu'il a droit d'exiger comme sien; 3° elles tendent à établir l'égalité objective entre la dette et ce qui est donné ou exécuté. Mieux ces trois propriétés caractéristiques se trouveront dans la justice, plus elle sera parfaite, plus elle méritera le nom de justice : voilà pourquoi la justice commutative, comparée aux deux autres, est la justice parfaite; seule, en effet, elle suppose une distinction complète entre les deux personnes sujet et terme du droit; seule elle confère un droit parfait, juridique possédant l'inviolabilité et la contrainte; seule elle établit l'égalité arithmétique entre la chose due et la chose donnée.
La justice légale ne comporte pas une distinction absolue entre les deux termes, puisque le débiteur est une partie de la société dont il est le créancier. Le devoir imposé par la justice légale est, sous un certain rapport, moins rigoureux que celui de la justice commutative. Il ne peut être exigé avec la force de la contrainte par les individus, mais il peut l'être par le dépositaire de l'autorité sociale. La justice légale n'établit pas l'égalité objective comme le fait la justice commutative, mais elle impose les charges sociales proportionnellement aux capacités des individus*. La justice commutative laisse entièrement de côté les dispositions, les relations et la capacité du débiteur. Le rôle de la justice légale, c'est d'obliger chaque associé, dans la mesure de ses forces, à coopérer au bien commun. Dès lors celui qui peut contribuer davantage se trouve en soi {an und fiir sich) obligé à une plus grande coopération et peut y être contraint par la loi. Cette loi de proportionnalité a fait appeler la justice
I. s. Thom., Sum. Theol., 2a 2a, q. 6i, a. a ; — • Costa-Rosssttt, Phil. moraUf p. 221 ; — Gepeda, Eléments, p. 440.
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légale (comme aussi la justice distributive) ]{ist[ce géométrique*. Pour ces motifs la justice légale est donc une Justice vraie : elle n'est pas une justice 5/rïcie.
Parties potentielles ou secondaires de la Justice- — C'est ainsi que la justice se ramifie en trois espèces distinctes. Sommes-nous parvenus aux derniers termes de l'analyse de cette vertu ? Non, car elle comprend encore des parties potentielles ou secondaires. Qu'est-ce à dire ? D'après l'enseignement de saint Thomas, auquel se rallie toute l'Ecole, on appelle parties potentielles ou secondaires d'une vertu «( certaines vertus annexes qui n'ont pas toute la perfection de la vertu principale et se rapportent à des actes secondaires^ ». En d'autres termes, les parties potentielles de la justice sont des vertus conjointes à la justice, qui en reproduisent les caractères, mais en les atténuant, en vérifient les conditions, mais d'une manière plus ou moins complète, plus ou moins parfaite.
L'application de ces notions à la justice commutative a conduit saint Thomas', Lessius*, etc., à établir pour cette vertu les parties potentielles suivantes: i" la religion; 2* la piété; 3° l'observance (le respect et l'obéissance); 4** la reconnaissance; 5° la vindicte ou punition; 6° la vérité ou véracité; 7° la libéralité ; 8° l'équité. Laissant de côté l'étude détaillée et l'analyse complète de ces vertus, nous nous bornerons à faire deux remarques, destinées à projeter un peu de lumière sur la controverse devenue célèbre de la justice-charité.
1° Ces différentes vertus appartiennent à la vertu de justice et ne peuvent être rangées parmi aucune autre des vertus théologales ou morales, la charité par exemple. Sur ce point, le sentiment de saint Thomas ne peut être mis en doute. Qu'on relise la question LXXX, où le grand docteur pose ce principe fondamental : « Une vertu, pour être annexe
I. Voir la démonstration de cette vérité dans le P. Ga.thsein, Moralphil., p. 36a ; — Cepeda, Eléments, p. 487; — Costa-Rossetti, Phil. moral., p. 545; — Qutê' tions sociales et ouvrières, p. 208, note G.
De Justitia, lib. II, cap. n
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d'une autre, doit satisfaire à deux conditions : avoir avec la vertu principale un élément commun, n'avoir pas toute la perfection de celle-ci. » D'où il conclut que ces vertus que nous avons rapportées plus haut appartiennent, en toute vérité, à la vertu de justice; de plus, dans les questions suivantes, saint Thomas démontre, pour chacune de ces vertus en particulier, qu'elles sont réellement une partie de la justice.
L'enseignement de l'Ecole en cette matière est en parfait unisson avec celui du Maître : qu'il nous suffise de citer : Lessius*, Soto*, Valentia', la Théologie de Salamanque* et les manuels de droit naturel.
2* Ces différentes vertus n'appartiennent pointa la justice dans un sens métaphorique^ mais dans un sens propre : elles sont en toute vérité des parties de la justice.
L'équité. — On Tinvoque souvent, et parfois semble-t-il, un peu pour se tirer de cas difficiles où la pleine lumière ne rayonne pas. Mais cet abus possible n'empêche pas que l'équité n'ait, en effet, sa place et son rôle.
C'est une vertu qui tient le milieu entre la justice et la charité ; elle se rapproche davantage d'ailleurs de la justice, sans en avoir toute la rigueur. Elle suppose, chez celui qui en reçoit le bénéfice, un titre réel bien qu'imparfait, titre qui ne suffirait pas à lui assurer un droit absolu, qui pourtant détermine la faveur dont il est l'objet. Faveur sans doute, mais non faveur toute gratuite et spontanée de la part de celui qui l'accorde car celui-ci, au contraire, y est incliné par une obligation commencée.
L'obligation d'ailleurs, qui résulte de l'équité, n'est point grave de sa nature, elle ne peut le devenir que dans les cas où s'adjoint à ses prescriptions un précepte formel et urgent de charité'.
I. De Jutlii., lib. II, cap. xlvî, 1. De Jusdt., lib. II, q. i, o. i.
De Yirt., n
5. V. sur ces points, Vermeehsch, Quœstiones de Justitia, p. 63a et suit,
Antoi.ne. o
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Justice commutative. — La justice commutative fixe l'ordre et règle les rapports mutuels entre personnes privées (ou considérées comme telles) relativement aux choses propres à chacune. Son domaine est le mien et le tien, meum et tuum. Pourquoi l'appelle-t-on commutative ? Parce qu'elle s'exerce surtout dans des échanges. « En cette matière, dit l'Ange de l'Ecole, il faut que la chose égale la chose, en sorte que, si quelqu'un a quelque chose de ce qui appartient à autrui, en sus de ce qui lui appartient à lui-même, il est tenu de le restituer exactement\ »
L'objet de la justice commutative, c'est le droit strict, d'où cette conclusion : la justice commutative peut être naturelle ou contractuelle. Le droit est-il fondé sur la nature indépendamment du libre consentement des intéressés, la justice est naturelle. A-t-il pour origine la libre volonté des parties contractantes, la justice est contractuelle. Tel n'est pas l'avis de M. Fouillée : o II faut, dit-il, pour qu'il y ait justice que nos libertés s'acceptent l'une l'autre, et qu'au lieu d'être mises d'accord par un moyen extérieur elles s'accordent elles-mêmes. Je m'engage à ne rien décider sans votre aveu sur ce qui nous concerne tous deux, comme vous vous engagez à ne rien décider sans mon aveu sur ce qui nous concerne. Voilà le premier des contrats et la condition de tous les autres : pour tacite, il n'en est pas moins réel. C'est le vrai postulat de la justice que sous-entendent toutes les relations qui peuvent s'établir entre nous*. » Ce postulat, c'est la justice contractuelle. Assurément, toute convention particulière suppose de la part des contractants la volonté et même le devoir de respecter la liberté d'autrui et de ne pas violer les engagements pris. Mais dans ce postulaty il n'y a ni convention générale ni contrat implicite. De bonne foi, est-ce en vertu d'un contrat que le voleur doit, au nom de la justice, restituer l'objet volé? Est-ce en vertu d'une telle convention que je dois respecter la vie de mon prochain ? Non, parce que, respecter la liberté et le droit d'autrui, c'est la loi fondamentale de la justice naturelle sit laquelle s'appuie la justice contractuelle.
I. Summ. Theol., Ja 2œ, q. c>i, «• i et
a. L.I Science sociale contemporaine, p. 44 et 45. — Conf. Concinsicn, $ iv.
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Une remarque importante, c'est que la justice commuta* tive ne s'étend pas seulement aux choses, aux droits réels ; elle protège, elle garantit les droits personnels. « La personne humaine, écrit le P. de Pascal, s'appartient, elle est inviolable en elle-même, et elle imprime ce caractère d'inviolabilité aux choses qui lui sont légitimement unies. La léser en elle-même, dans ses facultés, dans ses biens spirituels, dans tout ce qui se rattache à elle par un lien véritable, dans sa vie, dans sa conscience, en un mot dans tout ce qu'elle peut appeler sien, c'est lui faire une injure, c'est violer la justice commutative, c'est briser un ordre et une égalité qui ne sont rétablis que par la restitution\ » Sur ce point la notion de justice est souvent altérée. Il n'est pas rare de voir des gens, très sensibles à l'injustice quand il s'agit de biens purement matériels, livrés à d'étranges illusions quand des intérêts d'un ordre bien plus élevé sont en jeu. Qui pourtant oserait dire que l'innocence d'un enfant ou la réputation d'autrui soient de moindre prix qu'un billet de 1 .000 francs ?
Justice distributive*. — La justice distributive a une double fonction : répartir les charges sociales proportionnellement aux mérites et à la capacité des citoyens ; distribuer d'une manière équitable les biens communs de la société. Parmi les charges sociales auxquelles doivent se soumettre les citoyens, se place en première ligne l'obligation de payer l'impôt. Pourquoi cela ? Parce que les citoyens doivent remplir toutes les obligations indispensables au bien commun de la société. Or c'est par les impôts que l'Etat se procure les moyens nécessaires à l'administration, au gou^ vernement et à la défense de la société. Vous vous défiez de la rapacité de l'Etat, et vous avez mille fois raison. L'Etat n'a pas le droit de mettre à contribution la fortune des citoyens au gré de ses caprices ; mais il peut et doit lever des impôts en se conformant aux règles de la justice distributive*. Voici les principales :
V. Tancrède Rothe, Traité de droit naturel, p. 70, seq
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L'impôt. — ï*' La justice demande que les impôts soient réellement nécessaires^ c'est-à-dire exigés par le bien commun de la société politique. S'il en est autrement, l'impôt est injuste, et il est une violation manifeste du droit de propriété des citoyens. En examinant avec soin le budget de la plupart des Etats modernes, que de dépenses inutiles et, par une répercussion nécessaire, que d'impôts injustes ne trouverait-on pas* ?
2° L'impôt doit èlre général^ il doit atteindre tous ceux qui participent aux avantages de la vie sociale. Cette règle toutefois, est sujette à plusieurs exceptions. N'est-il pas évident que celui qui ne possède que l'indispensable pour vivre, que l'indigent et le mendiant sont, en fait comme en droit, exemptés de l'obligation de payer l'impôt? La loi peut aussi exempter d'impositions, — en totalité ou en partie, — les familles qui ont rendu à la société des services signalés, ou encore ceux qui compensent en quelque manière la contribution pécuniaire due à la société. C'est ainsi que, dans certains pays, on dispense d'une partie des impôts les chefs d'une nombreuse famille, estimant avec raison que multiplier les défenseurs de la patrie, c'est payer suffisamment sa dette envers la société. En somme, ces exceptions confirment le principe de l'universalité de l'impôt, puisque l'impôt ne doit atteindre que ceux qui sont capables de le payer et ceux qui n'ont pas d'une autre manière satisfait à cette obligation.
3° L'impôt doit être également réparti. Si ce principe est simple et incontestable, rien n'est plus difficile à déterminer, en pratique, que la base de cette égale répartition. Exiger de chaque citoyen la même contribution, sans tenir compte de sa fortune ou de son pouvoir économique, serait un nivellement en opposition avec la plus élémentaire justice. L'égalité réclamée et établie par la justice distributive n'est pas l'égalité numérique^ mais bien l'égalité proportionnelle aux ressources de chacun. Suum cuique, tel est le postulat de toute justice. En matière d'impôt, que signifie ce postulat, suum cuique? A chacun la charge qu'il peut supporter dans
1. V. Gucheval-Clarigny, la Situation financière de la France (Revue des Dtua MoRdet, i5 septembre et i*' octobre i8S6).
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les conditions concrètes où il se trouve, à chacun le devoir de concourir aux dépenses nécessaires à la société suivant ses forces économiques. 11 s'en suit, par une conséquence légitime, que l'impôt doit frapper d'abord le superflu, ensuite le convenable, et respecter le nécessaire.
L'impôt doit-il être proportionnel ou progressif?
L'impôt s'appelle proportionnel lorsque le droit fixé par le Gouvernement conserve une proportion constante avec la richesse, quel que soit l'accroissement de cette dernière ; par exemple, lorsque loo francs de revenu en paient lo à l'Etat, i.ooo francs en paient loo, lo.ooo en paient i.ooo, c'est-à-dire toujours le dixième du revenu. On nomme, au contraire, />/*o^re55i/rimpôt dont la proportion varie en augmentant à mesure que la richesse s'accroît, de telle sorte, par exemple que jusqu'à i.ooo francs de revenu la taxe soit de 10 p. loo, tandis qu'elle est de la p. loo sur un revenu de 1.000 à 10.000 francs, de i4 p- loo sur un revenu de lo.ooo à loo.ooo francs, et ainsi de suite.
Une variété de l'impôt progressif est fournie par Vimpôt dégressif. Voici le principe de cet impôt : en supposant une taxe normale sur le revenu global de l'ensemble des citoyens, on fixerait un chiffre de revenu, 5.ooo francs par exemple, comme indiquant le niveau où la taxe effective doit être de lo p. 100. Au-dessous de S.ooo francs, la fraction du revenu à prélever serait de 9, 8, 7, 6. . . p. 1 00 à mesure que le revenu irait en s'abaissant; au-dessus de 5. 000 francs, au contraire, la fraction à prélever serait de 11, 12, i3... p. 100 à mesure que le revenu irait en augmentant, de façon à rétablir, par compensation le taux de 10 p. 100 sur le revenu global de l'ensemble des citoyens. Les petits revenus seraient ainsi dé^ grevés au moins partiellement, d'où le nom d'impôt dégressif.
L'impôt progressif ne s'applique pas seulement ^u revenu, il peut aussi frapper les successions, ventes, hypothèques, etc.
Ceci posé, remarquons avec soin qu'il y a en cette matière
I. L« R. p. Vermeersch admet un système moyen, ie tenant à égale distance da la pTogression et de la proportionalité, et tenant compte du rôle des diiré.~>ots impôts. Cf. Quœstiones de Juttitia. Thesis YII, p. io3 seq.
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une question de principe et une question d'application. Question de principe : l'impôt progressif est-il juste? Question d'application : comment faire fonctionner l'impôt progressif dans un pays donné, la France par exemple ? Nous ne nous occuperons que du premier de ces deux points de vue, et nous dirons : l'impôt progressif est, en principe, plus conforme à la justice distributive que l'impôt proportionnel.
Cette question, pour être traitée à fond, demanderait de longs développements, qui dépassent le cadre que nous nous sommes proposé. Restons dans les principes.
Si l'on fait de l'impôt une charge portant sur les choses^ obligeant les citoyens dans la mesure où ils possèdent une certaine quantité de biens, chacun alors doit verser une part proportionnelle à sa fortune.
Voit-on, de façon plus exacte, dans l'impôt une charge personnelle qui force les citoyens à participer aux nécessités publiques dans la mesure de leurs facultés contributives ? L'impôt alors se fait progressif, puisque ces facultés augmentent progressivement d'après la fortune du contribuable.
Donnons un exemple : un impôt de lo p. loo à taxer sur un revenu de i.ooo francs est un prélèvement sur le nécessaire ; au contraire un impôt de 20 p. 100 sur un revenu de 100.000 francs n'est qu'un prélèvement sur le superflu. D'où l'on conclut que, pour être véritablement proportionnel aux ressources de chacun, l'impôt ne doit pas représenter une fraction immuable du revenu quel qu'il soit, mais une fraction d'autant plus forte que le revenu lui-même est plus élevé.
Si, comme le demandent les socialistes, le taux de progression était constant, l'impôt aboutirait à la confiscation pour les grosses fortunes, mais il est facile d'obvier à cet inconvénient. La progression du taux décroît de plus en plus, soit pour disparaître et s'arrêter à un taux fixe maximum, soit pour s'approcher indéfiniment de ce maximum comme d'une limite mathématique vers laquelle on tend toujours sans l'atteindre jamais.
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C'est ainsi que d'après la nouvelle loi française du a5 juin 1920 :
L'impôt est calculé en tenant pour nulle la fraction du revenu qui, défalcation faite des déductions prévues, n'excède pas 6.000 francs, et en comptant :
Pour un vingt-cinquième la fraction comprise entre 6.000 et 20.000 francs.
Pour deux vingt-cinquièmes la fraction comprise entre 20.000 et 3o.ooo francs.
Et ainsi de suite, en augmentant d'un vingt-cinquième par tranche de 10.000 francs jusqu'à 100.000 francs, par tranclie de 25.000 francs jusqu'à 400.000 francs, et par tranche de So.ooo francs jusqu'à 55o.ooo francs.
Des charges égales, des sacrifices égaux, au point de vue personnel, et non pas seulement objectif, correspondent à des fractions inégales de revenus inégaux. Des écrivains d'une grande autorité soutiennent la légitimité de l'impôt progressif: Taparelli. Liberatore, Stuart Mill, J. Garnier, Devas, J.-B. Say, Rossi, L. Faucher, Courcelle-Seneuil, Wagner, Schaffle, Helferich. D'autres, en grand nombre, le rejettent comme injuste et nuisible : Thiers, H. Passy, Wolowski, Leroy-Beaulieu, Léon Say, Gauwès'.
Le second rôle de la justice distributive consiste à répartir équitablement les biens communs de la société. Parmi ceux-ci les emplois publics tiennent le premier rang. La plupart d'entre eux sont, en effet, accompagnés d'émoluments respectables. Tous les citoyens paient l'impôt, dont une partie considérable est consacrée à rétribuer l'Administration et les fonctions publiques. Ce serait donc une injustice d'écarter de ces emplois rémiinérateurs une classe de citoyens qui n'est ni incapable ni indigne : les catholiques par exemple; une injustice encore de distribuer ces charges selon la faveur ou le caprice, et non d'après le mérite et les droits acquis.
Parmi les biens communs de la société, il faut encore signaler la personnalité juridique des associations. Aussi la jus-
I. Conf. Helferich dans le Uandbuch de Schônberg, t. III, p. i34; — Ocza- POWSKI, Revue (T économie polit., 1891, p. 1061 ; — Stourh, Systèmes généraux d'imp(St$, p. ai8 à a4i ; — L. Vauthier, Reçue d'économie politique, janvier i8y6, p. 4a .
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tice distributive demande que la personnalité et la protection légale soient accordées à toutes les associations licites et utiles à la prospérité de la société. N'y aurait-t-il pas de la partialité à reconnaître au commerce le droit d'être représenté par des Chambres, et à refuser ce même droit à l'industrie, au travail, à l'agriculture? L'existence légale et la représentation juridique des associations professionnelles sont un bien social auquel tous ont un égal droit.
La justice distributive et la distiùbutlon des richesses. — La justice dislributive a pour cbjel les biens communs de la société, mais il ne faut pas en conclure que la répartition de la richesse entre les citoyens, qi e le nivellement des fortunes privées est une fonction de la jus'ice distributive. En effet, l'Etat ne peut, sans commettre une injustice flagrante, distribuer des richesses qui ne lui appartiennent pas, car ces richesses des membres de la société sont leur propriété privée, exclusive et inviolable. Par conséquent, en se chargeant directement de la répartition des richesses, l'Etat se rendrait coupable d'un attentat contre le droit de propriété.
Est-ce à dire que le pouvoir doive assister en spectateur désintéressé à la distribution de la richesse dans la société ? Pas le moins du monde. Gomme proviseur général, comme promoteur du bien commun, il doit, par une sage législation, faire en sorte que « de l'organisation même et du gouvernement de la société découle spontanément et sans efforts la prospérité tant publique que privée^ ». Or cette prospérité exige une équitable répartition de la richesse. Lisez ces paroles de Léon XIII : « L'équité demande donc que l'Etat se préoccupe des travailleurs et fasse en sorte que, de tous les biens qu'ils procurent à la société, il leur en revienne une part convenable, comme l'habitation et le vêtement, et qu'ils puissent vivre avec moins de peine et de privations^ » C'est la pensée que nous exprimons en disant que l'Etat doit contribuer indirectement à une équitable répartition des richesses, à titre de justice légale ou sociale.
I. Encycl. Rerum novarum, § JamTero quota pars. a. Jbid., § Quamvis aulem.
JUSTICE ET CHARITÉ lî?
Bien différente est la conception de la justice chère aux socialistes de toute nuance.
Lajusticedistributive et le socialisme. — Pour eux, la fonction principale de la justice, c'est la distribution des richesses et des produits de la collectivité. Babeuf et Saint- Simon, les ancêtres du socialisme, posaient comme postulat de la justice: « Exiger de chacun selon sa capacité et donner à chacun selon ses besoins. » A cette formule font écho des professions de foi plus récentes, par exemple : « La justice consiste non dans l'égalité, mais dans la proportionnalité du droit'; » et Schmoller, le protagoniste des socialistes de la chaire: « Pour apprécier avec justice la valeur et le mérite d'une action ou d'un travail, il faut considérer uniquement son rapport à la collectivité et au bien social ^ » Eh bien ! ces erreurs sont logiques, elles sont la conséquence nécessaire de la fausse conception de la société, qui /orme le premier article du Credo socialiste. Si la société existe avant les individus, si elle possède seule des droits à l'exclusion des droits privés préexistants et indépendants, alors le bien de la collectivité devient la seule et unique mesure du droit et de la justice, de la justice commutative ou stricte, et non pas seulement de la justice légale, qui, nous l'avons établi précédemment, ajuste et ordonne au bien commun du corps social les actions des citoyens. Insistons sur ce point.
Article 3. — La justice légale, lien de la société.
Deux manières d'être de la justice légale*. — Suivant la remarque excellente de saint Thomas, la justice légale existe d'une manière différente dans le prince et dans les sujets, car le concours de ces deux parties au bien commun est entièrement différent, «f La justice légale, nous dit le grand Docteur, se trouve dans le prince d'une manière principale et comme dans celui qui dirige; mais, dans les sujets, elle
1. Clémence Roter, V Origine de Thomme et de» société», ch. xiii.
a. Zur social und Gewerbepolitik der Gegenwart, p. a3o.
3. V. ScHiFFiNi. Dispiitaiiones Philosophie moralis, n» 178, seq.
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existe d'une manière secondaire et comme dans ceux qui sont gouvernés ^ » De là résulte la diversité des devoirs qui incombent à l'autorité et au sujet. Le devoir de la justice légale dans l'autorité peut se réduire à l'obligation d'exiger des citoyens, membres de la société, tout ce qui est nécessaire au bien commun ; cette obligation prend sa source dans le droit supérieur de la société d'être dirigée vers «^a fin propre. Chez les subordonnés, les devoirs de la justice légale se réduisent au devoir de prêter le concours exigé par l'autorité en vue du bien remmun.
Ce n'est pas à dire que la justice légale ne s'impose pas obligation avant l'intervention du législateur, car, en dehors de celle-ci, le citoyen doit contribuer au bien commun de la Société et faire tout ce qui est nécessaire à l'existence et à la conservation du corps social. Il est vrai que cette obligation reste imparfaite, parce qu'elle manque de sanction et se trouve la plupart du temps indéterminée. Les impôts sont nécessaires à la conservation de la société civile, l'obligation de les payer existe avant la loi, mais dans quelle proportion chacun doit-il concourir aux charges sociales ? Gomment acquitter cette dette ? Autant de questions qu'il appartient au législateur de résoudre, et alors seulement l'obligation de justice légale se trouvera parfaitement déterminée.
Voilà pourquoi il existe entre la justice légale et la loi un rapport étroit, qu'il importe de mettre en évidence.
La justice légale et la loi. — L'objet matériel de la justice légale, c'est tout acte conduisant au bien commun. L'objet formel, ou la source de l'obligation c'est le rapport de nécessité de cet acte au bien commun de la société. Mais n'est-ce pas là précisément l'objet même de la loi civile ? Par conséquent le pouvoir législatif peut s'étendre aux actes extérieurs^ de toutes les vertus nécessaires au bien social.
Il n'est, en eflfet, aucune vertu qui ne puisse contribuer au bien général, et c'est pourquoi le législateur a le droit et le
Summ. Theol., 2a >■> q- 58, a
2. On sait que les actes intérieurs ne tombent pas immédiatement sous la loi positive humaine.
devoir de réprimer l'ivrognerie et la débauche, la lâcheté du soldat et l'imprudence du général ; car en tous ces cas il ordonne directement un acte de justice légale. L'Etat peut même commander des actes de bienfaisance ; tel est, à n'en point douter, le sentiment de saint Thomas*. Suarez dit aussi '^ : «Les lois peuvent prescrire non seulement des acte» de justice, mais encore des actes de miséricorde et de tempérance ; » et Lessius : « Nous pouvons être contraints par la loi à beaucoup d'actes que ne commande pas la justice, tels que la fuite de l'ivresse, de la fornication, du blasphème, voir même à donner l'aumône^. » Molina, Lugo, les théologiens de Salamanque reproduisent le même enseignement.
Justice légale, lien de la société. — Ces principes établis, il nous est facile de démontrer que la justice légale est le lien qui réunit les citoyens, les familles, les associations, les communes en un corps social. La fin propre de la société politique est le bien commun des membres. Ce bien, les individus isolés ne pourraient le réaliser; d'ailleurs, chacun des individus, par cela même qu'il fait partie de la société, a le devoir de coopérer au bien commun dans la mesure du possible et du nécessaire, et le droit d'être dirigé efficacement par l'autorité suprême dans la poursuite de cette fin. La conclusion s'impose : la volonté constante des citoyens à rendre à la société ce qui lui est dû, la disposition habituelle à contribuer, sous la direction de l'autorité suprême, au bien commun, voilà ce que nous avons appelé la justice légale. Appellerons-nous cette vertu la justicesociale ?
Justice sociale. — A cette demande, d'aucuns opposent la question préalable. A les en croire, justice sociale serait une locution vide de sens. N'a-t-on pas dit naguère en plein congrès des jurisconsultes : « On parle quelquefois de j'us-^ tice sociale, c'est un mot qui n'a pas de sens. » Que la locution de « justice sociale » soit d'origine relativement ré-
De Justitia et Jure, lib. II, cap. xii, dub. la, n
cente, personne ne songe à le contester. Encore est-il que, depuis sa première apparition, elle a reçu des significations diverses. Le terme qui nous occupe peut rendre deux idées difiFérentes, exprimer deux façons diverses de concevoir. Il y a la justice sociale proprement dite et la justice sociale métaphorique.
La justice sociale métaphorique consiste dans l'état de santé du corps social. Tout ce qu'exprime la locution de justice sociale employée métaphoriquement est rendu avec plénitude et précision par ce terme propre : « ordre social », Tordre n'étant en effet autre chose dans la société, que la conformité de l'état social actuel avec l'état social exemplaire, idéal.
Il est donc très important de noter, pour éviter de nombreuses équivoques, que souvent, en parlant « justice sociale » on ne s'entend pas sur les mots. Les uns parlent d'une vertu subjective qui incite tous les membres d'une société à concourir au bien commun ; les autres parlent d'un état social qui réaliserait l'idéal et quelquefois leur idéal particulier. C'est ainsi que pour les socialistes, la justice sociale ne serait atteinte que le jour où toute inégalité aurait été supprimée, puisque, d'après eux, toute inégalité est une injustice. Pour d'autres — et cette fois avec plus de vérité — la justice sociale comporte des améliorations, un mieux-être général réglé sur des bases qui ne sembleraient même pas toujours établies par la justice mais aussi par l'équité.
A côté de ces façons de penser et de dire, vient la définition de la justice sociale proprement dite.
Cette justice a pour objet formel le droit au bien social, au bien commun. Or ce bien commun peut être envisagé dans sa production ou dans sa jouissance, de là deux aspects de la justice sociale ; elle concerne tantôt le droit de la société envers chacun de ses membres en vue du bien commun à produire, tantôt le droit de chacun des citoyens envers la société en vue de jouir de ce bien. A elle de régler ces deux rapports de même direction et de sens contraire. Ces deux aspects réunis constituent, par leur ensemble, la justice sociale intégrale.
Et dès lors on reconnaît dan<i la justice sociale, telle que
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nous l'avons décrite, la justice légale, et la justice distri» butive *.
Résumons-nous et dissipons les équivoques. Veut-on désigner, par la justice sociale, la justice qui doit exister dans la société ? Dans ce cas, la justice sociale comprend les différentes espèces de justice, et, par conséquent, la justice commutative, distributive et légale ou même l'équité. S'agit-il de la justice dont la société, considérée comme être moral, est le sujet ou le terme ? Alors la justice sociale n'est autre que la justice distributive et légale. Enfin, dans un sens plus restreint et plus précis, la justice sociale peut exprimer le lien juridique de la société, le principe d'unité du corps social, c'est alors la seule justice légale.
Ici des esprits chagrins nous arrêtent. Quoi, disent-ils, vous laissez de côté la charité ! n'est-ce pas cette vertu, fille du ciel, qui seule cimente la société ? Pour calmer ces alarmes, après avoir rappelé les notions fondamentales de la charité, nous rechercherons le rôle propre de la charité et de la justice dans la société.
Article 4. — La charité.
Qu'est-ce que la Charité? — Le mot charité se prend dan.s deux sens différents ; tantôt il signifie l'amour des hommes, c'est la bienveillance ; tantôt il signifie l'assistance accordée aux malheureux. Donner de son superflu, s'apitoyer sur la pauvreté du prochain, venir en aide à son indigence, tel est le rôle de la charité-bienfaisance. En y regardant de près, il est facile de constater que la bienfaisance ne procède pas nécessairement de l'amour du prochain. On peut donner au . pauvre par motif de convenance, par vanité, par égoïsme même, pour éviter l'impression pénible que produit le spectacle de la misère et se débarrasser des importunités du mendiant. Combien plus élevée est la charité chrétienne?
Vertu surnaturelle, la charité chrétienne nous fait aimer Dieu pour lui-même, par-dessus toutes choses, et le prochain comme nous-mêmes pour l'amour de Dieu. C'est une vertu
1. Goaf. la Notion de justice tociale, par le R. P. de la Bécassière, broch.
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divine, une grâce, un don de Dieu, le fondement de la vie chrétienne. Tabrégé de la loi et des prophètes. Que dire encore ? N'est-ce pas la reine, le couronnement, la perfection de toutes les vertus, la source la plus pure de Tidéal chrétien, de la sainteté ? « Ama et fac quod vis, » disait excellemment saint Augustin. Faut-il conclure que l'amour du prochain ne se trouve pas en dehors du christianisme ? Assurément non, car l'amour du prochain fondé sur la communauté de race et de fin dernière, sur la fraternité du rang et la sociabilité innée en l'homme, jaillit spontanément de la nature humaine. Or la religion révélée et enseignée au monde par Jésus-Christ ne détruit ni n'amoindrit la nature, mais elle la perfectionne, la fortifie, l'élève.
Aussi dans le christianisme, la philanthropie, la bienveillance naturelle devient la charité, la charité qui descend d'une source divine et s'alimente à une source divine. C'est que le Verbe incarné, s'abaissant sur nos misères avec une infinie condescendance, pose les fondements d'une nouvelle fraternité parmi les hommes, en les conviant tous à la même foi et au même bonheur, en les élevant à la dignité de Fils du Père qui est aux cieux et de frères de Jésus-Christ. Voilà la vraie charité chrétienne, si mal comprise par certains adversaires. oLa charité chrétienne, écrit AI. Fouillée, ne fut pas vraiment l'amour de l'homme, mais celui de Dieu et des hommes pour Dieu. Le christianisme ne croit pas que les hommes portent en eux-mêmes le principe de leur union réciproque, qu'ils sont amis par leur nature essentielle, et ennemis seulement par les accidents ou les nécessités de la vie\ » Et plus loin : « Il est dangereux de chercher en dehors de l'humanité le lien de l'homme avec l'homme ; on réduit alors la charité à une grâce, la grâce à une élection : la charité finit par laisser en dehors de soi les réprouvés. Dès cette vie, elle anticipe sur la damnation future par la haine plus ou moins déguisée à l'égard des infidèles et des incrédules*. » Que M. Fouillée se donne la peine d'ouvrir d'abord n'importe quel manuel de philosophie morale rédigé par un auteur catholique, puis une explication quel-
I. La Science sociale contemporaine, p. 33i. a. Ibid.y p. 33a.
conque de la doctrine chrétienne : dans le premier venu de ces ouvrages, il trouvera exposée et développée, au vu et au su de l'Eglise, cette thèse de droit naturel, que la bienveillance innée de l'homme pour l'homme est le fondement de toute société et que la similitude de leur nature leur est un principe d'amitié ; tel est l'enseignement de l'Eglise, comme celui de la raison. Quant à la charité surnaturelle, aucun catéchisme, aucune théologie n'en a jamais exclu ceux qui sont étrangers aux croyances de l'Eglise ; le zèle de nos apôtres, le dévouement de nos prêtres est catholique comme le principe dont ils s'inspirent.
M. Léon Bourgeois essaie de remplacer la charité et la fraternité par la solidarité^ et de fonder sur celle-ci la morale de l'avenir. La solidarité est un fait découvert par la science biologique, constaté par la science sociale : le passé, le présent, l'avenir sont rattachés entre euxparune mystérieuse solidarité. Mais du fait, comment déduire le devoir ? Que rien de ce que je fais n'est étranger à mes semblables et que rien de ce que font mes semblables ne m'est étranger, que tout individu exerce et subit un échange d'actions et de réactions, et que la raison d'être de la société est d'organiser ces sortes d'échanges : telles sont les conclusions de la sociologie. En résulte-t-il que je doive reconnaître à autrui une valeur égale à la mienne ? En résulte-t-il qu'un « quasicontrat social » me contraigne de pourvoir au bien de mes semblables et leur donne des droits sur moi ? M. Léon Bourgeois n'a pas réussi à souder le fait de la solidarité sociale au devoir de la fraternité humaine*.
Les adversaires de la charité chrétienne, pour l'attaquer plus sûrement, commencent par la dénaturer. C'est donc un devoir pour nous de remettre cette notion dans son vrai jour; c'est aussi dans ce but que nous allons comparer entre elles la charité et la justice.
I. Solidarité, par Léon Bourgeois
a. Conf. Autour du Catholicisme social, i'» série, p. 47 seq. — Discours de Coinbat, 3» série, par Ferdinand Brcnetièbe. — l'Idée de solidarité, Morale sociale, Charilé et sélection, par G. Belot. — Classification des idées morales du temp* présent, par H. Daklu.
i44 L ORDRE SOCIAL
Article 5. — Justice et charité.
Justice et charité. — Lorsqu'on oppose la justice à lâchante, il importe de déterminer avec soin les deux termes de l'opposition. En effet il peut être question de la charité-bienveillance ou de la charité-assistance, delà charité chrétienne ou de la charité naturelle'. Puis, par justice, entendez-vous la seule justice commutative ou la vertu de justice dans toute son extension ? Dans le premier cas, la division est évidemment incomplète, et les deux termes ne s'opposent qu'imparfaitement, puisque vous laissez de côté la justice distributive et légale ; dans le second cas, les devoirs de charité sont opposés non seulement aux devoirs des trois vertus primaires de la justice, mais encore à toutes les parties annexes ou secondaires de cette vertu. Est-il mOnie permis de parler d'opposition entre la justice et la charité, comme si entre ces deux vertus régnait l'antagonisme ou l'hostilité ? En toute rigueur, pour être distinctes, elles n'en sont pas moins unies ; elle se prêtent un mutuel appui dans la société.
Justice et charité dans la société. — Lefondementde Tordre social, la base inébranlable de la société, c'est la justice. Dès que la justice est ébranlée dans une société, la liberté et la civilisation se trouvent menacées. La raison de ceci est manifeste. Qu'est-ce, en effet, que l'ordre ? Un ensemble de rapports considérés comme moyens pour une fin nécessaire Et l'ordre social en particulier ? C'est l'harmonie des droits et des devoirs conduisant à la fin propre de la société civile ; c'est encore l'accord des libertés humaines effectué par la loi et l'autorité dans l'unité de fin sociale. Je conclus que la société est une institution juridique, non un établissement de charité, un produit du droit naturel, et non une conception religieuse, qu'elle est fondée sur le devoir et le droit, et non sur l'abnégation ou le détachement.
Et cependant la charité, — au moins la charité naturelle, — est indispensable à l'ordre et à la conservation de la société ; c'est ce que remarque excellemment saint Thomas : « 11 ne
Ollé-Laj>£u>°£, Réf. soc, i6 mai iSgS, p
suffît pas que les prescriptions de la justice conservent entre ses citoyens la paix et la concorde, il faut, de plus, que l'amour règne parmi eux. Sans doute, la justice empêche les hommes de se nuire entre eux, mais elle ne les porte pas à s'entr'aider. Il arrive souvent, en effet, que l'homme a besoin d'un secours qui ne tombe pas sous une obligation de justice. Il était donc nécessaire, pour réaliser cette assistance réciproque, d'ajouter à la justice la faculté de l'amour mutuel, par lequel chacun doit aider son prochain, même en l'absence d'un devoir de justice'. » Léon XIII expose la même vérité : « Il est évident, dit-il, que la société civile manque de fondements solides, si, d'une part, elle ne s'appuie sur les lois immuables du droit et de la justice, et si, d'autre part, les volontés humaines ne sont unies par un sincère amour, destiné à rendre plus suave et plus doux l'accomplissement des devoirs *. » Voilà le rôle de la charité à côté de la justice.
Supposons que la justice, tant sociale qu'individuelle, exerce un empire incontesté dans l'ordre économique de la société, et que tous les droits par rapport aux maîtres et aux ouvriers soient parfaitement respectés. Qu'arrivera-t-il ? La misère va-t-elle disparaître ? Evidemment non. Le règne de la justice fera décroître le nombre des nécessiteux, mais il n'abolira pas la pauvreté, maladie endémique de toute société humaine. Des causes multiples, les unes inhérentes, les autres étrangères au régime économique, engendreront perpétuellement des besoins que la pratique de la justice ne pourra soulager ; de là une mission toute particulière exclusivement dévolue à la charité. Quoi qu'elle fasse, la justice laissera toujours dans cet ordre de choses des lacunes que la charité aura le privilège de combler*.
De plus la charité est la gardienne de la justice. Il est bien difficile que celui qui méprise la charité puisse se vanter d'être parfaitement juste. Pourquoi ce phénomène, étrange au premier aspect ? C'est que la charité est la meilleure ennemie, pour ne pas dire la seule vraiment puissante, de
V. Toupet. Examen du socialisme
Antoine. M
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la cupidité naturelle. Voilà pourquoi celui qui ne connaît pas les effusions de la charité s'acquittera difficilement des obligations que la justice lui dicte. Au contraire, le régime de la charité facilite celui de la justice : qui sait donner par surcroît paiera à plus forte raison la dette de la justice. « Si par charité tous n'entendez que l'aumône, écrit M. Ollé- Laprune, c'est beaucoup trop rétrécir et réduire la charité. Que si vous comprenez le mot charité dans un plus grand sens, je dis que cette charité-là, ou elle suppose la justice, ou bien elle l'explique et la renferme, mais elle n'en dispense pas^ »
La vraie charité commande la justice pleine et entière, individuelle et sociale ; elle prescrit aux patrons de commencer par rémunérer suffisamment leurs ouvriers ^ Alors seulement, par cette charité bien ordonnée, ils pourront se rendre le témoignage qu'ils s'inspirent de l'esprit de l'Evangile. De tout ceci il résulte que la charité pratiquée dans toute son extension, comme amour de Dieu et du prochain, a le pouvoir non pas seulement de résoudre, mais de supprimer la question sociale.
Toutefois, il faut bien le reconnaître, une société dirigée par la seule loi d'amour et de charité, c'est un idéal qui ne s'est jamais réalisé et ne se réalisera jamais sur cette terre. Les ordres religieux eux-mêmes, qui par la perfection de leur état, devraient avoir moins besoin de l'austère contrainte delà justice, sont soumis à une législation positive et à des obligations juridiques. Dans la société civile, la masse des citoyens n'est pas animée de l'esprit du christianisme. L'intérêt personnel, mobile prépondérant dans une organisation individualiste, fait trop souvent bon marché des préceptes de la charité. C'est pour cela que l'Etat doit suppléer par une législation prudente, mais efficace, aux déficiences de la liberté et aux mauvaises dispositions de la masse des citoyens. Les obligations extérieures de la justice sont, en effet, indépendantes des sentiments de l'homme qui les remplit, fondées qu'elles sont sur le droit objectif.
Cette intervention de la justice dans l'ordre social est
I. Réforme sociale, i6 mai iSgS, p
a. Léon Grégoire, le Pape, les Catholiques et la Question sociale, p. 124.
exigée plus impérieusement que jamais dans les conditions anormales et l'état de désorganisation où se trouve la société actuelle. M. Toniolo a très bien développé cette pensée au premier Congrès des catholiques italiens : « Une action plus étendue du pouvoir législatif, s'exerçant d'une manière transitoire^ en attendant que l'ordre soit rétabli, une telle iction, dis-je, est devenue nécessaire pour trois motifs : i* pour substituer aux rapports juridiques actuels, défectueux ou même injustes, un droit social chrétien ; i° pour suppléer au manque de constitution organique de la société ; 3° pour subvenir à desnécessités exceptionnelles et urgentes du corps social ^ » Ces conclusions nous paraissent légitimes et sages.
t. Atti deL primo Congreaao eattolico iialiano,g. aS5; ~> conf. Rivitta internatiê nmle di Scieme *ociali, mai 1894.
L'EGLISE
La société civile est une société naturelle fondée sur les inclinations innées, mises par Dieu, auteur de la nature, au cœur de Thomme; elle a pour fin prochaine la prospérité temporelle publique. Un groupement de familles dirigé vers le bien commun par une autorité suprême, qui est le principe d'unité, de cohésion et de conservation, telle nous apparaît la société civile, douée d'une admirable structure organique. Ayant pour bases inébranlables la justice et la charité, la société politique reçoit de la justice légale son unité interne. Voilà, en résumé, le résultat de nos recherches sur la société.
Mais, dans cette société ainsi constituée, le citoyen doit tendre à sa fin dernière, la béatitude éternelle; là société doit être pour lui une aide qui lui permette d'atteindre plus facilement le terme suprême de ses désirs et de ses énergies. Nier cette vérité, ce serait déposséder la fin dernière du souverain domaine qu'elle possède sur toutes les fins particulières qui lui sont nécessairement subordonnées. Or une société existe qui revendique hautement la mission exclusive de conduire tous les hommes, riches ou pauvres, gouvernants ou sujets, privés ou publics, à la fin dernière de toute créature raisonnable. Cette société s'appelle l'Eglise catholique, maîtresse et éducatrice des peuples. Dès lors se pose une question inévitable. L'Eglise catholique a-t-elle le droit d'intervenir dans l'ordre social? Voici notre réponse : non seulement l'Eglise a le droit d'exercer une action dans la société, mais encore elle possède, pour guérir le mal social et rétablir la paix dans le monde du travail, une vertu que rien ne saurait remplacer. Je m'explique. Par son enseignement traditionnel, l'Eglise guérit le grand mal social des intelligences, l'athéisme; par sa morale douce et forte, éle-
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vée et efficace, elle guérit le mal de la volonté, l'entraînement des passions mauvaises; par son exemple, ses institutions, ses œuvres multiples, elle fait pénétrer son influence aussi bien dans les hautes classes de la société que dans les couches profondes du prolétariat.
Telle est la matière de cette leçon.
Article i". — L'Eglise a-t-elle le droit d'intervenir dans la société?
Définition de l'Eglise. — Qu'est-ce que TEglise? « C'est,, répond Bellarmin, la société fondée par Jésus-Christ et composée de fidèles vivant ici-bas, qui professent la même foi, participentaux mêmes sacrements, et qui sont soumis à leurs légitimes pasteurs, ainsi qu'au centre de l'unité catholique, qui est le Pontife romain. » L'Eglise est donc le représentant authentique d'une doctrine, et une société parfaitement légitime; d'une part, en effet, elle conserve, défend et propage le dépôt des vérités morales et religieuses révélées au monde par Jésus-Christ, son divin fondateur et son chef invisible; de l'autre, elle réunit les fidèles sous une même autorité et les dirige par des moyens sociaux vers une fin commune, la béatitude éternelle.
Volontiers l'école rationaliste reconnaît à la religion le caractère dogmatique, mais c'est pour lui refuser avec plus d'énergie le privilège d'être indissolublement attachée à une société juridiquement constituée et indépendante. Cette prétention détruit du même coup la religion catholique et l'Eglise. Pourquoi cela? Parce que l'existence de l'Eglise, comme société religieuse parfaite, est un des dogmes fondamentaux de la religion catholique; parce que Jésus-Christ, le divin fondateur de la religion chrétienne, a voulu que celle-ci fût indissolublement liée à l'Eglise catholique. Il n'entre pas dans le cadre que nous nous sommes tracé de faire un traité de l'Eglise ^ Rappelons seulement que l'Eglise est une société divine, surnaturelle, parfaite et juridique de
I. Gonf. Cavagnis, Notions de droit naturel et ecclésiastique; — Hercemrô- TBBB, l'Eglise catholique et l'Etat chrétien; — Phillips, Droit ecclésiastique dan» ses principes généraux; — Gard. Tarqui:»i, Institutiones juris publici ecclesiastici; — LiBERATORE, la Chiesa e lo Stato; Traité du droit public de l'Eglise; — P.-Gh. M. le Droit social de l'Eglise.
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droit divin, a L'Eglise, dit Léon XIII dans l'Encyclique du 20 juin 1894, adressée aux princes et aux peuples de l'univers, — de par la volonté et l'ordre de Dieu, son fondateur, est une société parfaite en son genre; société dont la mission et le rôle sont de pénétrer le genre humain des préceptes et des institutions évangéliques, de sauvegarder l'intégrité des mœurs et l'exercice des vertus chrétiennes, et par là de conduire tous les hommes à cette félicité céleste qui leur est proposée*. »
Droits de l'Eglise dans l'ordre social. — Et maintenant, si vous demandez : l'Eglise a-t-elle le droit d'intervenir dans la question sociale? écoutez la réponse du Pape : « C'est avec assurance que nous abordons ce sujet, et dans toute la plénitude de notre droit; caria question qui s'agite est d'une nature telle qu'à moins de faire appel à la religion et à l'Eglise il est impossible de lui trouver une solution efficace^ » Que la question sociale soit entièrement liée à la morale et à la religion, c'est une vérité incontestable que nous mettrons en évidence dans le chapitre vu. La morale et la religion étant, de droit divin, confiées à l'Eglise, il s'en suit que TEglise peut et doit intervenir dans l'ordre social. Elle en a le droit, elle possède la compétence nécessaire à cette mission.
Dans l'avant-propos d'un ouvrage qu'il a publié sur la protection légale des travaille^urs, M. Raoul Jay, professeur à la Faculté de Droit de l'Université de Paris, débute par cette déclaration : « Il ne faut pas demander à la protection légale des travailleurs la solution complète de la question sociale. Cette solution, seul, le christianisme peut la donner^. »
Le rationaliste a beau détourner ses regards de la splendeur divine qui brille au front de l'Eglise, il ne peut, toutefois, s'empêcher de saluer en elle la plus ancienne et la plus majestueuse institution qui existe dans l'histoire. Eh bien ! dites-moi, l'Eglise a-t-elle le droit de s'occuper de la ques-
t. Conf. Encycl. Xobilissima Gallorum, g Deinde illa ; — Immortale Dei, § Kaia Unigenitus.
La protection légale des Travailleurs
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tion sociale? L'Eglise est la plus ^ra/iû^e institution sociale : n'est-ce pas elle qui doit, la première, élever la voix dans la question sociale de l'humanité? L'Eglisv,^ est la plus ancienne institution sociale : n'est-ce pas chez elle qu'on trouvera la plus complète et la plus sûre expérience de ces problèmes délicats? L'Eglise est la seule institution sociale vraiment universelle : par conséquent, seule elle peut faire pénétrer son action dans tous les pays et dans toutes les couches sociales*. « Où est, sur la terre, écrit M. Anatole Leroy- Beaulieu, la puissance assez fortement constituée à mettre en parallèle avec celle de l'Eglise? Aujourd'hui comme hier, n'est-ce pas la seule qui, à l'organisation internationale du socialisme, puisse opposer une organisation aussi vaste? Et ce n'est pas sa moindre supériorité. Qui possède au même degré le zèle de l'apôtre et sait goûter, comme ses fils et ses filles, les béatitudes du renoncement? Qui surtout a, comme elle, la foi qui fait braver non seulement le froid et le chaud, la fatigue et la soif, mais ce qui arrête souvent les plus braves d'entre nous, le ridicule-? »
Nécessité de Taetion de l'Eglise^ — Non seulement l'Eglise a le droit de prendre à la solution du problème social une part efficace; mais encore son action est indispensable. « Assurément, dit Léon XIII, une œuvre de cette gravité demande encore à d'autres agents leur part d'activité et d'efforts; nous voulons parler des gouvernants, des maîtres et des riches, des ouvriers eux-mêmes, dont le sort est ici en jeu. Mais, ce que nous affirmons sans hésitation, c'est l'inanité de leur action en dehors de l'Eglise*. » Ainsi la pensée du Pape n'est pas douteuse : d'une part, Faction de l'Eglise est indispensable à la solution de la question sociale ; d'autre part, cette action doit être aidée par le concours des autres forces sociales.
Cette vérité, nous sommes heureux de la trouver haute-
1. P. EOLB, Conferenten ûber die sociale Frage, § 7. p. 4. a. La Papauté, p. 266.
3. Cf. Heinrich, Wittemberg und Rom, p. i85 ; — Albektus, Die sociale Politik der Kirche; — Martin von Nathusius, Die Mitarbeit der Kirche an der Lôsung der iocialen Frage.
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ment affirmée encore par M. Leroy-Beaulieu : « A ces manx des sociétés modernes, où donc est le remède et quel sera le médecin?... Le remède, répond le Pape, l'Eglise le possède; le médecin, le seul qui nous puisse guérir, c'est le Christ; il sait l'huile qui adoucit les plaies, le baume qui cicatrise les blessures. Allez à lui et vous serez guéri. Le Christ seul est capable de vous rendre la paix et de faire régner parmi vous la justice, car seul il en connaît les lois. Les questions sociales qui vous tourmentent, riches et pauvres, effrayant les uns et irritant les autres, vous ne sauriez leur trouver de solutions en dehors de Dieu et delà religion. Sans Dieu, tous les efforts des hommes sont vains : inania conata hominum^. »
Ce remède infaillible que seule possède l'Eglise, quel est-il? « C'est l'Eglise, répond Léon XIII, qui puise dans l'Evangile des doctrines capables de mettre fin au conflit, soit au moins de l'adoucir en lui enlevant tout ce qu'il a d'âpreté et d'aigreur; l'Eglise, qui ne se contente pas d'éclairer l'esprit de ses enseignements, mais s'efforce encore de régler en conséquence la vie et les mœurs de chacun; l'Eglise qui, par une foule d'institutions éminemment bienfaisantes, tend à améliorer le sort des classes pauvres; l'Eglise, qui veut et désire ardemment que toutes les classes mettent en commun leurs lumières et leurs forces pour donner à la question ouvrière la meilleure solution possible; l'Eglise, enfin, qui estime que les lois et l'autorité publique doivent, avec mesure sans doute et avec sagesse, apporter à cette solution leur part de concours*. » En résumé, l'Eglise offre à la société malade un triple remède : un dogme, une morale, des institutions sociales. Développons successivement ces trois pensées.
Article i. — L'Eglise et le grand mal social, l'athéisme.
L'Eglise et la destinée de l'homme. — C'est la gloire, et en même temps la nécessité de l'homme, de se poser la question de sa destinée. Or, entre toutes les religions, il n'ea
Eneycl. Rerum novarum, § Confidenter
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est qu'une, l'Eglise catholique, qui donne à cette question la réponse ferme, sûre et précise dont l'humanité a besoin; en dehors de l'Eglise, il n'est, sur l'existence et la nature divine, et sur les rapports entre Dieu et l'homme, que des fragments de vérité, dogmes confus, lambeaux épars, conservés aujourd'hui d'une main ferme, et demain peut-être dispersés au gré du doute ou du libre examen : seule, i'Eglise donne à l'homme un dogme certain, une théologie complète; seule, l'Eglise a les ressources nécessaires pour sauver efficacement l'humanité du grand mal social, l'athéisme.
Or, qu'arrive-t-il, si l'homme hésite dans sa croyance sur les mystères de Tau-delà? Il n'a pas de bonheur à espérer dans une vie future, pas d'espérance d'immortalité; obéissant à la tendance invincible qui le pousse au bonheur, usant d'un droit souverain, il cherchera sa félicité dans les biens terrestres et sensibles. Possède-t-il ces biens, la jouissance deviendra sa règle de conduite; s'il ne les a pas, il emploiera, pour se les procurer, tous les moyens bons et mauvais. Le droit absolu de tendre à la fin dernière ne confère-t-il pas le droit d'employer les moyens nécessaires pour y parvenir*?
Dans une société émancipée de la loi du Christ et de la direction de l'Eglise, l'alternative de la richesse et de la pauvreté devient donc, du même coup, la question du bonheur et du malheur. Alors se dresse cette redoutable interrogation : pourquoi un petit nombre d'heureux en face d'une immense multitude de malheureux? Le pauvre, lui aussi, n'a-t-il pas droit au bonheur? N'est-il pas irrésistiblement poussé par sa nature, aussi bien que le riche, vers la félicité? Que répond l'athéisme? Rapporter sa réponse et en mesurer les conséquences au regard de la paix sociale, du droit, de la propriété et de l'autorité, c'est mesurer du même coup l'étendue des bienfaits de l'Eglise, la meilleure, disons mieux, la seule gardienne contre un tel mal.
L'athéisme et la paix sociale. — L'athéisme, par les conséquences de ses principes, tend à produire une société
I. Y. Stentrup. s. J., ZeiUehrifï fur kath. Theol., 1891, p. 5.
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constituée par un nombre toujours croissant de pauvres et un groupe toujours plus petit de riches. Nier Dieu, c'est, en efifet, rejeter toute destination de l'homme à un monde meilleur et confiner son bonheur dans les limites de cette vie. Dès lors une société irréligieuse et athée doit avoir pour premier principe : « Jouis des biens de la terre; efforce-toi par tous les moyens d'en acquérir la possession et la jouissance. »
Mais qu'arrivera-t-il si la jouissance devient le ressort de l'activité humaine? Une scission violente et profonde se produira dans la société, laissant d'un côté les riches, les jouisseurs, les repus; de l'autre, les pauvres, les meurt-defaim, les malheureux. Un pareil état social n'est-il pas une injustice criante? Car il viole le droit essentiel de tout homme au bonheur, pour satisfaire les folles convoitises de quelques-uns. Cet état social, enfin, c'est la guerre civile toujours menaçante; car l'athéisme attaque les fondements mêmes de la société : le droit, la propriété, l'autorité.
L'athéisme et le droit. — La plus élémentaire logique enseigne que la négation d'une idée détruit toutes les conséquences de cette idée. Mais l'idée de Dieu est le fondement nécessaire du droit, du devoir et de l'ordre moral. Qui mesurera les mines qu'entraîne avec lui l'athéisme? Niera-t-on que Spinoza ne fût parfaitement logique lorsqu'il écrivait : « Le droit de l'homme, c'est la force dont il dispose, et celui-là s'étend aussi loin que celle-ci. » S'il est indépendant de Dieu, s'il n'a, au-dessus de lui, aucun supérieur, l'homme est à lui-môme sa loi, et la mesure de son droit : e'est-à-diro que pour lui le droit c'est la force*.
L'athéisme et la propriérf'. — Si l'on y regarde de près, l'aphorisme des socialistes : La propriété^ c'est le vol^ découle nécessairement de la négation de la vie future, de l'au-delà.
L'homme a-t-il, oui ou non, un droit essentiel et inaliénable au bonheur, droit égal pour tous? Assurément. Donc tout ce qui s'oppose à ce droit est une injustice; et, si le bonheur consiste uniquement dans la possession des biens
I. V. Weiss, O.-P., Sociale Frcge, p. t6o, seq
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terrestres et sensibles, la richesse d'un petit nombre s'oppose directement au bonheur des autres. Par conséquent la propriété est une injustice : la propriété, c'est le vol.
L'athéisme et l'autorité*. — Pour affermir l'ordre social et sauver le droit de propriété, fera-t-on appel à la majesté de l'autorité, à l'inviolabilité de la loi? Vaine chimère! Dès que l'homme a renversé Dieu de son trône, il ne lui reste plus que la suprématie de la force. Tout autre dépendance a pour fondement nécessaire et inébranlable la dépendance vis-à-vis de Dieu; ou plutôt toute soumission à une autorité créée n'est. qu'un hommage rendu à la puissance de Dieu. Rien d'étonnant que, dans l'ordre social fondé sur l'athéisme, l'obéissance cesse d'être une vertu; elle devient une défaillance, une faiblesse que la raison condamne et que réprouve la dignité humaine. Proudhon était logique lorsqu'il appelait la liberté vraie la négation de toute autorité, lorsqu'il définissait le pouvoir civil le droit d'oppression et proclamait le droit de révolte comme l'évangile de l'humanité afl'ranchie-. Ils sont conséquents, les socialistes qui, pour conquérir la liberté, unissent ces deux négations : Ni DieUy ni maître.
C'est ce que démontrait avec une terrible logique l'anarchiste Henry au Jury de la Seine, a Je vis, dit-il, qu'au fond le socialisme ne change en rien l'ordre actuel, il maintient le principe autoritaire, et ce principe, malgré ce qu'en peuvent dire de prétendus libres penseurs, n'est qu'un vieux reste de la foi en une puissance supérieure. Or fêtais maté' rialiste et athée ; des études scientifiques m'avaient graduellement initié au jeu des forces naturelles; j'avais compris que l'hypothèse Dieu était écartée par la science moderne, qui n'en avait plus besoin. La morale religieuse et autoritaire basée sur le faux devait disparaître. Quelle était alors la nouvelle morale en harmonie avec les lois de la nature, qui devait régénérer le vieux monde et enfanter une humanité heureuse? C'est à ce moment que je me mis en relation avec quelques compagnons anarchistes*. »
I. D' Ratzinger, Die Volkstvirthsehaft inihren aittliehen Grundlagen, p. 397. 1. De la Justice dans la Révolution et dans PEglise, passim. 3. Cour d'assises de la Seine, a8 avril 1894.
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Cette morale, pas n'est besoin de l'inventer ou de la renouveler, il suffit de la demander à TEglise, tout comme^ il suffît de recourir à ses enseignements pour éviter lespérils sociaux de l'athéisme.
Artiglb 3. — L'Eglise et la morale.
L'Eglise et l'ordre moral. — L'ordre moral consiste dans l'ensemble des droits et des devoirs de Fhomme : or l'Eglise, et c'est là sa mission spéciale, définit et prescrit les devoirs de chacun. Rappelez-vous comment Léon Xlll, dans l'Encyclique Rerum novarum, rappelle aux patrons et aux ouvriers, aux riches et aux pauvres, leurs devoirs respectifs.
Que la vie du travailleur soit réglée d'après les principes du catholicisme, il se trouvera souvent à l'abri des étreintes de la misère, et toujours fortifié, consolé et heureux. Troubler par la violence l'ordre établi par Dieu, attaquer et détruire la propriété, se mettre en état de guerre contre les patrons, voilà ce qu'un ouvrier fidèle aux principes du christianisme ne se permettra jamais *. En vérité, combien d'ouvriers pourraient, par une vie chrétienne éviter la misère î L'ouvrier chrétien pratiquera la sobriété et l'économie, réprimera ses passions, se contentera d'un genre de vie conforme à sa condition ; célibataire, il préparera par une épargne constante un capital suffisant pour entrer en ménage; père de famille, il élèvera ses enfants dans la crainte de Dieu, l'amour du travail et la pratique des vertus chrétiennes '. Nous ne saurions trop le répéter, si l'on ne revient aux principes du christianisme, tous les moyens proposés pour empêcher les ouvriers de se jeter dans les bras du socialisme et de bouleverser l'ordre social, tous ces moyens, dis-je, seront frappés d'impuissance '. Pourquoi? Parce qu'ils ne combattent pas le mal dans sa racine, parce qu'ils se bornent à calmer le malade sans le guérir.
I. V. Lehmkiibl, Die sociale Noth, p. i8, seq
a. V. Meter, Stimmen, 1874, t. VI, p. a36; — Stentrup, Zeitsehrifl fur kath. Theol., 189 1, Heft, II, p. m5.
3 V. de MuN, Œuvres, t. I, p. 497, Saa, 56a, et les discours de Saint-Elienne et de Saint-Bi-ieuc.
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Sans doute, les lois faites à l'envi par tous les Gouvernements d'Europe pour venir en aide aux travailleurs, la réduction des heures de travail, l'interdiction du travail de nuit, l'hygiène des mines et des fabriques, l'établissement des caisses de secours, tout cela est excellent, mais insuffisant. Croyez-vous qu'un ouvrier élevé en dehors, sinon dans la haine du christianisme, un ouvrier imbu des théories athées ou matérialistes, se tienne pour satisfait de ce que feront pour lui l'Etat ou la charité? Il ne dira jamais : « Assez! » Ses besoins réels seront satisfaits, j'y consens; mais ses besoins factices le seront-ils? Assurez-lui le pain à lui et à sa famille, il vous demandera les moyens d'assouvir sa soif de jouissance *, et cela peut-être au nom même de la justice, puisqu'il n'en a que des notions erronées.
L'Eglise et la justice. — La justice, l'ordre social ! Oui, l'ordre social est fondé sur la justice, et c'est précisément pour cela que le catholicisme, ce grand conservateur de l'ordre, a représenté dans tous les siècles la lutte contre les oppresseurs de tout genre, la défense de tous les droits violés ou menacés. C'est par là qu'il intervient dans le régime du travail pour faire respecter la dignité de l'homme, de la femme, de l'enfant, pour empêcher l'abus qui peut être fait de leurs forces, pour leur garantir la sécurité du lendemain, la paix de la vieillesse, l'honneur du foyer domestique*. En vérité, on se fait une étrange illusion à croire que la doctrine sociale de l'Evangile se réduit au seul précepte : a Aimez-vous les uns les autres », et se contente d'offrir aux malheureux la résignation dans la misère '. «f Avez-vous remarqué, écrit M. Harmel, combien l'idée de justice est antipathique aujourd'hui? Il suffit de prononcer le mot pour soulever les tempêtes les plus violentes, même parmi les bons. On cite souvent la parole de l'Evangile : « Cherche d'abord le royaume de Dieu », mais on omet la fin de la phrase : « et sa justice », car le mot est devenu agressif; il est considéré comme une parole révolu-
V. Léon Ghégoiite, le Pape, p. 11 3, seq
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Uonnaire... Ce n'est qu'en rétablissant dans le monde du travail la notion et la pratique de la justice que nous pourrons éviter les effondrements qui menacent notre société'. » La société moderne ne veut plus de la morale de l'Evangile; que prétend-elle donc mettre à la place?
La morale Indépendante. — Sous les noms divers de morale positiviste, scientifique ou naturelle, on a tenté de construire une morale indépendante de Dieu. D'après le prophète du socialisme, Proudhon, il faut renoncer aux vieilles légendes chrétiennes, aux révélations successives de la vérité surnaturelle ou morale faites, par Dieu, au Sinaï dans les temps anciens, sur la montagne dans les temps nouveaux- La vraie morale civique doit être dégagée de toute allure mystique, pure de toute idée de Dieu, de loi éternelle ou de vie future. Dans la morale nouvelle, l'homme vertueux est celui qui respecte la dignité humaine; l'homme vicieux, celui qui l'oublie et la méconnaît par un acte coupable de sa volonté. La paix intérieure que nous éprouvons après avoir fait le bien, c'est toute la récompense que nous pouvons espérer; le trouble et le remords qui suivent la faute, c'est tout le châtiment qu'il faut craindre. Au delà le philosophe indépendant ne voit ni vie future, ni récompense, ni châtiment. Désormais ces mots n'ont plus de sens et doivent être bannis de la morale et de la philosophie '.
Sous des formes plus adoucies et plus académiques, on retrouve un programme semblable dans la neutralité scolaire telle qu'elle est pratiquée dans un grand nombre de pays. En France, le programme des écoles primaires s'exprime en ces termes : a L'instituteur n'est pas chargé de faire un cours sur la nature et les attributs de Dieu; il associe étroitement dans leur esprit à Vidée de la cause première et de l'être parfait, un sentiment de respect et de vénération, et il habitue chacun à environner du même respect cette notion de DieUf alors même qu'elle se présenterait à lui sous des formes différentes de sa propre religion. » Voici, dépouillé d'artifices oratoires, le commentaire de M. Francisque Sarcey :
I. Lettre à M. l'abbé Pottier, publiée dans la Corporation da ii février i8y3. a. La Justice dans la Révolution, t. I, p. ai6.
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« Il faut tenir strictement la main à la neutralité de l'école dans l'enseignement primaire, parce que là on agit sur la foi même. Ce n'est pas qu'on la combatte directement, puisque l'essence de la neutralité est, au contraire, de s'abstenir de toute attaque ; mais on habitue les esprits à s'en passer. On les dresse à comprendre que l'on peut être honnête homme et bon citoyen en dehors de tout enseignement de religion révélée. On les détache par là doucement., lentement., de la foiy c'est l'essentiel'. » En réalité, cette morale nouvelle est grosse de dangers pour la dignité de l'homme et l'avenir des sociétés; elle est un crime social. Voilà les motifs de ce jugement :
i" Par la négation de Dieu, législateur suprême, la morale civique et indépendante nie le principe fondamental de la morale pour faire de celle-ci l'œuvre éphémère de l'homme et de ses passions; car, si l'homme n'a pas de supérieur, si sa volonté est autonome, il est à lui-même sa propre loi et sa propre morale. Dès lors il y aura la morale des assassins à côté de celle des victimes, la morale des voleurs aussi bien que celle des volés; il n'y aura plus qu'une règle : Fais ce que veux^.
2** Par la négation de la vie future disparaît la sanction, la seule sanction efficace de la loi morale, la sanction de l'audelà. N'y a-t-il pas, répondent les socialistes, la sanction du remords? Mais la loi du remords, c'est d'être un châtiment pour les âmes délicates, et de ne pas être une punition, de ne plus exister même pour l'homme profondément mauvais, c'est-à-dire pour le coupable le plus criminel, dont les révoltes appellent cependant et méritent le plus grand châtiment '. Qu'est-ce donc que le remords des terroristes de l'anarchie : Ravachol, Vaillant, Henry, etc. ?
Quant à la théorie de la récompense par le témoignage de la conscience, que vaut-elle pour le soldat qui meurt sur le champ de bataille, pour le martyr qui donne son sang pour affirmer sa foi, pour tout homme qui sacrifie sa vie à la défense d'une grande idée, de son prochain, de la patrie*?
I. Extrait du XIX* Siècle, cité dans la Corporation du a juillet 189a. a. V. le Droit social de l'Eglise, p. aog, seq.
3. V. Sarda r Salvant, le Mal social, t. I, ch. vu, viii, 15.
Méhic, les Erreurs sociales du temps présent, p. 35, soq
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3* Par la négation de Dieu, de l'âme et de l'immortalité, la morale indépendante nie la dignité humaine et le droit au respect. Au premier aspect, cette assertion peut paraître étrange, et cependant, lorsqu'on pose en principe qu'il n'y a ni Dieu, ni âme, ni vie future, lorsqu'on fait tomber les barrières qui séparent les hommes des animaux, que restet-il de la dignité humaine? Vous dites que tout est matière ici-bas, qu'il n'y a partout en ce monde qu'une même cause, la matière. Par conséquent, cette même cause, dans l'infinie variété de ses effets physiologiques, vitaux et physiques, constitue la dignité et commande le respect; mais alors, au nom de la plus simple logique, la dignité n'est plus un privilège de l'homme; elle est commune à toute la nature, sans distinction et au même degré. Quel respect vous dois-je? Celui que je dois à l'anthropopithèque ou à la monère primitive *.
4° Toute la morale nouvelle est contenue dans cette formule de Kant et de Proudhon : a Respecter la dignité humaine en soi et en son prochain. » Respecter la dignité humaine dans son prochain, c'est, d'après la morale laïque, lui rendre ce qui lui est dû, c'est ne voler ni sa femme, ni ses biens, ni son honneur, ni sa vie. Et, parce que ces préceptes sont placés sous la protection de la force et font partie du Gode qui garantit l'ordre dans la société, la morale nouvelle se confond, en pratique du moins, avec la légalité. Monstrueuse erreur, car la morale comprend autre chose que des actes extérieurs, soumis au contrôle répressif de l'autorité civile. Elle embrasse une quantité de devoirs dont les uns sont intérieurs et s'accomplissent dans la conscience, et dont les autres ne relèvent pas du Code civil. Toutes ces théories creuses sont impuissantes à détruire la nature. C'est qu'il y a un rapport intime entre la pensée, la volonté et Faction, entre le désir et la manifestation par les faits. Très souvent l'action coupable commence dans l'âme et finit au dehors, et c'est un non-sens d'affirmer qu'une action est indifférente dans le sanctuaire de la conscience et mauvaise dans les faits et la réalité. Voilà pourquoi la morale nouvelle, étrangère au monde intérieur de l'âme, et préoccupée uni-
I. ScBiFFiKi, Diap. Phil. moral., n* Sao
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qiiement de la conduite extérieure, aboutit fatalement à la négation de l'ordre moral *.
De nos jours, la propagande par le fait multiplie les assassinats et jette l'Europe dans la stupéfaction. Il faut être aveugle pour ne pas reconnaître que la propagande par le fait est la fille de la propagande par l'idée. Mais, devant l'idée, les prisons, l'échafaud, le bagne sont frappés d'impuissance!
Quel a été, en France, le résultat de l'athéisme pratique et de l'instruction sans Dieu? L'augmentation de la criminalité et, ce qui est plus triste, de la criminalité parmi les enfants, le nombre sans cesse croissant des récidivistes, le flot montant du suicide, de la folie et de l'alcoolisme : voilà pour répondre à cette question^.
Tel est le mal social. Où est le salut? « Le salut, dit Léon XIII, ne viendra pas sans l'Eglise, dont l'influence peut seule redresser les intelligences dans la voie de la vérité et former les âmes à la vertu et à l'esprit de sacrifice'. » J'ajoute que cette bienfaisante influence de l'Eglise descend des hauteurs de la vérité et du devoir dans la région inférieure des intérêts matériels.
AaTicLE 4. — L'Eglise et l'ordre économique.
L'Eglise et les intérêts matériels — Une erreur très accréditée dans le monde des travailleurs et habilement exploitée par les apôtres du socialisme, c'est de prétendre que l'action de l'Eglise et du catholicisme dans la question sociale se borne à prêcher la charité aux patrons, la résignation aux prolétaires, et la vie éternelle aux uns et aux autres. Tel n'est pas le sentiment de Léon XIII. Dans l'Encyclique Rerum novarum, il aflirme que l'Eglise ne néglige pas ce qui a rapport à la vie terrestre des ouvriers; qu'elle favorise la
I. Meric:, les Erreurs sociales, loc. cit
a. M. Farget, dans une brochure très documentée, la Marche de la criminalité el Us Progrés de l'instruction depuis soixante ans, démontre, d'une manière péremptoire, le lien qui existe entre la criminalité et l'éducation sans Dieu. — Le P. Majitin a traité le même sujet dans les Etudes religieuses de septembre 1892.
3. Bref au card. Rampolla, i5 juin 1887, § Tutto ei nonsiglia.
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prospérité temporelle des travailleurs, indirectement en promouvant les bonnes mœurs, la tempérance et l'épargne» directement par d'innombrables institutions destinées à soulager toutes les misères du corps et de l'âme. Il nous montre l'exemple des premiers chrétiens, le patrimoine de l'Eglise au service des malheureux, le dévouement des ordres religieux prodigué aux petits et aux faibles. Il condamne, enfin, la charité légale en tant qu'elle se substitue à la charité chrétienne''. En lisant cet émouvant tableau, on est forcé d'avouer que la sollicitude de l'Eglise pour le bien matériel de ses enfants soutirants est celle de la plus tendre des mères.
L'ordre économique est fondé principalement sur le travail et la propriété. Voyons quelle est, en ces matières, la doctrine et l'action de l'Eglise ^.
L'Eglise et le travail. — La loi du travail, imprimée dans la nature même de l'homme, a été élevée à la dignité d'un commandement divin.
Avant la chute, nos premiers parents travaillaient pour exercer leurs facultés et imiter le divin Ouvrier, mais sans effort et sans douleur. Après la chute, la sentence divine : « Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front, » donne au travail, devenu la condition nécessaire de la vie, un caractère de pénalité, mais il en fait une source de bénédiction et un titre d'honneur. Le péché sera expié dans la peine et le travail, mais en même temps le pécheur sera purifié et sanctifié^.
Dans le christianisme, le travail est ennobli : i* Par l'exemple de Jésus-Christ. Ecoutez le magnifique langage de Bossuet, parlant de Jésus ouvrier : a Tout son emploi et tout son exercice est d'obéir à deux de ses créatures. Et en quoi leur obéir? Dans les plus bas exercices, dans la pratique d'un art mécanique. Où sont ceux qui se plaignent, qui murmurent lorsque leurs emplois ne répondent pas à leur capa-
I. § Nec tamen putandunx
a. V. Leh.mkuhl, Die sociale Ifoth und der kirchîiche Einfluss, p. 26.
3. V. Méric, les Erreurs sociales, ch. vu ; — Albertus, Die sociale Politih der Kircke. liv. III, sect. II ; — P. Félix, l'Economie sociale devant le Chrisiianisnie, 5* conférence ; — Sa.b.vtier, l'Eglise et le Travail manuel.
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cité, disons mieux, à leur orgueil? Qu'ils viennent dans la maison de Joseph et de Marie, et qu'ils y voient travailler Jésus-Christ... Que ceux qui vivent d'un art mécanique se consolent et se réjouissent : Jésus-Christ est de leur corps. Qu'ils apprennent en travaillant à louer Dieu, à chanter des psaumes et des saints cantiques; Dieu bénira leur travail, et ils seront devant lui comme d'autres Jésus-Christ ^ »
2® Par l'exemple du travail manuel des apôtres ;
3** Par l'enseignement traditionnel de l'Eglise ^ ;
4* Et par les institutions monastiques des moines travailleurs. On connaît la belle page de Montalembert sur le travail monastique : « Ainsi que le dit un saint, les cellules réunies dans le désert étaient comme une ruche d'abeilles : chacun y avait dans ses mains la cire du travail, dans sa bouche le miel des psaumes et des oraisons. Les journées se partageaient entre l'oraison et le travail; le travail se partageait entre le labourage et l'exercice de divers métiers, surtout la fabrication de ces nattes, dont l'usage est encore si universel dans les pays du Midi. Il y avait ainsi, parmi les religieux, des familles entières de tisserands, de charpentiers, de corroyeurs, de tailleurs, de foulons. Chez tous, le labeur était doublé par la rigueur d'un jeûne presque continuel. Toutes les règles des patriarches du désert prescrivent Uobiigation du travail, et toutes ces saintes vies l'inspiraient encore mieux par leur exemple. On ne cite, on ne découvre aucune exception à ce précepte. Les supérieurs étaient les premiers à la peine ^. »
De la loi et de la nécessité du travail il résulte, pour nous servir des paroles de l'Encyclique, que : « Le premier principe à mettre en avant, c'est que l'homme doit prendre en patience sa condition. Il est impossible que, dans la société civile, tout le monde soit au même niveau. Sans doute,
I. Elévations, XX» semaine, VIII« méditation
a. V. Cil. PÉaiN, la Rlcheste dans les sociétés chrétiennes, t. 1, liv. II, chap, x et XI ; — L'abbé Mébic, loc. cit. ; — De Deckek, l'Eglise et l'Ordre social chrétien, ch. II ; — Janssen, Die allegemein Zustànde des deutschen Volhes, t. I, 3»Iivr. ; — DE Champacny, De la Charité chrétienne dans les premiers siècles, p. 280, seq.
3. Les Moines d'Occident, t. I, p. 70. — Conf. Gohini. Défense de TEglise, t. II, p. 160; — GuizoT, Histoire de la civilisation en France; — A. Thierry, Essai sut l'Histoire du Tiers Etat, ch. i ; — Levasseuk, Histoire des classes ouvrières e4 France, liv. II, ch. iv.
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c'est là ce que poursuivent les socialistes. Mais contre la nature tous les efforts sont vains; c'est elle, en eflFet, qui a disposé parmi les hommes des différences aussi multiples que profondes : différences d'intelligence, de talent, d'habileté, de santé, de force; différences nécessaires, d'où naît spontanément l'inégalité des conditions. Cette inégalité, d'ailleurs, tourne au profit de tous, de la société comme des individus. Car la vie sociale requiert un organisme très varié et des fonctions fort diverses; et ce qui porte précisément les hommes à se partager ces fonctions, c'est surtout la différence de leurs conditions respectives ^ »
Pas plus que le travail, le droit de propriété n'échappe à la sollicitude de FEglise. Cette influence se manifeste surtout dans l'usage de la propriété et l'équité dans les contrats.
L'Eglise et la propriété. — Tout en maintenant très étroitement la propriété individuelle comme fondement de la famille et de la société, l'Eglise affirme hautement et ne cesse de proclamer dans son enseignement et sa législation les devoirs sociaux, les obligations de charité qui incombent à la propriété mobilière ou immobilière. De par Dieu, dispensateur de la richesse, les privilégiés de la fortune doivent user de leur superflu en faveur de la communauté, et principalement des malheureux*.
Comme conséquence de cette doctrine, on verra s'établir de nombreux droits au profit des pauvres. Le droit de glanage et de pacage, les biens communaux, les propriétés des corporations, les fondations d'utilité publique seront respectés comme le patrimoine collectif des pauvres, au même titre que la propriété des particuliers, et de manière à lui faire contrepoids^.
Enfin le droit canon imposera aux clercs et aux moines l'obligation de dépenser une grande partie des revenus ecclésiastiques en œuvres de miséricorde.
Si, d'une part, l'Eglise sauvegarde la liberté des contrats et revendique leur exécution loyale, de l'autre, elle veille
I. Eacycl. Rerum novarum, § lUad itaque
a. Conf. Claudio Jannet, Revue catk. des Inst., janvier et février iSgS; — D. Pascal, FEglise et CEconomie sociale des Peuples, Ass. catk., janvier 1896. 3. Claudio Jasnet, Réforme sociale, 1881, t. I, p. 77.
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soigneusement à ce que les contrats ne deviennent point une source d'oppression pour les faibles, une occasion de ruine pour la société. Voilà pourquoi elle interdit la spéculation sur les besoins de l'un des contractants ; elle repousse le prêt à intérêt usuraire, tout en acceptant les titres de revenu légitime connus sous le nom de damnum cessans^ lucrum émergeas^ periculum sortis ; elle condamne ce principe de certains juristes : Res tanti valet quanti vendi potest, tout en reconnaissant dans sa théorie du j'ustum pretium, l'influence de la fluctuation du marché, de l'ofl're et de la demande*.
Témoignage de l'histoire. — L'histoire des siècles passés, pour quiconque l'étudié sans préjugé, rend à l'influence de l'Eglise dans l'ordre social un témoignage éclatant. « Il n'est pas douteux, dit Léon XIII dans l'Encyclique /?erM/re novarum, que la société civile des hommes a été foncièrement renouvelée par les institutions chrétiennes ; que cette rénovation a eu pour effet de relever le niveau du genre humain, ou, pour mieux dire, de le rappeler de la mort àU vie et de le porter à un si haut degré de perfection qu'on n'en vit de semblable, ni avant ni après, et qu'on en verra jamais dans tout le cours des siècles* »
II faudrait un volume pour exposer en détail le rôle civilisateur de l'Eglise dans les siècles passés; nous nous contenterons d'attirer l'attention sur deux points : l'affranchissement des esclaves et des serfs et l'organisation du travail.
Affranchissement des esclaves et des serfs. — On a reproché à l'Eglise d'avoir favorisé l'esclavage. Ce reproche est injuste, car l'Eglise n'avait pas le pouvoir d'effectuer tout d'un coup un changement politique aussi considérable, qui aurait amené une terrible crise politique et sociale. Amie de la paix et de l'ordre, l'Eglise n'eut pas recours à la puissance des Gouvernements, ni à la révolte des peuples ; mais Bile commença par enlever à l'esclavage le caractère hideux et répugnant que lui avait imprimé le paganisme : l'esclave
s. Y. PÉRiN, De la Richeste dan$ ïet Société» ehréitennea, t. I, Ht. II, ch. u ; ^ E. Pesch, rEgli$e et la Civilisation, Slimmen, février 1895. •. S Deaique nec satis.
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ne fut plus considéré comme une chose, mais comme un homme; puis elle travailla à l'abolition de l'esclavage par l'intiroduction pacifique et l'application prudente du grand principe d'égalité des enfants du Christ. Convenait-il d'exiger immédiatement l'émancipation générale et simultanée des esclaves ? L'ignorance seule peut répondre affirmativement^
o Les esclaves formaient la majorité de la population. L'esclavage était mêlé à toutes les institutions, à tous les intérêts, à toutes les traditions, à tous les détails de la vie publique et privée. Toute l'organisation économique de la société reposait sur la servitude. Depuis des siècles, l'esclave était l'instrument de la production des richesses, la partie essentielle et principale, ou patrimoine, du maître. Intervertir brusquement les rôles, exiger une répartition nouvelle de la propriété, appeler à une liberté immédiate ces multitudes à l'âme dégradée, au cœur ulcéré par la vengeance et la haine, c'eût été provoquer un épouvantable cataclysme*. » Il suffit de se rappeler les ruines physiques et morales qui furent le résultat de i'émancipatian générale etsubite des esclaves dans les colonies françaises et dans l'Amérique du Sud.
Pour opérer graduellement l'émancipation des classes populaires, il fallait avant tout organiser le travail libre, en relever l'estime, car l'antiquité païenne attachait une idée de mépris aux travaux manuels. Cette réhabilitation du travail manuel fut en grande partie l'œuvre et le bienfait immense des institutions monastiques. Michelet reconnaît loyalement cette vérité lorsqu'il écrit : a L'ordre de Saint- Benoît donna au monde ancien, usé par l'esclavage, l'exemple du travail accompli par des mains libres. Cette grande innovation du travail libre et volontaire sera la base de l'existence moderne*. »
1. V. Wallon, Histoire de Pesclapage ; — de Champagnt, de la Charité chrétienne, a« partie, chap. xx ; Hurteh, Tableau des institutions de l'Eglise au moyen âge, p. lao ; — MoHLER, Chrittianisme et Esclavage ; de F Abolition de l'esclavage par U Christianisme,
2. ThOmssen. Quelques Considérations sur la théorie du progrès indéfini. — Conf. Godefroy Kurth, les Origines de la civilisation; — Krotz, S.-J., F Eglise et l'Esclavage dans le haut moyen âge, Zeitschrift fur kaih. Theol., 189:), p. a73 et 589.
3. Histoire de France, t. I, p. 112. — Conf. Augustin Thierry, Histoire du Tiers Etat, ch. I ; DuTiLLEUL, Histoire des corporations religieuses en France, p. io8u
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L'organisation du travail. — Nous décrirons dans un chapitre suivant, l'organisation corporative du travail, qui régna dans le monde économique jusqu'à la Révolution française. Nous ne prétendons pas que la première fondation de ces associations du travail soit due à l'inspiration et à l'impulsion de l'Eglise ; mais il n'en est pas moins incontestable que l'influence religieuse et morale exercée par les corporations sur le monde du travail est due à l'Eglise catholique : ce fait est affirmé par des écrivains protestants, tels que SchônbergS Ennen^, Hûllraan^. Sans doute les corporations n'ont pas été à Tabri d'abus souvent graves. Pourquoi le nier ? Les causes n'en sont-elles pas dans la nature humaine abandonnée à ses passions, la cupidité, l'ambition, le désir du lucre, l'esprit de caste, etc. ? Mais ce qui est hors de doute, ce qui ressort du témoignage de l'histoire, c'est que les corporations, aussi longtemps qu'elles sont restées fidèles à la dii'ection de VÉglise, ont été une source de bonheur et de prospérité.
Ce serait pourtant une illusion de considérer l'ordre social européen au moyen âge comme un état de paix absolue.
Sous le règne de Louis le Débonnaire, des conjurations de serfs éclatent dans la Frise ; au x* siècle, c'est une révolution sanglante en Normandie ; puis sous saint Louis, l'agitation des Pastoureaux ; au xiv* siècle, la Jacquerie en France, et dans plusieurs villes d'Italie de tragiques émeutes populaires. Mais la société du moyen âge est sortie victorieuse de ces luttes, parce qu'elle conservait fortement enracinés les'principes de vie et de régénération sociale : l'esprit de foi, le respect de l'autorité, la soumission au pouvoir religieux, la force d'expansion de la charité et du dévouement chrétien.
Article 5. — L'action de l'Eglise suffit-elle à la réforme sociale ?
Objection. — Et cependant l'action bienfaisante de l'Eglise, telle que nous l'avons décrite dans cette leçon, ne suffit
r. Handbuch, %. II, p. 477.
a. Geschichte der Stadt Kôln, Bd III, p. 78.
3. Deutsche Finanzgesch. -ler! MUlelallers, Bd. III, p. 149. — Cf. Ja.NSSEN, Bit» ioir4 du peuple allemand, W VII, liv. III.
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pas à la solution de cette question sociale et ouvrière, Eh ! quoi, direz-vous, le Saint-Père n'a-t-il pas écrit ces lignes significatives : « Ne verrait-on pas l'apaisement se faire à bref délai si les enseignements de la philosophie chrétienne pouvaient une fois prévaloir^ ? » Rien n'est plus exact, mais qu'est-ce à dire? que les principes du christianisme suffisent en thèse, et qu'ils résoudront, ou plutôt supprimeront, la question sociale le jour où, en fait^ ils dirigeront la société. Mais ce jour est très éloigné ; luira-t-il jamais ? Ne confondons pas l'idéal et le réel. La réalité, c'est que le monde du travail est livré à l'individualisme et à la cupidité. C'est que la conquête évangélique de la société ne peirt être faite en un jour et que la question sociale demande une prompte solution ; la réalité, enfin, c'est que l'Eglise est partout persécutée ou gênée dans son action, tenue en méfiance et écartée de la vie publique.
L'Eglise et les forces sociales. — Voilà pourquoi Léon XIII affirme à plusieurs reprises que l'action sociale de l'Eglise doit être aidée par des moyens purement humains : « Assurément, une œuvre de cette gravité demande encore à d'autres agents leur part d'activité et d'efforts ; nous voulons parler des gouvernants, des maîtres et des riches, des ouvriers eux-mêmes, dont le sort est ici en jeu. »
« Toutefois il n'est pas douteux que, pour obtenir le résultat voulu, il faille, de plus, recourir aux moyens humains. Ainsi tous ceux que la cause regarde doivent viser au même but et travailler de concert, chacun dans sa sphère. Il y a là comme une image de la Providence gouvernant le monde, car nous voyons d'ordinaire que les faits et les événements qui dépendent de causes diverses sont la résultante de leur action commune. »
Enfin « l'Eglise estime que les lois et l'autorité publique doivent, avec mesure sans doute et avec sagesse, apporter à cette solution leur part de concours' ».
Conclusion. — Concluons : il ne peut y avoir entre catholiques de divergence sur le point fondamental, tous admet-
I. Encycl. Rerum novarum, § Quos tamen
a. Encycl. Rerum novarum §§ Confi-lenter ? Nec tamen patandom.
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tent que la question sociale ne peut être résolue pleinement et complètement que par la restauration des mœurs chrétiennes. Que cette restauration paraisse éloignée, cela ne dispense pas de la préparer. Gomme le remarque M. Léon Grégoire^ : « La question sociale est urgente : cela oblige à chercher immédiatement des moyens provisoires pour atténuer la crise. Dans la recherche de ces moyens, les catholiques s'inspireront des principes chrétiens, ils proposeront au monde laïc des applications partielles de ces principes, en attendant que ces principes redeviennent la loi suprême de la société. La guérison complète doit être ajournée, ils chercheront des soulagements, des adoucissements ; s'intéressant au peuple, ils l'intéresseront à leurs propres idées et l'achemineront ainsi à l'acceptation du remède souverain, Jésus-Christ, sauveur des peuples. »
Article 6. — Le Prêtre et la réforme sociale.
Quel rapport, demanderez-vous, l'économie sociale peutelle avoir avec le ministère sacerdotal. Le prêtre n'est-il pas au-dessus des intérêts matériels, étranger aux luttes économiques ? Encore est-il que le prêtre, docteur, doit connaître et enseigner les lois qui régissent la société chrétienne, que le prêtre, pasteur, ne saurait ignorer le mécanisme de la vie sociale dans laquelle doit s'exercer son action. Par une propagande inlassable, sous forme de conférences, de tracts, de brochures, de journaux, dans les Bourses de travail, les cercles d'étude, les ateliers, les cafés, dans l'école même, le socialisme répand ses doctrines dissolvantes. Au nom de la justice sociale, il ébranle les fondements de la société, il veut remplacer l'antique charité chrétienne par la solidarité laïque. Que de sophismes accumulés sur le droit de propriété ! Quelles conceptions erronées de la famille et de la religion ! Eh bien, le prêtre, gardien autorise de la vérité morale, ne doit-il pas démasquer l'erreur ? Ne lui appartientil pas de proclamer les règles immuables de la justice ? Laissera-t-il les âmes qui lui sont confiées, hypnotisées par
I. Le Pape, les Catholiques et la Question sociale, p. lao
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les retentissantes formules où se complaît l'erreur : L'ouvrier a droit au produit intégral de son travail ; la propriété privée engendre la lutte des classes ; la solidarité doit remplacer la charité, etc ?... Dans les couches profondes du peuple, le socialisme se présente comme une religion nouvelle destinée à remplacer l'ancienne foi, la vieille chanson de l'humanité, suivant l'expression de Jaurès. Le prêtre pourra-t-il défendre la doctrine évangélique contre les attaques multipliées, réfuter avec succès les erreurs sociales, s'il ignore les principes et les fondements de l'ordre social chrétien ? Pourra-t-il parler avec autorité et compétence s'il n'a pas étudié les questions sociales dont les collectivistes se font une arme contre l'Eglise et la religion ? Qu'on ne dise pas que le bon sens suffit à cette tâche... Prêtez l'oreille aux bruits de la rue, jetez un regard rapide sur les livres, revues et journaux publiés parles socialistes, et vous serez convaincu de la nécessité absolue d'une étude sérieuse et approfondie !
Un puissant mouvement de réformes sociales agite la société contemporaine ; c'est un fait incontestable. Dans cette mêlée confuse d'aspirations populaires, tout n'est pas à dédaigner, tout n'est pas à rejeter, tout n'est pas injuste. D'autre part, un mouvement qui ne serait pas dirigé par des idées justes et des principes vrais, mais seulement par de bons sentiments ou des intentions généreuses, risquerait d'entraîner aux plus graves erreurs et de conduire aux pires déviations. Dans cette poignante alternative, quel est pour le peuple chrétien le guide autorisé, quel est le conseiller représentant de Dieu et de l'Eglise, sinon le prêtre ? Son rôle propre n'est-il pas d'enseigner les principes de justice et de charité chrétiennes en dehors desquels il ne saurait y avoir de réforme sociale utile et féconde, de juger entre les revendications légitimes et les revendications injustes ? Or, tout cela demande la connaissance des lois qui régissent l'ordre social et économique.
Le prêtre est docteur, mais il est aussi et surtout pasteur. A ce titre, il panse les blessures de l'âme et soulage les misères corporelles, immense est le champ d'action de la charité sacerdotale, mais cette vertu doit être dirigée par la prudence et la discrétion. Si elle est immuable dans son
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principe, la bienfaisance ne laisse pas de revêtir des formes variables suivant les temps, les lieux et les circonstances. Actuellement, et non sans raison, on attache plus d'importance aux institutions de prévoyance qu'aux œuvres d'assistance, on tend à remplacer la bienfaisance individuelle par la bienfaisance associée, les patronages deviennent des foyers de propagande au lieu d'être simplement des centres de préservation.
Le prêtre peut-il ignorer ces formes nouvelles de la charité, rester étranger à l'évolution moderne de la bienfaisance ?
Exerce-t-il le ministère dans les villes, il étudiera le fonctionnement de l'œuvre des habitations ouvrières, des secrétariats du peuple, des sociétés de secours mutuels, des caisses de retraite pour la vieillesse. Se rappelant que le Souverain Pontife recommande d'enrôler les ouvriers dans des associations destinées à remplacer les anciennes corporations, il pèsera les avantages respectifs des syndicats patronaux, ouvriers ou mixtes, et recherchera les moyens de paralyser l'influence antireligieuse des syndicats socialistes.
Vit-il au milieu des populations rurales, il éludiera la constitution des caisses rurales, examinera quels services peut rendre un syndicat paroissial, fédéré ou non avec les autres syndicats du canton, il se mettra au courant des assurances contre la mortalité du bétail, des sociétés coopératives qui peuvent arracher à la misère de braves cultivateurs en qui la pratique de la religion est trop souvent somnolente. Or, cette étude, est-il besoin de le dire appartient à l'économie sociale.
Si le soulagement des infortunes temporelles est une partie du ministère du prêtre, il ne faut pas oublier que son rôle principal, sa fonction primordiale, c'est d'être un sauveur d'âmes, c'est de communiquer et de conserver aux hommes la vie surnaturelle, et de les disposer au bonheur éternel du ciel.
A cette fin, tout dans l'action sacerdotale doit être subordonné, c'est d'elle que les moyens purement humains tirent leur efficacité et leur raison d'être. Mais pour sauver les âmes, il est absolument indispensable que le prêtre aille au peuple, qu'il prenne contact avec lui et se mêle à sa vie. Il
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faut bien avouer que dans les temps présents, chez la plupart des gens, chez les hommes surtout, le sentiment religieux n'est plus assez puissant pour les pousser à l'église. La maison de Dieu est abandonnée, le prêtre vit isolé au milieu de populations indifférentes. Il y a donc dans un très grand nombre de paroisses un apostolat de conquête à entreprendre. Le peuple ne venant plus à l'église, il faut aller le chercher partout où il se trouve, lui parler le langage qu'il comprend, l'attirer par les biens sensibles pour l'orienter vers les biens impérissables ou surnaturels. Or, n'est-il pas évident que les œuvres telles que les patronages, syndicats, caisses rurales, mutualités, bureaux de placement, etc.. offrent une occasion, fournissent un moyen de communication du prêtre avec le peuple ?
La grande masse simpliste incarne la religion dans le prêtre pour beaucoup, le prêtre et la religion, c'est tout un. Celui-ci doit donc rendre la religion aimable, prendre en main les intérêts de la population qui lui est confiée, prouver par un dévouement inlassable qu'il n'est pas, comme le disent ses ennemis, un « égoïste », cherchant à gagner de l'argent, mais bien un homme qui aime profondément le peuple, qui a au cœur la passion de lui être utile et de l'aider à améliorer son sort. Le clergé d'Allemagne, par la création de caisses Raiffeissen, l'association des paysans, l'organisation du compagnonnage, la fondation de syndicats, a fait reculer le socialisme dans les régions catholiques et sauvé la foi du peuple ; les vaillants prêtres de Belgique, par la création des Unions professionnelles et de toutes sortes d'institutions sociales, ont ramené la prospérité parmi des populations qui étaient sur le chemin de la ruine : dans la Haute Italie, le clergé, par des œuvres de toute nature, a pu arracher à la misère et au socialisme irréligieux les populations rurales. C'est que, et j'insiste sur ce point, entre les mains du prêtre, les institutions économiques doivent dépouiller leur caractère profane pour devenir des instruments de régénération chrétienne parce qu'ils sont orientés vers une fin surnaturelle.
« Prêtres, écrit M^ Bondi, évêque de Tortone, nous voudrions que chaque matin vous célébriez la sainte messe avec ferveur, que chaque jour vous fassiez la méditation, que vous accomplissiez vos devoirs de religion et de minis-
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tère, mais nous voulons, et le Pape aussi le veut, que de l'autel, de la méditation, du confessionnal, du temple, vous vous élanciez dans la place publique, dans les cercles, partout où il y a à travailler pour Dieu, pour l'Eglise, pour la famille, pour la société '. » Ce devoir du prêtre M*' l'Evêque de Belley le décrit éloquemment en ces termes : « Oui, certes, il faut aller au peuple en l'aimant sincèrement et en le lui faisant voir. Il faut aller au peuple par la parole et par les œuvres, en lui parlant avec affection et en lui rendant tous les services possibles, en prenant part à ses misères et à ses souffrances, en s'intéressant à son sort et à ses affaires ; il faut aller au peuple en lui faisant connaître et en l'aidant à fonder, là où il le permet, des œuvres par lesquelles il puisse légitimement améliorer sa situation et rendre sa condition moins dure, en créant en sa faveur des patronages, des cercles, des mutualités scolaires, des bureaux d'assistance et de placement, des syndicats, des sociétés de secours mutuels et des caisses rurales.
« Il faut aller au peuple en l'élevant jusqu'à nous et non en nous abaissant jusqu'à lui ; ou si c'est en nous abaissant jusqu'à lui, que ce ne soit que par la compassion, la bonté, l'affabilité, le dévouement. Voilà comment il faut aller au peuple, mais non en prenant ses passions et ses vulgarités '. »
Ces paroles d'évêque — et on pourrait en citer beaucoup d'autres — ne sont que l'écho de l'enseignement de Léon XIII. Dans l'Encyclique Rerum Novarum^ il insiste sur le rôle des œuvres d'intérêt matériel dans l'action sociale de l'Eglise. « Que l'on ne pense pas, ainsi s'exprime-t-il, que l'Eglise se laisse tellement absorber par le soin des âmes, qu'elle néglige ce qui se rapporte à la vie terrestre et matérielle. Pour ce qui est en particulier de la classe des travailleurs, elle a fait tous ses efforts pour les arracher à la misère et leur procurer un sort meilleur '. » Dans TEncyclique au clergé de France, il trace en détail le programme
I. Ijettre pastorale de Mgr tévique de Tortone à son clergé, 1902.
a. Mgr Lason, évèque de Belley, depuis cardinal-archevêque de Reims. Lettre au clergé de ton diocèse sur certains périls qui menacent UEgUte de France dan» le» temps présents, igoa.
Eucjcl. Rerum novarum, § Et que Ton ne pense pas
de raction du prêtre : « Dociles aux conseils que Nous vous avons donnés dans notre Encyclique Rerum Novarum, vous allez au peuple, aux ouvriers, aux pauvres. Vous cherchez par tous les moyens à leur venir en aide, à les moraliser, à rendre leur sort moins dur. Dans ce but, vous provoquez des réunions et des congrès, vous fondez des patronages, des cercles, des caisses rurales, des bureaux d'assistance et de placement pour les travailleurs. Vous vous ingéniez à introduire des réformes dans l'ordre économique et social, et pour un si difficile labeur vous n'hésitez pas à faire de notables sacrifices de temps et d'argent; c'est encore pour cela que vous écrivez des livres ou des articles dans les Journaux et les revues périodiques. Toutes ces choses en elles-mêmes sont très louables, et vous y donnez des preuves non équivoques de bon vouloir, d'intelligent et généreux dévouement aux besoins les plus pressants de la société contemporaine et des âmes\ »
Si l'on considère attentivement les paroles du Souverain Pontife, on y trouve la nature et les éléments de l'action sociale du prêtre, o Vous allez au peuple^ aux ouvriers^ aux pauvres », voilà le triple objet de cette action. Aller au peuple, n'est-ce pas aborder la question sociale ? Aller aux ouvriers, n'est-ce pas s'intéresser à la question ouvrière ? Aller aux pauvres, n'est-ce pas essayer de résoudre la question de la misère imméritée, le problème angoissant du paupérisme ? Mais Léon XIII ne se contente pas de déterminer l'objet de l'action sociale du prêtre, il en indique encore clairement le but : a Vous cherchez par tous les moyens à leur venir en aide, à les moraliser et à rendre leur sort moins dur. » Le prêtre ira donc au peuple pour lui porter aide, moralisaiion^ bien-être. Aux malheureux qui succombent sous le fardeau, ou qui sont délaissés, il viendra en aide ; aux pauvres âmes qui sont exposées à la ruine des mœurs, il sera un principe de relèvement et de moralisation ; à l'immense multitude des travailleurs, dont le sort est trop dur, il procurera un certain bien-être. Pour réaliser ce magnifique programme, quels moyens convient-
I. Lettre Encyclique de S. S. le Pape Léon XIII aux Archevêques, Efêques et au Clergé de France, 8 septembre 1899.
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il d'employer? Le Pape les énumère avec soin et en détail : les réunions et congrès, les patronages, les cercles, les caisses rurales, les bureaux d'assistance et de placement. Enfin Léon XIll, du terrain des institutions à fonder, passe sur un terrain plus large et plus vaste : « Vous vous ingéniez, dit-il, à introduire des réformes dans l'ordre économique et social. » Quelles réformes ? Le Souverain Pontife ne les développe pas ici, mais on peut affirmer que par ces mots il entend les réformes dont il a parlé dans son Encyclique Reruni Novarum^ l'organisation professionnelle et la législation sociale.
Nous retrouvons la même pensée pontificale exprimée en ces termes dans l'Encyclique aux évêques d'Italie : « Ensuite devenus prêtres, qu'ils (les séminaristes) s'occupent avec un soin particulier du peuple, de tout temps l'objet des plus affectueuses sollicitudes de l'Eglise. Arracher les enfants du peuple à l'ignorance des choses spirituelles et éternelles, et avec une industrieuse tendresse les acheminer vers une existence honnête et vertueuse, confirmer les adultes dans la foi et les exciter à la pratique de la vie chrétienne en dissipant les préjugés contraires, promouvoir dans le monde laïque catholique les institutions reconnues vraiment efficaces pour l'amélioration morale et matérielle des multitudes, par-dessus tout, défendre les principes de justice et de charité évangéliques, où tous les droits et tous les devoirs de la société civile trouvent un juste encouragement : voilà dans ses parties principales la noble tâche de leur action sociale ^ » Enfin dans l'Encyclique Graves de Communia qui trace les règles de l'action populaire chrétienne, Léon Xîll adresse ces paroles au clergé : « Dans tout cet ordre de choses, et intimement lié aux intérêts de l'Eglise et du peuple chrétien, quels ne doivent pas être, on le comprend, les efforts de ceux qui sont voués aux fonctions sacrées, et quelles ressources variées de doctrine, de prudence et de charité ne doivent-ils pas mettre en œuvre pour y réussir? Combien il est opportun d'aller au peuple, de s'employer à son bien suivant les temps et les circons-
I. Lettre Encyclique de S. S. le pape Léon XIII aux évéquea d^ Italie, 8 décembre 1902. § 11 est évident. Vénérables Frères,
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tances, il nous a paru bon surtout de l'affirmer dans Nos entretiens avec les membres du clergé. Plus souvent encore dans Nos lettres aux évêques et aux autres hommes de l'ordre ecclésiastique, même dans ces dernières années, nous avons loué ce souci plein d'amour pour la classe populaire et nous avons dit qu'il appartient bien en propre aux clercs des deux ordres ^ »
Cette doctrine s'est retrouvée exactement la même dans les actes pontificaux du successeur de Léon XIll, le Pape Pie X. Qu'il suffise de rappeler le Motu proprio du i8 décembre 1908 sur l'action populaire chrétienne, le Bref du 19 mars 1904 à M. le comte Medolago Albanie président du 2^ groupe de l'Œuvre des Congrès catholiques en Italie, l'Encyclique « Il fermo proposito » du 11 juin 1905 sur l'action catholique, la Lettre du 20 février 1907 aux directeurs provisoires de l'Union économico-sociale jjour les catholiques italiens^ la Lettre sur le Sillon du 26 août 1910, la Lettre du 18 décembre 1910 aux archevêques et évêques du Brésil^ la 2* Lettre du 6 juin 191 1 aux archevêques et évêques du Brésil, la Lettre « Singidari quadam » du 24 septembre 1912 sur les syndicats allemands.
Et le pape Benoît XV actuellement régnant n'a point parlé autrement. Voici comment il écrivait, au début de 1920, à l'évêque de Bergame.
« Ce n'est pas par la violence et le désordre qu'on défend la cause de la vérité et de la justice : car ce sont des armes qui blessent d'abord ceux qui s'en servent. C'est donc le devoir des prêtres et en particulier des curés de s'opposer vigoureusement à ces ennemis déclarés de la foi et de la société et de combattre contre eux, vénérable Frère, sous votre conduite. Et que personne ne croie que, dès lors qu'il s'agit d'une question économique, ceci soit étranger au ministère sacré ; car c'est justement cette question qui met en péril le salut éternel des âmes.
Que vos collaborateurs regardent comme un de leurs devoirs de se vouer à la science et à l'action sociales en y consacrant le plus possible de leurs études et de leur activité — et de venir en aide, par tous les moyens, à ceux qui,
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d'une façon si méritoire, travaillent dans nos organisations ». Et maintenant, si telle est la mission que le prêtre doit remplir dans la société, on conçoit sans peine qu'il ne saurait ignorer les principes élémentaires et les principales applications de l'économie sociale. Si cette connaissance est utile ou même nécessaire au rôle de docteur et de pasteur, ne s'ensuit-il pas qu'elle doit faire partie du programme d'études des séminaires ?
LES CONTROVERSES
Nous avons exposé jusqu'à présent les principes et les lois des sociétés politiques. Se conformer à ces principes fondamentaux, observer ces lois naturelles, c'est pour la société la paix et l'ordre. Mais, en fait, la paix sociale n'existe pas, l'ordre social est attaqué en plus d'un endroit, le malaise est général, la plainte est universelle. Quelles sont les causes du mal, quels sont les remèdes ? C'est à cette importante question que nous allons essayer de répondre.
Appelés en consultation auprès de ce grand malade qui s'appelle la société civile, les hommes d^ l'art commencent par se diviser sur la pathologie et l'étiologie de la maladie, puis le désaccora continue quand il faut choisir le traitement à appliquer. Pour résumer ces controverses, nous établirons, dans un premier chapitre, l'existence de la question sociale ; et, dans les chapitres suivants, nous ferons connaître les principales solutions proposées : la solution libérale, la solution socialiste, la solution catholique.
CHAPITRE Vil
La question sociale existe-t-elle ? Quels sont les éléments du mal social, objet de cette questionPOù trouverles remèdes convenables et efficaces ? Voilà les trois articles entre lesquels nous partagerons la matière de ce chapitre.
Article i. — E^zistence de la question sociale.
Y a-t-il une question sociale? — Publiquement niée par un tribun* tristement célèbre, timidement révoquée en doute par la bourgeoisie libérale, la question sociale n'en reste pas moins la réalité terrible de notre siècle.
Que l'état de guerre existe entre les capitalistes et les prolétaires, les patrons et les ouvriers, voilà un fait qui provoque l'attention des législateurs de toutes les nations de l'Europe, passionne la presse des deux mondes, donne naissance à un nombre presque infini de livres; un fait dont les manifestations aiguës sont les grèves, les lock-out^ les explosions de dynamite, les incendies et parfois le meurtre, non, un tel fait n'est point une chimère; il est hors de doute qu'il y a une question sociale*.
« Nous sommes, dit M. Anatole Leroy-Beaulieu, en présence (Tun mouvement social qu'il faut endiguer dans les voies légales, mais auquel il serait vain de harrer la route... Le sentiment national, si fort hier encore, et chez nous Français, et chez nos voisins d'Allemagne ou d'Italie, est déjà partout sourdement entamé par Tâcre acide du socialisme et le lent corrosif de l'envie. Le xix® siècle, le siècle des nationalités, comme l'appellera l'histoire, n'est pas encore à
1. Gambetta, à la Chambre des dépotés : 7/ n'y a pas de question sociale, a. T. Louis Blanc, P Organisation du travail^ iatroduction.
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son terme, que déjà nous voyons la nationalité aux prises avec le socialisme. Et duquel des deux aurions-nous le droit de dire : a Ceci tuera cela *? ».
Il y a donc une question sociale, tout le monde en convient; mais en quoi consiste-t-elle? Ici commence le désaccord. Sait-on même quelle idée éveille ce mot de question sociale?
Nature de la qnestion sociale. — Une question est un problème, un ensemble de données et d'inconnues dont on o'herche la solution. La question sociale est donc un problème social.
Dans l'ordre politique, juridique ou social, on a coutume d'indiquer par ce mot de question un mal, un désordre dont on étudie l'origine et le développement, et dont on recherche les remèdes. C'est ainsi qu'on rencontre en politique la question romaine, la question d'Orient, etc.; en droit, la question de la réforme testamentaire, du contrat de travail, etc.
Division de la question sociale. — Considérée dans toute son amplitude, la question sociale a pour objet les maux innombrables dont souffre la société dans notre siècle, ainsi que les remèdes qui doivent ou peuvent y être apportés.
Vaste et importante étude, s'il en fut, mais qui dépasse de beaucoup le cadre que nous nous sommes tracé.
Dans un sens plus restreint et plus usité la question sociale se concentre sur le monde du travail, sur l'état de crise dans lequel s'agitent fiévreusement le capital et le travail. Ainsi entendue, la question sociale est donc /'e/isemble des maux dont souffre la société dans Vordre du tra» vail et des moyens propres à les guérir ou à les adoucir.
Deux classes de travailleurs se partagent le monde économique, celle de l'agriculture et celle de l'industrie ; et tout en ayant des intérêts, des besoins, des maux communs, ces deux corps de l'armée du travail n'en ont pas moins des souffrances, des nécessités et des aspirations différentes.
I. Revus de» Deux Monde», t. CX, i8ga, p
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Voilà pourquoi la question sociale se subdivise elle-même en question agraire^ question industrielle, etc.
La situation des ouvriers ou des prolétaires de l'industrie étant, — en France du moins, — plus aiguë, plus triste, plus menaçante que celle des ouvriers de la campagne, la question sociale est, ordinairement, étudiée d'une manière plus immédiate et plus particulière dans le travail industriel. Dans le travail des champs, la durée moyenne de la journée de travail, à cause des exigences des saisons et des intempéries du ciei, est moins longue. Le travail au grand air est incomparablement plus sain que celui qui est effectué dans l'atmosphère viciée des villes et des usines. Le salaire nominal ou réel a subi une hausse plus forte dans l'agriculture que dans l'industrie.
A la campagne, il y a, sinon moins de pauvres, cependant moins de misérables qu'à la ville ; l'indigent y trouve plus de compassion et d'assistance. Dans les populations rurales, on trouve la religion et la moralité mieux conservées, la vie de famille plus développée, l'influence révolutionnaire moins active. Ces raisons et beaucoup d'autres expliquent pourquoi l'on s'occupe d'une manière moins pressante des ouvriers des champs. Il convient, toutefois, d'ajouter que les intéressantes populations des campagnes ne sont pas exclues du domaine de la science sociale et qu'un grand nombre de réformes étudiées ou proposées se rapportent à leurs besoins.
Ainsi définie, la question sociale ouvrière présente trois faces distinctes : les maux, les causes^ les remèdes, trois faces dont la connaissance raisonnée et aussi complète que possible doit être le résultat de ce cours et dont, en ce moment, nous ne pouvons que tracer les contours. Et, d'abord, quel est le mal dont est atteint le monde du travail?
Les maux de la classe ouvrière d'après l'Encyclique. — Dès les premières lignes de son admirable Encyclique Rerum novarum, Léon XllI dépeint en ces termes saisissants la condition des ouvriers :
« La soif d'innovations, dit-il, qui depuis longtemps s'est emparée des sociétés et les tient dans une agitation fiévreuse, devait, tôt ou tard, passer des régions do la politique dans la .«iphère voisine de l'économie sociale.
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« Et, en effet, ces progrès incessants de l'industrie, ce» routes nouvelles que les arts se sont ouvertes, l'altération des rappo'rts entre les ouvriers et les patrons, l'affluence des richesses dans les mains du petit nombre à côté de l'indigence de la multitude, l'opinion, enfin, plus grande que les ouvriers ont conçue d'eux-mêmes, et leur union plus compacte, tout cela, sans parler de la corruption des mœurs, a eu pour résultat final un redoutable conflit... Cette situation préoccupe et exerce à la fois le génie des doctes, la prudence des sages, les délibérations des réunions populaires, la perspicacité des législateurs et les conseils des gouvernants, et il n'est pas de cause qui saisisse, en ce moment, l'esprit humain avec autant de véhémence...
« Nous sommes persuadés, et tout le monde en convient, qu'il faut, par des mesures promptes et efficaces, venir en aide aux hommes des classes inférieures, attendu qu'ils sont, pour la plupart, dans une situation d'infortune et de misère imméritée. Le dernier siècle a détruit, sans leur rien substituer, les corporations anciennes, qui étaient pour eux une protection : tout principe et tout sentiment religieux ont disparu des lois et des institutions publiques, et ainsi, peu à peu, les travailleurs, isolés et sans défense, se sont vus, avec le temps, livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée. — Une usure dévorante est venue encore s'ajouter au mal. Condamnée à plusieurs reprises par le jugement de l'Eglise, elle n'a cessé d'être pratiquée sous une autre forme par des hommes avides de gain et d'une insatiable cupidité. A tout cela il faut ajouter le monopole du travail et des effets de commerce, devenu le partage d'un petit nombre de riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude des prolétaires. »
Cette description de la misère et des souffrances de la classe ouvrière a été taxée par certains économistes de déclamation révolutionnaire ; d'autres, plus modérés, y ont vu de l'exagération oratoire. Dans ces « accusations véhémentes contre les abus de notre régime industriel », M. A. Leroy- Beaulieu reconnaît « le langage traditionnel de l'Eglise h, « Ce sont là, dit-il, les lieux communs de l'éloquence ecclésiastique. Chrysostome et Bourdaloue en ont dit bieû
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d'autres aux mondains de Byzance ou aux courtisans de Versailles*. »
Loin de nous la pensée d'accorder à ces lignes de l'Encyclique la valeur d'un enseignement infaillible ; mais il n'en reste pas moins vrai qu'elles sont revêtues d'une haute autorité, soit que l'on considère le caractère du document pontifical, soit que l'on réfléchisse à la compétence spéciale de Léon XIII en ces matières sociales et économiques, compétence loyalement reconnue par M. A. Leroy-Beaulieu et par d'autres économistes de marque.
Du commencement à la fin, l'Encyclique Rerum novarum est un document didactique d'une structure dialectique solide, où le raisonnement serré l'emporte sur le développement oratoire. Aussi paraît-il impossible de soutenir que l'exorde, où se trouvent exposées la nature et l'importance de la question à traiter, se réduise à un crayon fantaisiste des contrastes sociaux.
Analyse de cette description. — Des paroles de Léon XIII Jaillissent plusieurs conclusions immédiates, qu'il importe de signaler :
1° La question ouvrière est urgente, elle exige des mesures promptes et efficaces^ par conséquent il ne faut pas se contenter des mesures à longue échéance ; le temps des palliatifs, des calmants, des anesthésiques est passé. L'aumône, la conversion individuelle des patrons et des ouvriers sont assurément des moyens dignes de tout encouragement, mais suffisent-ils ? Sont-ils doués de cette efficacité rapide réclamée par l'Encyclique ?
a° La triste situation des ouvriers, considérée en général, ne doit pas être imputée à leur seule faute, attendu qu'ils sont pour la plupart dans une situation d'infortune et de misère imméritée. Qu'est-ce à dire, sinon que la question ouvrière n'est pas seulement une question morale et qu'il n'est pas juste de faire peser sur la classe ouvrière toute la responsabilité de sa triste situation ?
3" Dans la crise douloureuse que traverse le monde des travailleurs, les patrons, les propriétaires, les riches ont
I. La Papauté, le Socialisme et la Ddmocraiie, p
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une large part de responsabilité. Pesez ces expressions énergiques du grand Pape : « L'affluence de la richesse dana ies mains du petit nombre à côté de l'indigence de la multitude ; » — « les travailleurs livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée ; » — « le monopole du travail et des effets de commerce devenu le partage d'un petit nombre de riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude des prolétaires*. »
4° La question sociale a des racines profondes dans l'ordre économique ; elle est le fruit d'un régime économique vicié. N'est-ce pas la pensée de Léon XllI, lorsqu'il indique, parmi les causes du mal social, une répartition défectueuse des richesses, la concurrence effrénée, le monopole du travail et des effets de commerce, l'usure dévorante, la destruction des biens corporatifs.
De cette analyse se dégage la conclusion suivante .
Les éléments du mal social, les causes de la question ouvrière appartiennent à l'ordre religieux moral, à l'ordre économique et à l'ordre politique. Aussi, pour se rendre un compte exact de l'état du monde ouvrier et rechercher avec impartialité les causes et les remèdes de ces souffrances, il importe de dresser le bilan, au moins approximatif, des plaintes et des griefs du peuple des usines dans l'ordre religieux, moral, économique et politique, sans oublier, toutefois, que nous classons des faits, dont la critique et l'analyse seront données dans la seconde partie du Cours.
Abticlb 9. — Description du mal.
i* Éléments religieux et moraux de la question ouvrière.
— L'irréligion fait, dans les masses ouvrières, de douloureux ravages. Arraché dès l'enfance à toute idée religieuse par l'école laïque, excité par les menées des socialistes révolu-
I. Cette responsabilité, au moins partielle, des patrons considérés dans l'ensemble a été souvent avouée par plusieurs d'entre eux. Voir Congrès des Œuvres sociales à Liège, 3» session, iSgo; — Conférences d'études sociales de Nolre-Damedu-Haut-Mont, iSgS, 1894; — Georges Michel, Histoire d'un centre ouvrier, p. ajô, »eq. ; — deGhambbun, Mes nouvelles Conclusions sociologiques; — H. Let&et, En plein faubourg.
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tionnaires et athées, perverti par la mauvaise presse, séduit par les sophismes et les fables creuses qu'on lui jette en pâture, l'ouvrier abandonne peu à peu la pratique de la religion, perd la foi et augmente l'armée des libres-penseurs*.
Pas n'est besoin de refaire le tableau cent fois tracé de l'incrédulité, de l'inconduite et de la débauche des ouvriers des villes.
Un concubinage immonde ne remplace que trop souvent le mariage ; les liens de la famille sont relâchés ou brisés ; l'alcoolisme, ce fléau du xix' siècle, achève d'abrutir les âmes et de ruiner les corps. Que sont devenues les fortes et austères vertus des travailleurs ? Que reste-t-il de la tempérance, de la fidélité, du respect, de la prévoyance, du renoncement, de la probité du monde ouvrier ? Interrogez les prêtres, les patrons, les ouvriers chrétiens et honnêtes, les juges d'instruction, et vous n'obtiendrez pour réponse qu'une longue et douloureuse plainte.
Regardez autour de vous, dans le commerce, l'industrie, la finance. Que deviennent la justice, l'honnêteté professionnelle, la charité, les devoirs d'état? Tout est sophistiqué, jusqu'au langage, car l'injustice, — le vol, pour l'appeler par son nom, — ne s'appelle que trop souvent : habile spéculation, coup hardi, transaction heureuse^.
2° Eléments économiques. — A. Séparation du capital et du travail. -— L'introduction des machines, le rôle prépondérant dont elles jouissent dans la production et la division du travail, ont donné au capital une influence décisive ; aussi voit-on les petites industries indépendantes écrasées ou dévorées par les grandes entreprises industrielles ou commerciales.-
Les rapports personnels entre l'entrepreneur et l'ouvrier, le sentiment du devoir et de la responsabilité, d'un côté, celui de la fidélité et de la soumission, de l'autre, tendent à
I. V. le discours de Jaurès, à la Chambre des députée {Revue socialiste, àècem.* bre 1892, p. 789). — Conf. le Crime et l'Ecole, par Bonzon ; — Au sortir de l'éeole, par Max Tcrmann.
a. Conf. abbé Millot, Que faut-il faire pour le Peuple 7 iQor. — H. Dagan, De la condition du Peuple au XX* siècle, 1904.
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s'éteindre ; à la solidarité de l'entreprise succède la solidarité de la classe. L'oppression de la petite industrie par la grande, la concentration croissante de la production et du capital en un petit nombre de mains tendent naturellement à resserrer la dépendance des ouvriers, à accentuer le contraste dos classes, à développer les conflits entre patrons et ouvriers, à augmenter le nombre des mécontents, qui attisent les désordres et enrôlent les masses ouvrières dans une immense armée de défense.
B. Agglomération des travailleurs dans les villes. — La division du travail, l'outillage gigantesque des usines modernes, nécessitent une production ininterrompue et très étendue et, par suite, un personnel ouvrier considérable. Sous ce rapport, les villes ou les centres industriels offrent des avantages incontestables au point de vue des moyens de communication et de transport, de la facilité de trouver des employés ou des ouvriers spéciaux, etc., etc.
On rencontre dans les centres industriels une foule de commodités et de traditions, qu'il faudrait créer lentement et péniblement si l'on voulait établir une usine en rase campagne. En outre, la ville offre au patron des agréments, à l'ouvrier des séductions qui ne les décident que trop facilement à quitter la campagne ^
L'agglomération des travailleurs dans les faubourgs et dans les quartiers ouvriers des villes, la communauté d'intérêts et de souffrances développent en eux l'esprit de classe et la solidarité, éveillent la conscience de la puissance du nombre et de l'organisation. Le terrain est tout préparé pour les meneurs du socialisme : les mauvais journaux, les romans, les théâtres, les bals achèvent de préparer les révolutionnaires de demain.
Paupérisme et socialisme, voilà le résultat de la dépopulation des campagnes et de l'immigration dans les villes.
En 1846, la population totale de la France était de 34.400.000 habitants ; la population urbaine, de 8.646.000, soit 24 p. 100; la population rurale, de 26.754.000, soit 76 p. 100.
En 1866, la population rurale n'est plus que de 69,54p. 100;
I. Coof. l'Ouvrier libre, par M. Kellkb
en 1886, elle tombe a 64 p. 100. En 1886, on compte 58 départements dont la population est en progression, 28 dont la population est en décroissance. En 1891, la proportion se trouve à peu près renversée : 55 départements diminuent de 399.000 habitants, 82 augmentent de 523. 000, et dans ces derniers l'accroissement porte sur les villes^. En 1906, la population urbaine était de 16.537.240 habitants et la population rurale de 22.715.011 individus. De cet exode vers les villes résulte, non seulement la diminution de la population municipale, mais l'abandon des villages.
En Normandie, dans un des plus riches territoires de notre pays, on trouve des champs en friche et des maisons écroulées. Le canton de Beaumont-Hague (Manche) a perdu depuis cinquante ans le tiers de sa population, autrefois si prolifique. La commune de Digulleville a reculé de 781 habitants en 1870 à 353 en 1898; à Omonville, suivant un proverbe local, le poisson meurt de vieillesse, faute de pêcheurs pour le prendre.
La dépopulation des campagnes n'est point un fait propre à la France, elle existe dans des proportions variables pour les autres pays.
A l'agglomération des masses ouvrières dans les villes ou les centres industriels se rattache la question des logements d'ouvriers ^ « Si j'avais besoin de démontrer combien sont réelles et nombreuses les souffrances à Paris, écrit M. Léon Lefébure, je n'aurais qu'à attirer l'attention un instant sur l'état des logements où se réfugient les pauvres et dire qu'il y a 27.385 logements habités par les indigents, soit 07 p. loo, qui ne se composent que d'une seule pièce ; qu'il y a 3.192 logements, soit 7 p. loo, qui ne prennent jour que sur un palier ou un corridor. A vrai dire, je ne connais guère, dans la capitale, d'indigents qui jouissent de l'air et de la
Louis Ghoist, Réforme sociale, i" mai 1892, p
a. Parmi les ouvrages connus, citons : Moller et Gacheux, les Habitations ou-
prières en tous pays ; — Bertheau, l'Ouvrier; — G. Picot, un Devoir social-
CuEyssoN, Habitations ouvrières; — Games et Weber, l'Ouvrier stable cl Habitation ouvrière ; — P. Doband, Petit guide pratique des habitations à bon marché (Brochures de l'Action populaire) . — Recueil des Documents sur la Prévoyance sociale, ministère du Travail. Habitations à bon marché et encouragements à la petite propriété. Berger- Levraull, 1919.
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lumière, hors les 609 ménages recueillis et soignés par les Petites Sœurs des Pauvres ^ »
Un professeur de la Faculté de Médecine de Paris, dans un rapport sur le logement des ouvriers dans certains quartiers de la capitale, disait : « Ce n'est pas de la vertu, c'est de l'héroïsme qu'il faudrait à tout ce monde pour ne pas contracter dans ces bouges la haine de la société qui les tolère *. »
En Belgique, des publications autorisées affirment que certains quartiers sont envahis par la misère et le dénue~ ment. En Angleterre, la situation vraiment déplorable où vivent des millions d'hommes au milieu des splendeurs de la richesse, en présence de l'essor prodigieux de l'industrie, a arraché à l'opinion publique des cris d'indignation.
En France la législation s'est préoccupée, à plus d'une reprise, de la question des habitations à bon marché. Depuis 1894 six lois différentes — dont deux en 1919 — sont venues augmenter les exonérations d'impôt, provoquer la formation d'organismes désintéressés permettant aux personnes peu fortunées d'acquérir des terrains et des maisons. La plus importante de ces lois est celle du 23 décembre 1912, elle avait déterminé des réalisations nombreuses que la guerre est venue interrompre et peut-être pour longtemps, puisque le coût de la construction s'est élevé à un! taux cinq ou six fois supérieur à celui d'autrefois^.
G. Bégime des machines et des usines''. — Les progrès du mécanisme remplacent le travail de l'homme par celui de la machine, de telle manière que celui-ci devient pour ainsi dire, le serviteur, l'appendice de la machine. Ce travail uniforme, tout matériel, abrutit l'intelligence et fatigue à l'excès le corps. Le séjour prolongé dans une atmosphère chargée
1. Le Devoir social, p. 53 et 54 ; — v. d'HAUSSONViLLE, Misères et Remèdes.
2. V. Lettre pastorale de M' ïurinaz sur la Question ouvrière, i février 1891 ; — Congrès des Œuvres sociales à Liè^e, 1890, p. i u ; — Féret, la Question ouvrière, p. i36. seq; — des Cilleuls, Réforme sociale, 16 avril 1895, p. 629.
3. P. Durand, Petit guide pratique des habitations à bon marché. Action populaire.
V. Staatslexikon, v» « Arbeiterfrage », p
de poussières et de l'odeur nauséabonde de l'huile et de la graisse ; la chaleur intense en été comme en hiver (par suite de l'éclairage au gaz) ; le bruit des machines ; la durée du travail souvent exagérée, tout cela rend insupportable le séjour à l'usine, favorise l'alcoolisme, l'immoralité et la débauche.
Le travail des machines exige, en général, plus d'attention et d'agilité que de force musculaire ou d'apprentissage. Aussi les femmes, les jeunes filles, les enfants peuvent, dans beaucoup de métiers, remplacer avantageusement les hommes, et, en tout cas, leur travail coûte moins cher : c'est ainsi que le travail des femmes et des enfants a pris une extension de plus en plus grande au détriment de la famille. La guerre a encore singulièrement aggravé cet état de choses. En dépit des palliatifs, des lois protégeant la maternité avant et après la naissance de l'enfant, de l'institution à l'usine des chambres (V allaitement^ l'ouvrière mariée ne peut que bien difficilement remplir son devoir d'épouse et de mère. Les enfants, émancipés par le contact de l'usine, rendus indépendants par le salaire qu'ils touchent, se soustraient à l'autorité de leurs parents et à la discipline austère du foyer de famille. Les jeunes filles, enfin, sont exposées, de la part des contremaîtres ou des ouvriers, à des périls de séduction faciles à comprendre. Que deviendra l'organisme social si l'élément fondamental, la famille ouvrière, est aussi gravement atteint ?
D. Surproduction et crises. — Autrefois, avant l'essor prodigieux des usines, le patron travaillait pour la clientèle de la ville ou d'un cercle restreint ; la plupart du temps, il produisaitsurcommande etréglaitsa production sur la demande. Le fabricant du xx* siècle travaille pour le marché national ou pour le marché du monde ; il n'a donc aucun point de contact avec le consommateur, dont il ne reçoit point les commandes directement, mais bien par l'intermédiaire du commerce. Dans l'impossibilité de prévoir les fluctuations d'un marché aussi étendu, l'industriel produit parfois plus qu'il ne peut vendre. C'est la surproduction. D'ailleurs l'excès de production devient une conséquence nécessaire de la division du travail et de la fabrication en grand : autant
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de causes qui amènent la surproduction, alors même que le nombre des fabriques et des ouvriers resterait invariable, le débit n'éprouvant pas de changements notables.
Beaucoup d'entreprises fonctionnent avec des capitaux empruntés ; la plupart achètent et vendent à crédit. Dès que l'encombrement du marché se produit, l'offre surpasse la demande, les prix baissent, le bénéfice, la « rentabilité » (die Rentabilitàt) de l'affaire diminue et, par suite, le crédit, la confiance dans la solvabilité de l'entreprise. Aussi le capital «st réclamé le plus tôt possible, ou prêté plus difficilement.
D'autre part, l'industrie, si elle veut continuer à produire sans débouché, exige plus de capitaux qu'auparavant. La panique augmente le mal ; on vend à vil prix, et les entreprises, fondées sur un capital insuffîsant, étreintes dans i'étau du crédit, s'écroulent, tandis que celles qui possèdent de puissants capitaux traversent la crise économique ; elles prennent plus d'extension et de développement par la ruine de leurs concurrents-
Le contre-coup de ces crises pour les ouvriers, ce sont le chômage, le manque de travail, l'abaissement des salaires, la diminution des heures de travail, toutes causes de misères et de souffrances.
Assurément la crise atteint aussi les patrons et les capitalistes, mais c'est avec des effets très différents. Il est rare qu'une crise industrielle ou commerciale réduise en grand nombre les employeurs à l'indigence ; le plus souvent, elle ne produit d'autre résultat que de les forcer à restreindre leur genre de vie ou à faire appel au crédit. Pour l'ouvrier qui ne gagne que le nécessaire, la privation ou la diminution du salaire le plonge dans la misère. Ce n'est plus le convenable, c'est l'indispensable qui est en jeu ; ce n'est pas un petit nombre qui est dans la gêne, c'est une multitude qui est aux prises avec la faim.
Depuis la guerre, la surproduction avait semblé devenir de plus en plus un danger éloigné. L'intense fabrication du matériel de guerre pendant les hostilités et la rareté de la main-d'œuvre avaient à peu près fait disparaître le chômage. Les salaires ont augmenté dans des proportions inattendues et le travail manuel, plus réclamé, a même distancé le labeur intellectuel dans l'échelle des rémunérations. Pourtant,
devant le prix toujours croissant des articles usuels, les acheteurs se récusent. Les crises de surproduction commencent à se produire dans plusieurs branches de l'industrie. Si les salaires ont monté, le coût de la vie a suivi (et en partie comme l'effet suit sa cause), une gradation propor^ tionnée. Et puis démoralisé par son éducation matérialiste, influencé par l'exemple des nouveaux riches jouisseurs, Touvrier a cédé trop souvent à ses instincts, s'est créé nombre de besoins factices et ignore ordinairement l'épargne lors même que ses ressources présentes pourraient la lui permettre.
L'insécurité de l'ouvrier. — D'ailleurs très souvent encore, le salaire, insuffisant pour un ménage de plusieurs enfants, ne permet pas de prélever, sur le strict nécessaire, une part pour l'épargne.
La maladie, l'accident, la vieillesse sont encore des menaces qui pèsent sur la vie de l'ouvrier et deviennent souvent les introducteurs de la misère. On a tenté d'y pourvoir partiellement par toute une série de mesures dont nous dirons quelques mots plus loin. Mais ces garanties légales, du fait de leur insuffisance ou de leur complexité, n'ont pas obtenu l'efficacité désirable. L'assurance sociale ne fonctionne qu'avec des lacunes ou des intermittences qui laissent place à bien des risques, rendent le présent trop précaire et l'avenir trop exposé.
Les associations ouvrières n'ont point, par ailleurs, le patrimoine collectif qui permettrait aux plus sages de parer aux besoins de leurs membres. En Angleterre, les vieilles et puissantes Unions ont pu, dans certains cas, payer les assurances contre un chômage de durée limitée, elles se trouvent impuissantes devant les crises plus prolongées. Et les ouvriers non qualifiés, les unskilled^ embrigadés en grand nombre dans de nouvelles associations, dans le Neiv Trade Unionism^ n'ont pas des ressources suffisantes pour solder la prime d'assurances, que les anciennes Unions réclamaient comme subside aux institutions de prévoyance. A plus forte raison, les autres pays laissent-ils la population ouvrière aux prises avec beaucoup des incertitudes de l'avenir.
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3° Eléments politiques de la question sociale. — « La question sociale, comme le remarque excellemment M. Charles Périn, comprend deux problèmes : le problème du gouvernement de la société et le problème du travail. Séparer l'un de l'autre, c'est s'exposer à fausser les solutions des deux côtés ^ » N'est-il pas évident que le travail s'exerce dans un milieu politique qui peut en favoriser ou en contrarier le développement et la prospérité, que la force immense dont dispose le pouvoir public peut être, pour la classe ouvrière, un instrument de salut ou d'oppression?
Le travailleur, sans doute, est juridiquement libre, et sur le pied d'égalité avec les autres citoyens ; mais a-t-il le pouvoir vrai et complet d'exercer ses droits individuels ou sociaux ? Peut-il former des associations de défense et de prévoyance, garderie repos du dimanche, remplir ses devoirs d'époux ou de père, se mettre à l'abri des accidents et des risques de l'industrie?
Il y a donc lieu de chercher si, et dans quelle mesure, doivent être restreints les droits de l'ouvrier et du patron, du capital et du travail ; si les faibles sont suffisamment protégés par la loi; si, enfin, la législation n'est pas, en beaucoup de points, en matière d'impôts par exemple, impôts indirects principalement, un fardeau plus lourd pour le travailleur que pour le capitaliste.
Voilà l'élément politique de la question sociale.
La question politique, en effet, comprend l'ensemble des rapports qui doivent régner entre le pouvoir et les sujets ; la question sociale renferme les rapports des sujets entre eux dans l'ordre du bien temporel. D'où il suit que ces deux questions, tout en étant distinctes dans leur notion, leur but et leur étendue, sont loin d'être étrangères l'une à l'autre et, en pratique, se trouvent étroitement liées entre elles.
Articlk 3. — Causes et remèdes.
Causes et remèdes. — A moins de tomber dans les erremonts de l'école historique, on ne peut restreindre l'étude
I. Doctrines économiquei, p. 1^5 ; — conf. p
de la question sociale à la description des maux dont souflre le monde du travail ; mais il faut, de la connaissance exacte des faits sociaux, remonter aux causes, et par elles indiquer, ou discuter, les remèdes propres à détruire ou diminuer le mal social. Or, nous venons de le constater, la situation de la classe ouvrière est en souffrance dans trois ordres distincts, l'ordre religieux-moral, l'ordre social-économique et l'ordre politique.
Par conséquent, les causes immédiates appartiennent à ces trois ordres et ne sont autres que les causes religieusesmorales, économiques, politiques. Existe-il entre elles une subordination, une échelle d'importance relative ? Assurément. Nier cette vérité, ce serait nier la supériorité de la relio-ion et de la morale sur la société, et de l'ordre social sur l'ordre politique.
Plusieurs auteurs nous paraissent avoir une vue incomplète de la question sociale, lorsqu'ils ne considèrent qu'un seul élément, qu'une seule cause d'un problème aussi compliqué. On dira, par exemple : « La question sociale est non pas une question d'organisation économique, mais une question religieuse* » ; ou encore : « Que ce pays redevienne chrétien, l'équilibre social renaîtra. Multiplions les œuvres de conversion, les institutions de propagande : espérons une nouvelle conquête évangélique des barbares de l'intérieur. » " Ainsi parlent beaucoup de catholiques, remarque très justement M. Léon Grégoire. Théoriquement ils regrettent les injustices sociales; en fait, ils les tolèrent. Dans ces propos qu'ils tiennent, je recherche oîi est l'erreur et ne la trouve point. Ce qu'ils disent est vrai, mais d'une vérité incomplète, et la formule en est étroite*. » Pourquoi cela? Parce que la question ouvrière n'est pas uniquement une question religieuse.
Il est, d'ailleurs, évident que la nature du remède changera suivant le caractère du mal que l'on prête au corps social : c'est ainsi, par exemple, que le concours à réclamer de l'Etat sera complètement différent, selon que la question
1. Claudio Jannet, le Socialisme d'Eiai, p. 55a. — Conf. Correspondant, a5 sepU. i8d6, p. 1145.
Le Pape, etc., p. iia
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sociale est définie comme un problème purement moral ou exclusivement économique. Rappelons quelques définitions de la question sociale pour mieux faire comprendre notre pensée.
Diverses conceptions de la question sociale. — D'après M. Leroy-Beaulieu, « la question sociale n'est que l'aspiration intense chez le travailleur contemporain vers une situation meilleure, plus assurée, plus respectée* ». — M. Lujo Brentano : « La question ouvrière a été posée pour permettre à la classe ouvrière d'atteindre son plus grand développement et une participation proportionnelle aux biens matériels de la civilisation ^ » — M. Charles Secré tan : « La question ouvrière consiste dans l'antagonisme entre la classe qui travaille et celle qui fait travailIe^^ a — M. Gide : « La répartition des richesses embrasse toutes les questions que Ton est convenu d'appeler les questions sociales, ou la question sociale tout court, ce qui n'est, en résumé, que l'éternelle question des riches et des pauvres*. » — M. Claudio Jannet: « Par quelque côté qu'on étudie les phénomènes de notre temps, on en vient toujours à cette constatation, c'est que la question sociale est non pas une question d'organisation économique, mais une question religieuse ^ » — M. Keller : « La cause du mal social est surtout morale, et les souffrances matérielles qu'elle entraîne en sont la conséquence et non l'originel » M^" von Ketteler : « La question Sociale est dans son essence la question de subsistance des classes ouvrières {eine Magen Frage) \ » — « Sous le nom de question sociale, écrit le R. P. Cathrein, on cherche comment remédier aux nombreux maux économiques dont souffre la société contemporaine, comment rétablir un meil-
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leur ordre social... La question sociale est principalement une question de fortune et de revenus*. »
Pour éviter les vues incomplètes et comprendre ces divers éléments au moins d'une manière implicite, nous pouvons définir la question sociale : l'ensemble des maux dont souffre la classe des travailleurs dans Tordre religieux-moral, économique et politique, et la recherche des remèdes qu'il convient d'y apporter.
Plusieurs des définitions citées plus haut insinuent que la question sociale n'est pas nouvelle. Qu'en est-il exactement?
x^a question sociale est-elle nouvelle ? — Il y a toujours eu, dit-on, des riches et des pauvres; de tout temps il s'est élevé des conflits entre le capital et le travail ; par conséquent la question sociale est aussi ancienne que la nature humaine. Ce raisonnement est particulièrement cher aux tenants de l'économie libérale. Eh ! oui, il y aura toujours des riches et des pauvres, mais ce n'est pas en ce fait que consiste la question sociale ; dans les populations foncièrement chrétiennes, on rencontre beaucoup de pauvres qui vivent dans le bonheur et la paix. La pauvreté endémique 3t héréditaire qui s'appelle le paupérisme, voilà l'épidémie sociale nouvellement éclose^.
Au moyen âge on vit quelques grèves et des révoltes de paysans, aujourd'hui la grève est en permanence. Dans les siècles où régnait l'ordre social chrétien, l'ouvrier indigent trouvait aide et secours dans les institutions sociales, fondations ecclésiastiques, confréries, corporations, biens communaux, etc.; mais le prolétaire, le malheureux, qui n'a d'autres ressources pour le présent et l'avenir que sa force-travail, c'est un produit nouveau fabriqué en 1789. Autrefois, après un ébranlement passager, la société reprenait son équilibre normal, parce que ses fondements naturels, Dieu, la famille, l'autorité, la propriété, n'étaient pas atteints ; au-
1. Moralphil., Bd. II, p. 5oa. — Conf. Heinhich. Die sociale Befahigung dei Kirche, p. i8.t; — D' A. Meter, Der Emancipationskampf det vierten Standes, Bd. f>, Abth. I. Kap. i; — Schonberg, Die geiverblicke Arbeiterfrage, Handbuch der lolitischen Œkonomie, Bd. II, p. 633.
V. ViCENT- s. J., Soeialismo y Anarquitmo, p. lo et ii
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jourd'hui les bases de l'ordre social sont battues en brèche. Voilà ce qui donne à la question sociale une acuité qu'elle n'avait pas connue jusqu'ici et ce qui en fait, hélas ! une question nouvelle.
Terminons ces considérations par une remarque importante.
Théorie et pratique. — La question sociale peut être envisagée en droit ou en fait, en théorie ou en pratique.
Dans le premier cas, elle étudie les principes suivant lesquels doit être constituée la société, et en particulier le monde du travail, pour arrêter et adoucir les maux précédemment indiqués^. Cette étude est du ressort de la science sociale proprement dite, la seule dont nous nous occuperons. La question sociale appliquée consiste à rechercher, dans un ordre politique et social déterminé, dans des conditions Darticulières, les moyens qu'il convient d'employer pour rétablir l'ordre social. Cette recherche appartient à la prudence sociale ou à l'art de la politique, elle n'est que Vapplication de la science sociale. C'est ainsi que le médecin applique les principes et les règles de la science ou de l'art médical, d'après les conditions particulières du malade.
Ces deux ordres de recherches, — l'observation est importante, — ne doivent pas se séparer l'un de l'autre ; l'application suppose la théorie qui la rectifie au besoin ; la théorie, dans une science pratique telle que la science morale, est faite tout entière pour l'application, où elle trouve à la fois un fondement et un contrôle.
Remarquez la différence profonde qui existe entre les conclusions de principes abstraits et les applications de règles pratiques de conduite. Toutes les conclusions d'un principe vrai sont certaines, toutes les applications d'une règle de morale ou de gouvernement ne sont pas nécessairement bonnes. L'homme est doué d'intelligence : voilà un principe spéculatif vrai ; par conséquent il est impossible de trouver un homme privé de cette lacune. ij'Etat doit protéger la
I. V. Théry, Revue cath. des Tnitit., 1890, II, p. 34o; — Ch. Périm, FEconomi» politique d'après l'Encyclique, p. 6.
morale publique : voilà une règle pratique ; et cependant il faut, dans certains cas, tolérer le mal. D'où vient cette dif-« férence? C'est que le principe universel abstrait s'applique également à tous les individus auxquels il se rapporte ; tandis que l'application d'une règle morale pratique à un cas particulier dépend de mille circonstances, variables à rinlîni. Ce serait donc un sophisme de raisonner ainsi : « Vous admettez que l'Etat a le droit d'aider à la prospérité temporelle des citoyens, donc vous tenez pour l'assurance obligatoire des ouvriers, la limitation légale des heures de travail, l'assistance publique, etc. » Il faudrait d'abord démontrer que ces institutions font partie des fonctions nécessaires et essentielles du pouvoir suprême. Mais, pour le moment, je laisse ce point de côté pour considérer le raisonnement lui-même. L'Etat a-t-il donc le devoir d'exercer tous ses droits ? Est-il dispensé des règles de la prudence ? Pourquoi l'Etat devrait-il instituer, par exemple, l'assistance publique, si celle-ci est inutile ou nuisible à^la société? Mais ne voyons-nous pas, suivant la remarque de Léon XIII, que l'Eglise elle-même, société pourtant supérieure à l'Etat,
renonce à l'exercice de certains droits par amour de la paix, et pour éviter de plus grands maux ?
Aussi bien, l'unité dans les principes généraux qui régissent l'ordre social ne doit point exclure la divergence sur certaines applications pratiques, ni blesser la charité : in necessariis unitas, in dubiis libertas, in omnibus car lias.
CHAPITRE VÎII LÊCOLE LIBÉRALE
Pour résoudre la question sociale, apaiser le conflit toujours aigu entre le capital et le travail, trois écoles sont en présence, très opposées assurément par leurs principes, leurs solutions, leurs conceptions de la société. Ce sont : l'école libérale^ l'école socialiste^ l'école catholique^ qui se divisent elles-mêmes en un nombre indéfini de branches et de rameaux au feuillage bigarré.
L'école libérale a pour enseigne : liberté individuelle absolue dans l'ordre économique, abstention de lEtat.
L'école socialiste inscrit en tète de son programme : propriété collective et nationale des instruments de travail, administration des forces économiques exercée directement par r£tat représentant la démocratie.
L'école catholique met la solution de la question sociale dans la liberté individuelle et corporative aidée par l'Etat, vivifiée par l'Eglise et par la charité chrétienne.
Quelle est Tidée fondamentale de la thèse libérale en économie politique ? La voici en quelques mots :
Le libéralisme économique applique dans l'ordre des intérêts matériels le grand postulatum de la liberté, si cher au cœur des libéraux de toutes nuances. Tous les maux proviennent des restrictions imposées à la liberté, cette faculté maîtresse du monde. La liberté dégagée de ses entraves est le grand, le seul élément de progrès, d'harmonie et de paix sociale. Aussi les partisans de cette école répètent-ils à l'envi que le self-interest amènera infailliblement l'individu libre à agir pour le plus grand bien du corps social, et que la libre concurrence est une loi providentielle d'harmonie entre les diverses classes sociales.
« L'économie politique, écrit M. Ghailley, telle que l'avaient conçue Turgot, Adam Smith, J.-B. Say, tenait tout
entière dans un mot, liberté : liberté de l'individu, échange libre, et libre initiative D'Argenson avait déjà dit : Pas trop gouverner. Après lui, élargissant sa pensée, les économistes avaient répété : Laissez faire, laissez passer. Ils estimaient que tout va à souhait quand rien n'est réglementé ^. « Ainsi l'intérêt personnel, mobile unique de l'activité économique; la libre concurrence, principe fécond de prospérité et de civilisation ; des lois naturelles produisant nécessairement l'harmonie sociale, voilà les trois arlicles fondamentaux de la doctrine libérale.
Après avoir décrit les principales phases de l'évolution de l'économie libérale depuis les physiocrates jusqu'à nos jours, nous ferons l'examen des trois principes du libéralisme économique.
Article i. — Exposé des doctrines.
On divise l'école classique en trois périodes : la période des physiocrates, celle de l'école anglo-française de Smith et J.-B. Say, et celle de l'école libérale contemporaine.
Les physiocrates 3. — Les physiocrates sont les économistes du xviii' siècle, disciples de Quesnay, médecin de ^me jg Pompadour. Le mot phy s iocratie se trouve pour la première fois en tête d'un recueil d'oeuvres de Quesnay, publié par Dupont de Nemours en 176$. Cette expression était expliquée ainsi : « Physiocratie ou Constitution naturelle du gouvernement le plus avantageux au genre humain. »
L'école des physiocrates est la fille légitime de la philosophie de son siècle : la pensée philosophique rejette toute influence dogmatique ; on applique à toutes les sciences la méthode cartésienne ; chacun, sur des observations inconi-
V. Nouveau Dictionnaire d'écon. polit., introd., p
2. V. Nouveau Diction., t. II, p. 473 ; — Ch. Périn, les Doctrines économiques, ch. II; — INGRA..M, Uistory of political Economy, p. 57 ; — ScHÔNBERC, Uandbuck, t. I. p. 175, 184 ; — RosCHER, Geschickte der NaiionalôAonomie in Deutschland^ 109. — GouN, System der Naiionalôkonomie, l, p. 101, 107.
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plètes ou même sans observations, se crée un idéal d'où il déduit, par voie de conséquence nécessaire, un système social complet. L'aphorisme de Rousseau : « l'homme essentiellement bon n'a qu'à suivre les tendances de la nature », cet aphorisme devient la base d'une nouvelle morale'. Voici les conséquences de cette philosophie : pour les physiocrates, les lois fondamentales de la vie sociale découlent des besoins physiques de l'homme ; le sensualisme devient la base de la société et de la morale; la science des richesses, voilà la science sociale universelle.
Interrogeons les pontifes de ce nouvel évangile, tous disciples avoués ou cachés de Voltaire et de Rousseau. Quesnay assigne à la société politique la jouissance des sens comme origine et comme fin ^ Dupont de Nemours développe l'enseignement du maître. Mercier de la Rivière' décrit en termes précis le nouvel ordre social. « C'est, dit-il, l'ordre des devoirs et des droits réciproques, dont l'établissement est essentiellement nécessaire à la plus grande multiplica' tiofi possible des productions^ afin de procurer au genre humain la plus grande somme possible de bonheur et la plus grande multiplication possible... Aussi doit-on exciter les besoins et développer la production ; alors le monde va de soi''. » Morellet, le marquis de Mirabeau « l'ami des hommes », Le Trosne, Saint-Peravy, Turgot, exposent et proposent ce nouveau but naturel, dont un des articles est la célèbre formule : laissez faire, laissez passer.
Les lois, disent les physiocrates, n'ont d'autre objet que d'assurer les conditions nécessaires à l'expansion de la vie sociale. D'ailleurs la vie sociale a pour but la jouissance fondée sur la propriété, et, par suiœ, il n'y a de rapports entre les hommes que ceux qui naissent de la propriété sous la forme de commerce ou d'industfie. 11 s'en suit que les lois, l'action du gouvernement, doivent tendre uniquement à assurer la liberté des conventions par lesquelles les hommes disposent de leur propriété. En d'autres termes, ne
I. V. BRA.NT6, Lois et Méthode», p. 86. a. Le Droit naturel, ch. i, m.
L'ordre naturel, ch. xtiii, p
demandez à la loi qu'une seule chose : permettre aux hommes de prendre leur intérêt personnel pour seul guide. Dans tout ce qui ne nuit pas à la liberté d'autrui, laissez faire, laissez passer.
Tel est, dans les grandes lignes, le système de la physiocratie. Quel jugement mérite-t-il ? Par l'ensemble de leur doctrine, les physiocrates ont imprimé à la science de la richesse une direction fausse et dangereuse. Par leurs principes sur la destinée humaine, ils ont fait descendre la science sociale dans les eaux boueuses du sensualisme et de l'utilitarisme. Par leur hypothèse d'un ordre naturel conduisant infailliblement la société au bonheur, ils ont égaré cette science dans les sentiers trompeurs d'un optimisme sentimental. Par la théorie absolue du laissez faire, laissez passer^ ils l'ont engagée dans un libéralisme dont les conséquences ont été aussi fâcheuses pour le bien-être matériel que pour les intérêts moraux de la société ^
L'école anglo-française. — Adam Smith, le chef de l'école anglaise, s'est inspiré, comme il l'avoue dans ses écrits, des travaux et des idées des physiocrates pour construire un système d'économie politique d'après un ordre de liberté naturelle, dans lequel tout se meut sous la loi de l'intérêt*. Toutefois la conception de l'ordre économique qu'il développe diffère à plus d'un titre de celle des physiocrates ; il n'est plus question d'un code général de la vie sociale et du droit naturel ; il n'est question que de la richesse produite par l'individu et le travail. En 1776, A. Smith publia son traité célèbre intitulé : Recherches sur la Nature et les Causes de la richesse des Nations. Cette publication est considérée comme l'acte de naissance de l'économie politique, à titre de science distincte. L'économiste anglais pose, comme mobile unique de l'activité économique, l'in-
I. V. Périn, op. cit., 34. — Pour la physiocratie, consultez H. Denis, Histoire de» $ystèmes économiques et socialistes ; — Espijjas, Histoire des doctrines économiques; — Ingram, Histoire de C Economie politique; — Léon Say, Turgot; — ScBELLE, Dupont de Nemours et Vécole physiocratique ; Vincent de Gournay ; — L. DE. Laveegne, les Economistes français du xviii» siècle.
a. V. Weiss, 0. P., Sociale Frage. p. 77, seq., 327 ; — D' K. Wagner, Lehr-und Bandbuch, t. I, ch. i, § i et a ; — D' Emile Sax, Grundlegung der theoretiêche» StaaUwirthschaft. p. 418.
térêt. Quel est cet intérêt? On a beaucoup discuté pour savoir s'il le fallait appeler amour de soi, intérêt personnel, égomanie, égoïsme; self-love, self-interest^ selfishness. Question de mots, affaire de dictionnaire*. Ce qui est certain, c'est que le père de l'économie politique, dans la Théorie des sentiments moraux^, défend et développe la thèse de la morale utilitaire fondée sur l'intérêt, basée sur la recherche du bien-être temporel et de la richesse. Voilà pour Tordre moral. Quant à l'ordre économique, il résulte spontanément de la liberté naturelle, de la non-intervention de l'Etat dans le régime du travail, du libre jeu des lois économiques et de la concurrence pleinement affranchie de toute barrière artificielle. « En écartant, dit-il, tous les systèmes de préférences et d'entraves, relativement à l'emploi des forces productives, le système simple et facile de la liberté naturelle se présente de lui-même et se trouve tout établi ; tout homme, tant qu'il n'enfreint pas la loi de justice, demeure en pleine liberté de suivre la route que lui montre son intérêt'.»
Dans la formule qu'il donne du rôle de l'Etat, aucune sauvegarde n'est accordée aux intérêts supérieurs de la morale publique ou de la protection des faibles*.
Au lieu de considérer la richesse comme un moyen d'améliorer la condition des membres du corps social et de les aider à accomplir leur fin dans l'ordre moral, Adam Smith se contente de déterminer les lois suivantlesquelles s'accroît la richesse collective des peuples et donne tous ses soins à l'étude de la production et de l'échange. Quant au problème de la répartition, il se résout de lui-même, comme le remarque M. Gide, dans la thèse libérale : « Il n'y a pas lieu de rechercher comment on doit répartir la richesse, mais simplement d'observer comment elle se répartit. La richesse se distribue naturellement par des canaux secrets qu'elle se fait à ellemême, comme une eau qui suit sa pente. Ici comme ailleurs,
I. H. Pesgh, Die theoretischen Voraussetzungen der klassischen Natîonalôkonomie. (Sttnimen, 1892, t. XLII, p. 379, seq.). a. Conf. t. I, p. 354, 372.
3. Richesses des Aaiions, t. II, liv. IV, ch. jx. — Faut-il observer que la loi de justice est singulièrement restreinte par A. Smith et qu'elle ne s'occupe que du ressort de la justice commutative ?
4. Ibid. — Conf. Périn, les Doctrines économiques depuis un siècle, p. 44, seq.
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il n'y a qu'à laisser faire. — Mais il faut répondre que, quoique l'eau suive sa pente, cela n'empêche pas le jardinier ou l'ingénieur de la distribuer où il lui plaît par des canaux artificiels, si d'ailleurs il sait les disposer habilement et conformément aux règles de l'hydraulique. Le législateur peut avoir la même puissance en ce qui touche la distribution des richesses '. » MalthusS Ricardo'ontété les continuateurs d'A. Smith; Stuart Mill * ne diffère de ses prédécesseurs ni sur le principe de la jouissance ni sur le déterminisme des lois économiques. Il se rattache cependant par un certain nombre de points aux doctrines socialistes. Talent original et puissant, il tient à toutes les écoles, et toutes revendiquent son appui.
L'école orthodoxe en France. — Tout en rejetant un certain nombre de théories trop aprioristiques des économistes anglais, l'école française est restée fidèle aux principes fondamentaux du libéralisme classique.
D'après J.-B. Say, produire et consommer, c'est tout l'homme, toute la société; au chiffre des consommations se mesure le degré de civilisation d'un peuple; le principe de tous les progrès se trouve dans le développement de tous les besoins'.
Rossi*, Gherbuliez"' tiennent un langage semblable.
Bastiat, le plus populaire et le plus brillant écrivain de l'école libérale en France, se rattache plutôt au groupe des physiocrates qu'à celui d'A. Smith. Pour lui, le but suprême de l'homme, c'est la jouissance, principe de toute civilisation. Il aime à comparer la mécanique sociale et la mécanique céleste; toutes deux sont appelées par une loi naturelle à produire l'ordre et l'harmonie dans leur sphère respective*. Sous une autre forme, il reproduit la formule célèbre des physiocrates : le monde va de lui-même. « Laissons les
Cours d'économie politique, liv. I et II
7. Précis de la science économique, p. 7. 8 Harmonies, p. 11 et 12.
ao4 L ORDRE SOCIAL
hommes, dit-il, travailler, échanger, apprendre, s'associer, agir et réagir les uns sur les autres, puisqu'aussi bien, d'après les décrets providentiels, il ne peut jaillir de leur spontanéité intelligente qu'ordre, harmonie, progrès, le bien, le mieux, le mieux, encore le mieux à l'infini*. » Citant ces paroles, M. Périn ajoute avec raison * : a Telle est bien la formule rigoureuse de tout libéralisme, la formule du laisser faire et laisser passer^ la grande, la pernicieuse illusion de la liberté en toute chose, à laquelle beaucoup d'économistes donnent, dans leur système, une si grande place, et dont les économistes radicaux tirent aujourd'hui les dernières conséquences, à propos du crédit et des banques, de la liberté commerciale, du travail des femmes et des enfants, et de bien d'autres questions'. »
Le libéralisme économique, malgré le vice radical de son principe, passionna les esprits. En 1848, il triompha dans la grande lutte du libre échange, sous la conduite de Richard Gobden et de John Bright, grâce à l'appui de Robert Peel.
On donne parfois à l'école libérale tout entière le nom d'école de Manchester, de Manchestertham^ comme disent les Allemands. Cette appellation manque d'exactitude. La ligue de Manchester, en effet, n'est qu'une section de l'école libérale; elle défendait non seulement la liberté commerciale absolue, le libre échange sans restriction, mais encore la réforme électorale, l'arbitrage international et la suppression des guerres.
Ecole libérale contemporaine *. — Les principes de l'école classique avaient produit de douloureux résultats dans le monde des travailleurs, et la théorie de l'harmonie des intérêts résistait mal à l'argument irrésistible des faits. D'autre part, la thèse de l'utilitarisme économique devait provoquer
Doctrines économiques, p. i3i
3. Les doctrines et le râle de Bastiat sont très bien étadiés dans les Doetrînet économiques de }A. Périn, chap. ix : dans le Staatslexikon, art. « Bastiat ». Aa point de vue libéral, v. Nouveau Dictionnaire d'Economie politique, et l'introduction de M. DE FoviLLE ans Œuvres choisies de Bastiat, petite édition GaiHaamin.
4. V. GossA, Introduzione allô Studio delV Economia politica, p. i34, seq. ; — INGRA.H, Hittory of political Economr/,p. 173, seq.; — Staatslexikon, art. ■ Lit^«« ralismns » ; — Espina.s, Hisioiie des doctrines économiques, p. 267,
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des réactions; réactions socialistes au nom du droit à la jouissance, à cette jouissance présentée comme le but de la science et de la vie; réactions conservatrices au nom des doctrines morales, spiritualistes et gouvernementales '. Cette pression produisit une rupture dans l'école classique, qui se divisa en libéraux intransigeants et libéraux modérés. Les premiers conservent intégralement les principes, la méthode et les conclusions de l'école anglo-française, les seconds font des concessions sur la théorie et admettent des tempéraments dans la pratique. Quelques citations appuieront notre affirmation.
Libéralisme intransigeant. — Ecoutons les chefs de l'aile gauche du libéralisme. « L'harmonie, écrit Joseph Garnier, l'ordre et le concours des intérêts se produisent spontanément quand ils sont abandonnés à l'ordre naturel ^ — Dire que la civilisation marche, c'est dire que les besoins vont s'accroissant sans cesse avec les moyens de les satisfaire'. — La justice en matière économique ressort de l'action libre de l'offre et de la demande*. »
M. de Molinari faisait sa profession de foi en ces termes : « Notre évangile se résume en ces quatre mots : laisser faire, laisser passer ^ — L'homme, les végétaux, les animaux obéissent aux lois de l'économie des forces et de la concurrence*. » Au reste, le savant rédacteur du Journal des Economistes était plein de confiance dans l'avenir et les bienfaits de la liberté : o Grâce à la puissante machinery de la grande industrie, la richesse pourra être produite en assez grande abondance pour suffire à tous les besoins de la consommation pendant que l'ordre dans la production, la justice dans la distribution de la richesse s'établiront d'eux-mêmes par l'action de la loi d'équilibre des valeurs, sous le régime de la concurrence universalisée ^ i» M. Frédéric Passy n'était pas moins optimiste. « Le plus sûr moyen de résoudre la
VEvolution économique au xix* siècle, p. lOl
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question sociale, c'est dit-il, de laisser le champ libre à la liberté, à la responsabilité, qui est, je le répète en terminant avec Bastiat, notre moteur, notre propulseur, notre rémunérateur, notre vengeur ^ » Léon Say, Maurice Block, Yves Giiyot, Coarcelle-Seneuil ont compté parmi les libéraux intransigeants.
Libéralisme modéré. — Un certain nombre d'économistes, tout en gardant les dogmes fondamentaux de la doctrine classique, ont néanmoins rompu avec l'aphorisme exagéré de Smith et J.-B. Say ; ils donnaient dans leur enseignement et leurs recherches une plus large place à l'observation des faits et aux données de l'histoire, rejetant quelques-unes les théories les plus compromettantes de leurs devanciers, ouvrant enfin la porte, très discrètement sans doute, à l'intervention de l'Etat et corrigeant par une légère dose de protection les maux les plus aigus du libre échange. A ces traits vous reconnaissez la modération et l'opportunisme en économie politique.
M. Cairnes ne dénonce-t-il pas comme un sophisme />retentieux, privé de toute autorité scientifique, cette proposition qu'abandonnés à eux-mêmes les phénomènes économiques s'arrangent spontanément de la façon la plus favorable au bien commun ? M. Thorold Rogers n'a-t-il pas déclaré Taffranchissement complet du travail en général, une véritable utopie*? M.. Leroy-Beaulieu ne s'est-il pas rallié pleinement aux mesures établies en Angleterre pour la protection du travail des femmes et des enfants'? En thèse, en droit, en principe, ces économistes admettaient une certaine restriction à la liberté du travail, dans les cas où l'hygiène et la morale publique se trouvent gravement compromises. En fait et dans l'hypothèse, ils rejetaient dans bien des cas cette intervention de l'Etat (par exemple, travail des adultes, travail de nuit, etc.).
Pendant longtemps, l'économie classique domina sans
I. Quatre Ecoles d'économie politique, p. iZi; — conf. Vérités et Paradoxe*. 3. Cité par le D' Ixckam, Discours de V Association britannique pour Tavanceent des sciences, 1878 ; — Discourt de F Association britannique, i883. 3. Essai sur la Répartition des richesses, p. 4681 47 1-
conteste à l'Institut, au Collège de France, à TEcole de droit, dans l'enseignement et dans la littérature. Artuellement, cette domination est sérieusement compromise.
Ecole nouvelle». — Une nouvelle école d'économie politique s'est formée, qui rejette les plans de rénovation des socialistes, mais se tient aussi à distance des économistes enrôlés sous la bannière du laissez faire, laissez passer, école sagement éclectique, qui se prononce pour une action plus étendue de l'Etat dans Tordre économique ". Cette école a pour chefs deux économistes de haute valeur, Cauwès et Gide; elle a pour organe la Revue d'économie politique, qui a compté parmi ses collaborateurs Villey, Saint-Marc, Duguet, Fournier de Flaix, François, du Maroussem, Jules Simon, Jay, etc. L'économie politique orthodoxe a fait mauvais accueil à la nouvelle venue; comme le constate M. Cauwès, « la coalition du silence a succédé à la violente explosion de la première heure' ». Au reste, ce n'est pas le premier exemple d'intolérance que donne la science officielle.
Avons-nous épuisé toutes les formes et décrit toutes les variétés du libéralisme économique ? Non, car il manque à notre collection une espèce, assez commune du reste, hybride de philosophie et de politique, le libéralisme bourgeois.
Libéralisme bourgeois*. — Le libéralisme bourgeois, c'est le libéralisme des fils de la Révolution et des petits-fils de la restauration voltairienne du xviii® siècle. Les héritiers du tiers état, après avoir détruit et spolié la noblesse et le clergé au nom de la liberté politique, après s'être enrichis aux dépens du peuple, grâce à la liberté économique, essaient encore d'apaiser les réclamations et de calmer les convoitises des masses par des promesses de liberté toujours renouvelées et jamais accomplies. « Le libéralisme bourgeois, écrit Jules Lemaître, est ce qu'on nomme aujourd'hui
I. V. Cavwès, Précis, t. I, p. 3o, et t. II, p. 632; Devas, Groundworks o, économies, p. 40, 46 ; — Ingram, Uistory of polilical Economy, ch. vi.
a. Quatre écoles d' économie sociale. Discours de M. Gide.
3 . Introduction du Précis et du Co'trs d'économie politique.
4 . V. Staatslexikon, art. « Liberaîismns » ; — H. Pesch, S. J., Liieralismiu. Socialiimut und christliche Geselltchaftsordnung, p. 12 seq.
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le radicalisme (et aussi l'opportunisme). Au fond, c'est à une conception toute matérialiste de la société que tend le bourgeoisisme incrédule. Or cette conception est grave de conséquences. Pour servir ses ambitions, la bourgeoisie a ôté Dieu du cœur des souffrants, puis elle s'étonne qu'un jour les souffrants se révoltent contre elle. Et pourtant les révolutionnaires furieux sont bien les fils des révolutionnaires repus, devenus conservateurs de leur situation acquise et défenseurs de l'ordre en tout ce qu'ils en bénéficient. Le dernier mot de la politique sans Dieu, c'est le déchaînement de la brute qui a faim, qui veut jouir et qui ne veut pas autre chose. En vain le bourgeois opposera o les lois universelles « imposées à l'humanité, la morale que la nature vous a mise « dans le cœur, le bon sens, la nécessité de la résignation « provisoire, la patrie, etc. » Que pèsent ces mois pour qui ne croit plus qu'aux besoins de son ventre et aux joies de sa haine ^ ? »
Telles sont les principales écoles partielles de l'orthodoxie libérale. Le moule classique dans lequel est coulée leur doctrine est bien décrit par Senior : « L'économie politique, dit-il, repose sur un petit nombre de propositions générales dont le fondement est cet axiome que tout homme désire augmenter sa richesse avec le moins de sacrifices possible. — Ce désir, ajoute M. de Laveleye, là où il y a sécurité et liberté, conduit au travail, à la création et à l'accumulation du capital, à la division du travail, à l'usage de la monnaie, à l'appropriation du sol : d'où résulte un accroissement constant des produits qui se partagent en salaires, profits, intérêts et rentes, en proportion du travail, du capital et de la terre fournis par chacun à l'œuvre de la production, le tout réglé par la loi suprême de l'offre et de la demande -. » Dans ce résumé fidèle de la thèse libérale, vous retrouverez sans peine les trois articles fondamentaux de l'école classique : le principe économique, le principe de la liberté, le principe des lois naturelles, articles que nous allons examiner successivement.
I. Louis Veuillot (Revue Bleue
a. Revue des Deux Monde», t. XXV, 1878, p. 899.
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ÀHTicLE 3. — Examen du principe économique.
Défluition du principe économique. — A cette question : qu'est-ce que le principe économique? Gourcelle-Seneuil répond : « Comme la géométrie élémentaire a des axiomes, l'économie politique a les siens : l'homme s'efforce d'obtenir le plus de richesses qu'il peut au prix du moindre travail possible ^ M Le principe économique peut encore se formuler d'une autre manière : produire aux moindres frais possibles. Gomment expliquer le principe économique? Par le principe du moindre effort, qui est fondé sur ces particularités de la nature humaine : i" d'être très sensible à la peine et au plaisir; 2° d'employer l'intelligence pour éviter l'une et se procurer l'autre. Telle est l'explication donnée par Maurice Block^.
Quelle est la valeur scientifique de cet axiome de l'économie politique'? Avant toute discussion il importe de préciser le débat. Que l'homme agisse la plupart du temps par intérêt personnel, qu'il recherche le plaisir sensible et fuie la peine et la douleur, c'est là un fait d'expérience, un truism psychologique. La question est de savoir si ce principe^ « chacun pour soi, » doit être l'axiome fondamental de la science, de la vraie science de l'économie politique. Or l'axiome économique est à la fois faussé dès son origine, contraire à l'observation des faits, opposé à la dignité de l'homme. Développons ces considérations.
Le principe économique et son point de départ. — Gomment procède l'économiste orthodoxe? Au lieu de prendre comme point de départ la société et l'homme social, et de se servir de ce fait primordial comme base de ses raisonnements, il commence par arracher l'homme à son milieu naturel, pour l'y replonger au moment critique. L'homme isolé, l'homme
Aouc. Dict. cCEeon. polit., t. I, p
a. Les Progrès, t. l, p. 275.
3. V. COH^^ System der Nationalohonomie, t. I, § i38 et iBg ; — Philippovich, Grundn'ss des politischen Œhonomie, 1. 1, p. a, 16, 68; — Schônberg, Handbuck^ j^. 4, 10, seq.
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abstrait, l'homme poussé par le désir de la jouissance et de la richesse, voilà l'individu-type de l'économie classique, mais ce n'est plus l'homme vrai, concret et réel. Ainsi, 'malgré toute la sincérité des apôtres du libéralisme, les idé^is sont faussées dès le principe, l'être abstrait qu'ils considèrent a forcément tous les droits et aucun devoir envers ses semblables; il doit poursuivre son intérêt sans se préoccuper d'une collectivité qu'on a fait disparaître pour les besoins de la cause. Aussi, lorsque plus tard on le replacera au sein de la société, ce ne sera plus une partie d'un tout, ce sera un tout contre un tout; il n'y aura plus de coordination ni d'harmonie; dès le premier contact, il y aura choc et conflit'.
Du moins l'axiome économique est-il vérifié par l'observation des faits? Eh bien, interrogeons les faits.
Le principe économique et l'observation des faits. — Vous supposez que le seul mobile de l'activité économique est toujours et partout l'intérêt personnel, le besoin de la richesse pour soi; mais l'expérience de chaque jour proteste contre cette prétendue loi sociale. Vous supposez que Vhomo œcoTiûmîcus n'agit que pressé par un besoin actuel urgent, et pourtant les princes de la finance, dont les besoins sont pleinement satisfaits, apportent à l'acquisition de la richesst une activité insatiable. Puis l'ambition, la jalousie, la haine nentrent-elles pas en ligne dans la lutte sauvage pour l'argent? Il y a donc d'autres mobiles économiques que le besoin de la richesse pour soi-même ; toute la science économique ue repose pas sur cet unique axiome : avoir le plus de richesse possible, avec le moins de travail possible, pour satisfaire le plus possible de besoins sensibles".
Gliffe-Leslie montre, avec la finesse d'analyse et la clarté qui distinguent ses écrits, qu'il est impossible de construire une science exacte sur cette base du désir universel de la richesse, alors que le désir prend les formes les plus diverses dans chaque peuple et chaque individu. 11 en donne cette raison : & La qualité de la richesse est sans cesse variable,
V. BussouL, Â$s. cath., décembre iây3. p
2, Cuuf. les Economistes classiques ei leurs Adversaires, par Richard ScHULLsa.
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c'est donc une tentative vaine de vouloir établir des lois constantes sur un fondement aussi changeant. »
Le principe économique et la dignité humaine. — Le principe économique ne peut s'appuyer sur l'observation des faits et n'est pas confirmé par la considération de la nature humaine^ Un être assoiiïé de jouissance, un producteur et un consommateur de richesses, tel est l'homme classique de l'orthodoxie libérale. Dans, cet extrait d'humanité, il reste de l'homme ce qu'il y a de moins humain, ce qui le rapproche le plus des animaux : le besoin des jouissances matérielles.
Nul doute que l'homme n'ait des besoins matériels, mais il a aussi des besoins intellectuels, moraux et religieux : l'ordre exige que les premiers soient soumis aux seconds. L'homme est sollicité par des biens réels, mais souvent aussi il est attiré par des biens apparents, factices, imaginaires ; c'est son honneur et sa dignité d'abandonner ceux-ci et de rechercher ceux-là. Est-il vrai de dire avec J, Garnier, que le progrès de la civilisation consiste dans l'accroissement indéfini des besoins et des moyens de les satisfaire' ? Cet accroissement indéfini est-il possible? Non, parce que les besoins corporels, comme le corps lui-même, sont limités par d'infranchissables frontières. Le désir indéfini de jouir ne se trouve que dans notre puissance d'aimer et de connaître, puissance qui ne se rassasie que par la connaissance de la vérité suprême, par l'amour du bien infini, de Dieu. Le besoin indéfini de jouissance et de richesses que l'homme ressent trop souvent, ce n'est pas le besoin normal, essentiellement limité; c'est le besoin factice, désordonné, provenant de l'âme égarée par la passion. L'âme ainsi séduite demande pour son corps un progrès indéfini, qu'elle ne doit demander que pour elle-même et ses facultés supérieui'es indéfiniment progressives^ Voilà pourquoi, soutenir que
i.\. H. Pesch, Fine Bankrotterhîdrung fonseiten des Uberalen Œknnomlsmu» tStimmen. sept. r8()2, P- aSç). sert.i.
Traité d'économie pol., p
3. V. P. Félix, rEconomie sociale devant le Christianisme, «i" conférence; — PÉKIN, la Richesse dans les Sociétés chrétiennes, chap. I ; — Kolb, Conferenzen àber die sociale Frage, 3« Vortrag, § 'io
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l'humanité prise en masse est capable d'une jouissance indéfinie de consommation, c'est se mettre en contradiction flagrante avec la philosophie, l'expérience et le bon sens.
Objections. — A cela, que répondent les économistes de
l'école ?
Loin de nous, disent-ils, la pensée d'exclure les nobles sentiments de générosité, de gratitude, de dévouement. Nous nous contentons d'en faire abstraction pour considérer le mobile le plus général ^l le plus puissant de tous, l'intérêt personnel.
Mais l'abstraction n'est pas soumise au caprice du-savant; elle est limitée par la nature même de l'objet que l'on étudie. Que dire d'un philosophe qui composerait un traité sur la nature de l'homme en faisant abstraction de l'âme ? L'économiste doit considérer l'homme tel qu'il est, ou du moins les éléments essentiels de l'activité humaine dans la sphère des intérêts matériels ; il peut et doit faire abstraction des éléments accidentels et variables ; mais la justice, la morale, le droit, l'intérêt social, etc., ne sont pas, dans l'activité économique de l'homme, des facteurs accidentels, accessoires ou arbitraires, qu'on puisse négliger à son gré. En réalité, l'abstraction telle que l'entend l'école libérale, n'est qu'une fiction anliscientifique.
L'économie classique exalte les bienfaits de l'intérêt personnel; c'est, dit-elle, le plus puissant levier delà civilisation.
Que le self-help, le self-interest soient un mobile de l'actitivité humaine, toujours utile, parfois nécessaire, je n'y contredis en aucune façon; mais il reste à démontrer que l'ordre économique n'obéit à d'autre loi fondamentale que celle de l'intérêt personnel. Tant que cette preuve ne sera pas fournie en bonne et due forme, les dithyrambes des économistes libéraux se borneront à répéter un truism. Comme le remarque très justement Mgr de Kelteler', le self-help n'est au fond que la grande loi du travail, édictée par Dieu lui-même et proclamée par la raison. « Aide-toi et le ciel t'aidera », disaient nos pères, et ils exprimaient, sans appareil scientifique, le vrai sens du seLfhelp.
I. Die Arbeiterfrage
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Mais prétendre que rinitiative individuelle, l'intérêt privé légitime, s'opposent à l'assistance corporative ou aune sage et prudente intervention du pouvoir public dans l'ordre économique, voilà une affirmation inexacte et dangereuse. « L'individualisme, remarque M. Brunetière, voilà de nos jours l'ennemi de l'éducation, comme il l'est de l'ordre social... Il ne le sera pas toujours, mais il l'est. Et, sans travailler à le détruire, — ce qui serait tomber d'un excès dans un autre, — voilà pourquoi, durant de longues années encore» tout ce qu'on voudra faire pour la famille, pour la société» pour l'éducation, comme pour la patrie, c'est contre l'individualisme qu'il faudra qu'on le fasse^ »
Voyez les belles conséquences de ces grandes lois économiques. En i885, comme on redoutait une famine dans l'empire des Indes, le Gouvernement britannique fut invité à faire venir des approvisionnements de riz pour parer à cette calamité menaçante ; or, il s'y refusa énergiquement en déclarant que cette intervention would be contrary to the principles of political economy. Un peu plus tard, alors que la famine enlevait 4.000 habitants par semaine, les instances furent renouvelées auprès de la Commission gouvernementale, qui répondit : On gênerai grounds they (the Board) had a very strong objection to interfère with the course of trade. Les pauvres gens ! N'avaient-ils pas à leur disposition le self help et les lois économiques"^.
Considérons le second fondement de la thèse libérale : le principe de la liberté.
Article 3. — Examen du principe de la liberté.
Libéralisme et liberté. — C'est Terreur commune des libéraux d'ériger la liberté en puissance autonome, se constituant à elle-même ses droits et ses devoirs, dans une complète indépendance de toute loi supérieure à la nature humaine. Qu'est-ce donc que la liberté ?
Refut des Deux Mondes, t. CX.WII, i8g5, p
2. Dans un livre q'.ii a fait beaucoup de bruit, A quoi tient »a supériorité des Anglo-Saxons, M. Demolins fait un panégyrique enthousiaste de self-help an^losaxon, qu'il oppose à l'esprit n communautaire u des races latines.
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La liberté physique, c'est le pouvoir de se déterminer, en l'absence de toute contrainte physique, interne ou externe. Et la liberté morale, la vraie liberté morale, consiste à agir conformément à la raison, à exercer ses droits sans entraves. De là cette conclusion manifeste : tout acte de la volonté contraire à la raison et au droit, opposé à la morale, se trouve rejeté hors des frontières de la liberté morale dans la région de la licence et des abus. L'anarchiste a-t-il la liberté morale de supprimer par la bombe ou la dynamite le bourgeois ou le capitaliste? Aucun homme sensé ne soutiendra une pareille énormité.
Ces notions établies, demandons au libéralisme comment il entend la liberté morale.
La liberté morale, dans la théorie libérale, c'est le pouvoir de faire ce qui n'est point défendu par la loi. Cette formule, en soi, est exacte; mais le malheur est que, pour les mêmes théoriciens, la loi n'est que l'expression de la volonté nationale représentée par une majorité de circonstances et n'ayant d'autre effet que d'imposer la contrainte physique. Par conséquent, tout ce qui échappe à la contrainte physique de la loi est permis et, dès lors, tombe dans le domaine de la liberté morale. Comme le remarque fort justement le P. Liberatore, « ce principe que l'homme est à luimême sa propre loi, appliqué à l'économie politique, amène nécessairement la collision des intérêts privés et, par suite, la A^ctoir* des plus forts. Et, parce qu'en économie les plus forts sont les plus riches, il faut que tous les autres se plient sous le joug de ceux-là. C'est bien le despotisme de la richesse, la tyrannie de l'argent \ »
La liberté et l'harmonie des intérêts. — Prétendre que, sous la seule influence de la liberté, les intérêts opposés s'harmonisent entre eux, soutenir que le bien particulier de chacun conduit par une pente irrésistible au bien de tous, c'est se bercer d'une illusion naïve*. Portez vos regards sur le monde économique, et dites si la liberté tient la balance
t. Principii cCEconomia poUtica, p. 447-
a. V. A. Mii.LET, Sophisme de l'identité de.t intérêts individuels et de l'intérêt ^^ néral (Rei>ue d'écon. polit., 1889, p. 412, seq.)..
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égale entre les exigences du producteur et du consommateur, de l'usurier et de l'emprunteur, de l'agriculteur et de l'industriel ? Le self-interest des landlords d'Irlande a-t-il amené la prospérité ou la misère des tenanciers ? A-t-on pris au sérieux les silvermen des Etats-Unis, forçant, au nom des intérêts nationaux, le Trésor à leur acheter d'immenses quantités de métal blanc de jour en jour plus déprécié?
Autant vaudrait dire que le trésor amène l'ordre spontanément, par je ne sais quelle mystérieuse loi de nature. En vérité, l'école individualiste se trouve dans une alternative sans issue. D'une part, les faits l'obligent à reconnaître, il le faut bien, que le libre jeu des forces individuelles engendre les antagonismes sociaux; d'autre part, elle affirme solennellement que le laissez-faire doit être la seule règle économique et amènera infailliblement l'harmonie sociale^
La liberté n'e&t pas une solution — D'ailleurs, comme le disent Roscher et Ingram : Freiheit ist keine Lôsung, la liberté ne saurait être une solution de la question sociale, car elle est un élément purement négatif pour l'individu comme par la société. La liberté est la condition nécessaire qui précède la solution des problèmes dépendant de l'activité humaine; elle permet aux forces naturelles de se développer: elle facilite leurs tendances spontanées o.u acquises; mais, en elle-même, elle ne contient aucun principe d'organisation ou de direction, aucune solution de la question sociale*.
Qu'on ne se méprenne point sur ma pensée : je ne dis en aucune façon : la liberté est mauvaise, il faut la supprimer. Détruire la liberté, ce serait briser le noble moteur de l'activité humaine, anéantir les viriles initiatives, effacer le trait divin qui rehausse et embellit les actions de l'homme, l'indépendance et la personnalité, abaisser le citoyen, à la condition de l'esclave. Je dis que la liberté individuelle toute seule, abandonnée à elle-même sans direction et sans frein,
V. Ingram, History of poUtical Economy, p. a
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ne suffît point pour conduire la société à sa fin naturelle. Si elle est capable de produire les grandes actions et d'obtenir de grands biens, la liberté peut aussi causer le mal, et beaucoup de mal. Est-ce détruire la liberté que de la fortifier, la redresser, la diriger par la loi ? Est-ce amoindrir la liberté que d'en élargir le champ d'action par l'association et l'organisation sociale ? Ce que l'individu perd par la contrainte,, il le retrouve au centuple comme citoyen et comme associé. Parlons franc. Le véritable libéral, enlevant le double écueil de l'anarchie et de l'esclavage, veut la liberté grande, forte, puissante, mais il la veut protégée contre les abus, agrandie par l'association, fortifiée par la loi. Voilà pourquoi il se tient en garde contre les excès du libéralisme.
Aussi bien, tel qu'il est entendu par l'orthodoxie libérale, le principe de la liberté introduit dans la société un germe de destruction. L'intérêt privé des individus est-il, même dans l'ordre économique, la seule loi directrice de l'activité humaine, la cohésion sociale se relâche, la société se dissout et se résout en ses éléments primitifs : des citoyens isolés, égaux devant la loi. Non, la force antagoniste qui, d'ordinaire, sépare les hommes, c'est-à-dire l'intérêt personnel, ne sera jamais le lien qui les unit en un corps social. Pourquoi cela? Parce que la société n'est pas fondée sur la lutte pour l'existence, mais bien sur l'union pour la vie. C'est ce que remarque fort bien le P. H. Pesch : « Pour A. Smith, écrit-il, une collection d'individus égaux unis par des rapports d'échange [Tauschverhàltnisse)^ voilà la société. La bienveillance mutuelle s'ajoute à cette société comme une parure de luxe: elle reste étrangère à sa conception intime; et cependant comment concevoir l'harmonie des intérêts sans la subordination des intérêts personnels et de l'égoïsme*.^ »
Tels sont les effets du principe de la liberté absolue dans la société. On savait déjà quels fruits amers il a portés dans l'ordre religieux et dans l'ordre politique.
C'est le même faux dogme de la liberté absolue qui, après avoir commencé son œuvre de destruction sociale dans le domaine religieux, après avoir continué ses ravages dans
1. Die tkeoretischen Voratutetzunqen . {Stimmen, t. XLII, 189a, p. 934.) — Conf, Liberalismus, Socialismus und chrisiliche Gesetlschaftsordnung.
l'ordre politique, devrait compléter son action dissolvante dans le domaine économique. Si l'on considère et compare attentivement l'individualisme religieux (protestantisme ou rationalisme), l'individualisme politique fondé sur l'égalité des droits individuels, et l'individualisme économique, qui ramène l'ordre social à un système mécanique d'intérêts personnels sans lien interne, on reconnaîtra sans peine une parenté étroite, une sorte d'évolution nécessaire entre ces trois i'ormes de l'individualisme. Dans la théorie de la liberté absolue, la religion reçoit sa forme du libre examen^ l'Etat doit son origine à un lib?'e contrat (explicite ou implicite), la vie économique tout entière a pour principe la liberté des échanges. Partout, on le voit, c'est le domaine souverain, absolu, indépendant, du libre arbitre de l'individu.
Objections. — Contre ces attaques, l'école classique défend ses positions avec courage et habileté ; nous aurions mauvaise grâce à le nier. Un des argumente les plus spécieux apportés par les défenseurs de l'orthodoxie libérale consiste à montrer le magnifique épanouissement de l'industrie et du commerce, qui marque le commencement et surtout la seconde moitié du xix® siècle, comme un effet de la liberté économique et des théories d'Adam Smith.
C'est le sophisme non causa pro causa. Le progrès matériel incontestable dû à l'invention de la vapeur, à la division du travail, à la multiplication des voies de communication, est le résultat d'une série de circonstances, providentielles sans aucun doute, mais absolument étrangères aux doctrines du laissez faire., laissez passer.
En Angleterre, où l'organisation corporative a été plus forte, plus développée que partout ailleurs, le triomphe du système capitaliste [Geldwirtschaft) sur l'économie naturelle [Naturmrtschaft) était un fait accompli à l'heure où les économistes entraient en scène^ ; la liberté du travail n'est donc pas leur fait, pas plus que l'essor de l'industrie.
Admettons que le libéralisme économique ait favorisé la marche en avant de l'industrie et du commerce ;• en revan-
I. V. H. Pesch, Stimmen, t. XXXIX, 1890, p
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clie, et c'est là son grand crime, il a empêché que le progrès matériel, bon en soi, ne servît les véritables intérêts de la masse des membres de la société politique.
Une autre tactique de l'Ecole libérale consiste à opposer la liberté absolue au despotisme complet de l'Etat, le libéralisme d'A. Smith au collectivisme de K. Marx, comme si, entre ces deux extrêmes ne pouvait se placer une liberté, sagement, justement réglée, eî dirigée par la loi. Que doit être en hypothèse^ c'est-à-dire en fait et en pratique, la liberté économique ? Nous réservons cette question au chapitre qui traitera de la législation du travail^ et passons au troisième principe de l'école classique.
Article 4. — Examen du principe des lois naturellea.
Après les explications que nous avons données dans l'introduction, revenir sur le caractère des lois économiques serait une redite inutile et fastidieuse^ Qu'on nous permette, toutefois, de citer sur ce point l'enseignement de Taparelîi : « L'individu est libre, mais cette liberté ne peu-t soustraire l'individu aux grandes influences des causes extérieures, qui se manifestent jusque dans son action morale. Cette influence est plus grande encore sur la société que sur les individus, car la nature des êtres leur donnant à tous une impulsion commune, une tendance identique, il est impossible qu'un mouvement opposé à cette tendance se trouve jamais dans le plus grand nombre des individus d'une même espèce. Ainsi, pour reconnaître si certains effets sont naturels ou non,^ il suffit de voir s'ils se rencontrent dans la plupart des individus de cette espèce. Par conséquent, toute agrégation d'individus semblables suivra généralement les règles qui leur sont tracées par leur nature, bien que cette multitude puisse renfermer un monstre et même que chaque individu puisse avoir quelque difformité. Les sociétés sont donc soumises, plus que les individus, à certaines loiscons-
I. Conf. BouGLÉ, les Sciences sociales en Allemagne ; — Supit^o, // Metodo induis tifo neir Eeon'omia politica ; — Berardi, Sul carattere e suf metodo dell Economia politica ; — Vaklez, la Crise économique ; — Ugo Rabbeno, tOdierna criti ft-ella Scienza economica.
tantes de la naliire humaine et dépendent davantage de certaines causes extérieures ; chaque jour nous faisons l'application de cette vérité dans l'ordre physique comme dans l'ordre moral. N'est-ce pas sur des données morales, sur des statistiques de naissances, de décès, de maladies, de crimes, que s'appuient souvent des mesures d'administration sociale^? »
Ainsi il y a un ordre économique naturel, parce qu'il découle de la nature de l'homme et du monde extérieur ; mais l'erreur de l'école libérale consiste à exclure de cet ordre les facteurs essentiels de la société, je veux dire la religion, la morale, la législation, et à soustraire les lois économiques à l'influence de ces trois forces sociales. Dieu veut dans la société l'harmonie, et même une certaine aisance pour tous ; mais ces choses, il les veut obtenues à l'aide de la liberté humaine dirigée par la religion, la loi morale et l'autorité légitime ; il veut que la société civile soit pour l'homme un moyen d'être heureux sur cette terre, mais en même temps et surtout un moyen de se préparer à la bienheureuse éternité. L'ordre des intérêts matériels subordonné au progrès moral de l'homme et celui-ci à la fin dernière, telle est la hiérarchie démontrée par la raison et voulue de Dieu. Réaliser l'équilibre des libertés en les privaM de leurs contrepoids naturels, n'est-ce pas un problème impossible ^?
i. Sagffio teoreiico, ■p. 444 et 4+5.
2. Pour l'opposidoB entre l'économie politique libérale et l'Encyclique Reitim Kuvarum, v. P. Herbert Lvcas, MoreiA, juillet 1891, p. 3o5 ; — Lehmkphl, 6'ii/nwe«, août 1891; — la Civiltày « l'Encyclca, » 1891 ;. — PÉaiN, l'Economie politique d'après V Encyclique^
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iÎLfiTicLE I. — Définition du socialisme.
Première notion du socialisme. — Ouvrez le dictionnaire de Littré, vous y trouverez cette définition du socialisme : « système qui, subordonnant les réformes politiques, offre un plan de réformes sociales. Le communisme, le mutuellisme... sont des socialismes m. C'est dans ce sens que ce mot fut employé la première fois par Pierre Leroux, le philosophe humanitaire, qui voulait oar là opposer le nouvel ordre social à l'individualisme. C'est d'après la même acception que Lacordaire reconnaissait trois socialismes : « Le socialisme athée, qui a pour but la destruction de la religion, de la famille et de toute propriété; le socialisme faux, qui, sans en vouloir à la famille et à la religion, se propose néanmoins la destruction de la propriété privée par des systèmes de distribution générale différemment pondérés; le socialisme chrétien, qui, respectant à la fois la religion, la famille et la propriété privée, tend, au moyen de l'association poussée aussi loin que possible, à améliorer la situation physique et morale du plus grand nombre des hommes. » Depuis Pierre Leroux, Lacordaire et Littré, l'usage, ce souverain maître du langage, a changé le sens du mot socialisme. Actuellement, qui voudrait appeler <r socialiste » celui qui subordonne les réformes politiques aux réformes sociales? A ce compte toute tentative d'améliorer la société serait du socialisme, tout le monde serait socialiste. Qu'estce donc que le socialisme? Est-il possible d'en donner une définition précise?
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Définition du socialisme S — Etablir la définition du socialisme, c'est déterminer les caractères qui conviennent à tous les systèmes socialistes et ne conviennent qu'à eux seuls. Cette recherche est-elle difficile? Nous ne le pensons pas. Le socialisme, en effet, n'est plus une doctrine ésotérique ; il s'étale au grand jour, se discute dans les journaux, les revues et les livres, se formule dans les congrès, se fait entendre dans les parlements et les universités, aussi bien que dans la rue et dans les clubs. Dès lors, séparons des innombrables systèmes socialistes les éléments changeants, les modifications accessoires, les traits nationaux ou locaux, et nous trouverons les deux caractères généraux du socialisme : la nationalisation des moyens de production, l'administration, par la collectivité, de l'ordre économique, et principalement de la production et de la distribution des richesses.
A ces deux marques on reconnaît le socialisme. Tout système d'économie sociale qui contient seulement l'un de ces deux éléments ou les possède tous les deux, mais atténués, sera du socialisme partiel ou mitigé. De là découle la définition du socialisme moderne, du collectivisme, pour lui donner son vrai nom : le collectivisme est un système d'économie sociale qui réduit les moyens de production en propriété collective nationale et organise la production collective et la répartition des richesses par l'Etat.
L'économiste qui a le mieux étudié le collectivisme, A. Schiiffle, écrit : a L'alpha et l'oméga du socialisme, c'est la suppression du capital privé et son remplacement par un capital collectif unique ^. » La Revue socialiste donne cette définition : « Le collectivisme est la reprise graduelle de tous les instruments de travail par l'Etat, qui les conserve inaliénables sous sa tutelle. Les moyens de production, terres, usines, outillage, accumulés dans la collectivité, sont confiés temporairement aux groupes organisés selon l'industrie des communes'. » Enfin un vulgarisateur populaire du parti, M. Tabaraut exprime la même idée en ces termes :
I. V. Em. DE LA.VELEYE, U Socialisa'. Contemporain, introd., p. x-i; — GathreiHj S. J., der Socialismus, p. 2, seq. ; — Ri^E, // Socialismo coniemporaneoi — WiN- TERER, le Socialisme contemporain, liv. 1, ch. I et il.
a. Quintessem des Socialismus (initio).
Aiîicle de M. Justin Ala.va.ill. mars 1894, p. a
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a Le socialisme, c'est ractian internationale du prolétariat, travaillant à son émancipation matérielle et morale par Texpropriation du capitalisme. Le communisme, but du socialisme, c'est l'état social, où, toutes les forces productives étant mises en commun, l'essor de toutes les forces intellectuelles et morales étant assuré, chacun jouira d'une répartition des richesses conforme à la libre expression de ses besoins, La devise du communisme est donc : de chacun selon ses moyens à chacun selon ses besoins ^ »
La définition du socialisme établie, nous pouvons, sans crainte de nous égarer, étudier les principales théories du collectivisme. Ensuite nous passerons en revue les troupes qui composent la grande armée socialiste, nous décrirons la marche en avant de ces ennemis de la société; puis à la tactique de l'attaque nous opposerons celle de la défense.
Article a. — Doctrines collectivistes.
Le socialisme et l'ordre économique ". — Quelles sont, d'après la conception collectiviste, les fonctions économiques de la société nouvelle? A vrai dire, les socialistes, plus soucieux de détruire que de construire l'édifice social, répondent souvent à cette question par des mots creux ou des promesses vagues. Cependant on peut extraire des articles de Schâffle, Engels, Georges Renard, Stiegler, Benoît Malon, le plan général de l'ordre économique dans la société collectiviste, au point de vue de la production, de l'échange, de la répartition et de la consommation des richesses.
i* Production des richesses. — Tous les citoyens, sans exception, sont employés à la production nationale. Le travail est obligatoire; il s'exerce dans des ateliers corporatifs ou nationaux. Chaque branche de travail est dirigée par un comité de direction et d'exploitation. Des bureaux techniques dressent des statistiques, aussi exactes que pos-
C. Petit catéchisme socialiste, i" entrelien
i. CoQf. Lerot-Beauueu, /c Collectif isme ; — D' Julins Wolf, Socialismu» und kapilalistische Gesellschaftsordnung; — Steccanella, S. J., Del Comnnismo; — Cvrille van Overbergh ; Caractères généraux du socialisme scientifique.
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sible, des objets de consommation nécessaires à la collectivité. Plus de surproduction, plus de production anarchique. On produira le nombre de chapeaux, souliers, vêtements, etc., la quantité de viande, blé, légumes, etc., nécessaires à l'entretien des citoyens, sans gaspillage ni déficit.
2* Echange des richesses. — Tous les produits de la fabrication nationale sont déposés dans des entrepôts publics. L'ouvHer, en échange de son travail, reçoit un bon en heures-travail; ce bon est échangeable contre les divers objets de consommation, dont la valeur est marquée en heures-travail. Ainsi, avec un bon de dix heures, vous pourrez vous procurer un quart d'heure d'allumettes, un quart d'heure de fil, une demi-heure de savon, un paletot de neuf heures, et le reste à l'avenant.
La monnaie métallique, ou fiduciaire, ainsi que le commerce, sont exclus de la société future, comme étant des scories du capitalisme bourgeois. Sur la masse des produits on fait un seul prélèvement, destiné à l'entretien des enfants et des citoyens incapables de travailler : invalides ou vieillards.
3° Répartition des richesses. — La répartition des richesses sociales se fait entre les travailleurs, proportionnellement au travail accompli et aux services rendus. D'autres réformateurs plus humanitaires donnent à chacun selon ses besoins l'aisance pour tous. Ne faut-il pas que la société régénérée soit un séjour de délices?
4* Consommation des richesses. — La consommation reste entièrement libre pour les objets d'usage. Le testament n'est toléré que pour les biens de jouissance personnelle ; les instruments de production retournent à la collectivité. Tel est le nouvel ordre économique proposé par le collectivisme.
La puissance destructive des docteurs du socialisme con temporain ne s'exerce pas moins dans la sphère des intérêts civils, moraux et religieux de la société; c'est ce que nous allons montrer.
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Le socialisme et l'égalité. — Le socialisme implique l'égalité absolue de tous les hommes. Sans doute, les socialistes ne revendiquent pas l'égalité de tous les hommes au point de vue physique, in concreto : ce serait trop absurde; mais ils réclament tous la pleine égalité des droits.
Que la pleine égalité des droits in concreto suppose Téga- Jité absolue de tous, c'est là une conclusion inéluctable. Le droit concret étant celui qui peut s'exercer dans certaines circonstances et conditions déterminées, l'égalité absolue des droits concrets entraîne, parle fait même, l'égalité des conditions concrètes où se meut l'activité des citoyens.
Aussi, lorsque les socialistes poussent leur cri de ralliement : « mêmes droits et mêmes devoirs pour tous, abolition de toute inégalité sociale ou politique ^, égalité des conditions d'existence pour tous ^^ égalité absolue des droits », ils n'entendent pas le moins du monde l'égalité devant la loi, — depuis la Révolution de 1789, cette égalité est inscrite dans presque tous les Godes européens, — mais ils réclament V égalité de fait., V égalité réelle et entière des droits dans la vie pratique.
Quelle différence, en effet, quelle variété de droits réels dans la vie sociale! 11 y a les riches et les pauvres, les savants et les ignorants, les entrepreneurs et les ouvriers, les hommes qui commandent et ceux qui obéissent; et, à chacune de ces classes qui se ramifient elles-mêmes en divers groupes, correspondent des droits et des devoirs différents. Telle est, sans contredit, l'inégalité des droits que le socialisme international prétend niveler.
Si les utopistes qui veulent réformer Tordre social revendiquaient simplement l'égalité des droits de la nature humaine considérée in abstracto^:çQvsoD.n?i n'y contredirait. Que les droits et les devoirs essentiels de la nature humaine soient communs à tous les hommes, rien n'est plus évident; mais que les droits acquis, que les conditions d'existence soient les mêmes pour tous, voilà qui ne résulte pas de l'égalité des droits essentiels de la nature humaine in abstracto.
I. Programme de Gotha
> Bebel, Die Frau; — Stbrn, Thesen Hier ien Soctalismus, p. 19.
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Conséquents avec leurs faux principes, les socialistes étendent Tégalité des droits et des conditions d'existence à la famille, a La femme, dit Bebel, est maîtresse de son cœur; elle le partage avec qui elle veut. Une relation cesse de lui plaire, libre à elle de la rompre et de porter son affection ailleurs. Dans le mariage et hors du mariage, elle doit être placée vis-à-vis de l'homme sur un môme pied d'égalité*. » Max Nordau range le mariage parmi les mensonges conventionnels de la civilisation. L'amour libre est une thèse courante de la Revue socialiste^. « L'important, écrit B. Malon, est d'abolir radicalement l'autorité du père et sa puissance quasi-royale dans la famille... Les enfants ne sont-ils pas autant que les parents.^ Pourquoi les commander? De quel droit? Plus d'obéissance; sans quoi plus d'égalité'. »
C'est en vertu du môme principe égalitaire que les socialistes veulent supprimer toute inégalité entre les professions. Au moyen de l'éducation et de la formation unitaire, on peut, selon Bebel, arriver à rendre tout le monde également apte à exercer tour à tour toutes les fonctions sociales. D'ailleurs la haute culture scientifique et littéraire sera accessible à tous. Un écrivain socialiste ne nous montre-l-il pas le forgeron collectiviste de l'avenir, interrompant le mouvement cadencé de son marteau pour lire une ode d'Horace ou une églogue de Virgile*? Et B. Malon ne déclare-t-il pas que, dans la société nouvelle, « le travail sera un divertissement hygiéni(|ue, un devoir nettement accepté, où l'on ira en théories amicales, musi(|ne et bannière en tête, comme à une iète, dans un entrainemenl à la fois affectueux et social *. » Au fait, dans le pays de l'Utopie, on ne s'étonne plus de rien.
La liberté a-t-elle dans le programme coUectivi'ste un meilleur sort que l'égalité?
Précis du Socialisme, p
\ntoinb.
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Le socialisme et la liberté. — S'il faut en croire les docteurs du nouvel ordre social, le collectivisme sera le règne de la lil>erté pure; toute oppression en sera bannie; plus de patrons, plus de maîtres, l'auto^l'é sera remplacée par la liberté contractuelle. Voilà des promesses qui ne coûtent rien à leurs auteurs. La réalité, c'est qie, dans la société collectiviste, l'individu ne possède d'autrss droits que ceux que la collectivité veut bien lui reconnaître ou lui accorder; la vérité, c'est que la société est ornée d'un pouvoir discrétionnaire sur l'individu, dont elle réclame avant tout les services pour Fœuvre de la production. Au fond l'idéal social des réformateurs diffère peu du régime des travaux forcés.
D'ailleurs, à la porte de ce bagne, il faut laisser toute espérance, car il faut abandonner la religion.
Le socialisme et la religion ". — Pour le socialiste démocrate, la vie humaine est renfermée tout entière dans les limites du monde terrestre. Pour lui, l'au-delà n'existe pas. Cette affirmation, souvent explicite et formelle dans la bouche des chefs du socialisme, est cachée dans le programme collectiviste officiel. Dépouillée des phrases creuses et des affirmations sonores, la religion du social-démocrate se réduit à ces éléments : Dieu, c'est l'Etat populaire démocratique; la fin dernière. les jouissances terrestres; le décalogue, les droits de 1 homme; le culte social, la production.
L'ancien leader du collectivisme français, Jaurès, n'a-t-il pas déclaré, à la Chambre des députés, la religion « une vieille chanson, une habitude et non pbis une croyance^ »? Un autre député socialiste, Jules Guesde, a l'ait à plusieurs reprises une profession publique d'athéisme.
De l'autre côté du Rhin, le chef autorisé du socialisme démocratique, Bebol, n'a-t-il pas dit froidement à la tribune du Parlement allemand : « En fait de religion, nous sommes athées »? N'abandonne-t-il pas, avec Heine, « le ciel aux anges et aux moineaux »? i\"affirme-t-iJ pas que, convaincu que le ciel est sur la terre et que mourir est synon3'me de
I. V. WiNTERER, le Socialisme contempoiuin, p. 29, aeo. *. Dis'tours du ai novembre iSgS.
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finir, chacun sera conduit à vivre conformément aux exigences de la nature ' ? Schâffle n'a-t-il pas ramené à ces trois dogmes la doctrine socialiste : athéisme en religion, républicanisme démocratique dans l'Etat, collectivisme en économie politique*? a Comme socialistes, disait à Gand M. Fontaine, nous voulons Tanéantissement de toute religion et de toute Eglise. » — «t II faut, clamait à Bâle le socialiste Cholein, renverser définitivement Dieu, si nous voulons relever l'humanité. » Et le Travailleur belge : « L'idée de Dieu est immorale, absolument contraire à tout progrès; il faut que le catholicisme tombe! Il faut étouffer le papisme dans la boue. Si vous ne décatholicisez pas la France, vous n'arriverez à rien. Guerre à Dieu! Le progrès est là. »
Quelle est la source de ces erreurs monstrueuses? Comme le remarque justement Claudio Jannet, « un des traits saillants du mouvement scientifique contemporain, c'est la pénétration dans l'économie sociale de la théorie de l'évolution' ». En France, le collectivisme s'inspire de l'évolution matérialiste. En Allemagne, les fondateurs du socialisme scientifique avaient été initiés dans les Universités à l'évolution idéaliste. La philosophie de Hegel, en transformant les notions juridiques morales et économiques en simples catégories historiques ou eu produits de l'idée, avait préparé les esprits à transporter dans le domaine de l'économie sociale les dogmes de l'évolutionisme*.
Nous venons d'exposer les doctrines collectivistes ; pas n'est besoin d'un long examen pour acquérir la certitude qu'elles sont aux antipodes de la thèse libérale, et cependant, en les considérant plus attentivement, on aperçoit entre le libéralisme économique et le socialisme plus d'un point de contact.
I. Conf. Untere Ziele, p. 38; — Die Frau, p. i83. a. Auttichtsloiigkeit der Socialdemokralie , p. 3.
Le Socialisme d'Eiat, ch. i
4. Sur l'inflaence de l'hégélianisme snr le socialisme allemand, v. Rae, Il Socia- KtJiio contemporaneo, p. 120. — Slimmen, t. XLI, 1S91, p. 245, seq. ; — J. BouB.- DEAU, le Parti de la Démocratie sociale en Allemagne [Revue des Deux Mondei, i<rmcu-s et i5 avril 1891) ; — Fdnck-Bkentano, Sophistes allemands et A'ihMiite» russes.
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Articles. — Libéralisme et socialisme.
Dans l'ordre des faits, le socialisme a été une réaction contre les abus issus du libéralisme industriel ;dans l'ordre des idées, le socialisme a emprunté ses fondements scientifiques aux économistes de l'école libérale anglo-française. Tels sont les deux points de contact qui existent entre deux systèmes diamétralement opposés dans leurs conclusions et leurs revendications politiques et sociales^
Le socialisme dans l'ordre des faits. — Au nom de la liberté, le libéralisme révolutionnaire a supprimé les corps de métiers, les confréries, en un mot toutes les institutions protectrices du travail éprouvées par des siècles. Les lois prohibitives de l'usure qui mettaient des bornes à la cupidité du gain ont été abolies, toujours au nom de la liberté. L'individualisme est devenu la grande loi de la société ; il donne naissance au prolétariat, produit l'antagonisme du capitaliste et du travailleur, du patron et de l'ouvrier, et aboutit à la lutte des classes.
La liberté devait amener une égalité réelle entre les membres de la société comme entre les enfants d'une même famille, mais sur les ruines des anciennes distinctions. Le libéralisme, fils de la Révolution, a élevé un ordre nouveau,, l'aristocratie de la fortune. Quand l'inégalité était la base même de la société, le peuple souffrait moins de l'infériorité de sa condition. Depuis que l'égalité est devenue le premier article de toutes les constitutions nouvelles, il ne comprend pas qu'on laisse à la fortune les privilèges qu'a perdus la naissance. Après l'équilibre des droits , il veut l'équilibre des biens. C'est l'avènement du quatrième état, qui réclame pour la richesse, comme autrefois le tiers état pour la noblesse, une nuit du 4 août*. C'est la réaction socialiste contre les conséquences fatales du libéralisme.» Que faut-il penser de la durée de l'individualisme, demande
1. V. H. Pksh, s. J., Liberaliamtu , Socialismiu und chrittliehe Geselhchaflsord- MM^, p. la, seq. Le P. Pesch considère très justement le socialisme comme i« libéralisme du quatrième état.
y. Lettre pastorale du card. Thomas, du aa janvier i8g
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M. Melchior de Vogué?... Un long cri de lassitude répond autour de nous à cette interrogation... Notre société, effrayée de son émiettement progressif et du peu de résistance qu'elle offre aux entreprises des désespérés, commence à se tourner vers l'autre pôle historique, celui qu'on pourrait appeler, par opposition à l'individualisme, et en détournant un mot de son sens usuel : le socialisme *. »
Le socialisme dans l'ordre des idées. — Que les fondements scientifiques du socialisme soient empruntés aux doctrines économiques de l'école libérale, c'est ce que constate M. Espinas. « Le socialisme moderne, dit-il, ne paraît pas dériver des doctrines similaires antérieures. Il ne vient ni de Platon, ni de Morus ou de Campanella, ni de Rousseau ou de Mably. Il est une transformation des idées économiques de A. Smith etJ.-B. Saj-^^ » M. Funck-Brentano', R. Aleyer, H. Pesch et Liberatore expriment le même sentiment*. Pour nous convaincre de cette vérité, il suffit de jeter un rapide coup d'œil sur les principaux axiomes économiques du socialisme. Le collectivisme scientifique n'a-til pas pris à A. Smith la notion de la valeur, à Turgot celle du salaire ? La fameuse loi d'airain de Lassalle n'est qu'une traduction de Ricardo.
Les collectivistes déclarent injuste toute propriété qui n'a pas sa source dans un travail personnel ; mais ils ont lu dans les bons auteurs de l'école orthodoxe que le seul titre légitime de propriété est le travail ;ils veulent abolir légalement, c'est-à-dire par une loi émanée de la volonté nationale, la propriété privée ; mais ils ont appris de plusieurs jurisconsultes que la propriété est fondée sur la loi. « Le parti socialiste, écrit G. Deville, agira comme a agi l'Etat au siècle dernier, relativement aux biens de la noblesse et du clergé, comme agit l'Etat actuel. Ce qu'une loi a fait, une loi peut le défaire sans recours possible contre elle, c'est une tradition de la Révolution c'est ce qu'a reconnu un des
I. Revue des Deux Mondes, i5 nov. 189s, p. 457a. Histoire des Doctrines économiques, p 323.
Nouveau Précis, p. 9 et io
4. WiNTERER, op. cit., p. 19; — Fkrneuil, Socîalisme et Indivtdualitme [Repus Jtécon. polit., 1889, p. 35, seq.).
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organes de l'Etat actuel, le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 7 décembre 1894 ^ » Aussi, — pourquoi ne pas le reconnaître ? — Jaurès a pour lui la logique, lorsqu'il prouve que le socialisme est issu du mouvement libéral. Gomment cela ? « Parce que la nation doit être souveraine dans Tordre économique pour briser les privilèges du capitalisme oisif, comme elle l'est dans l'ordre politique^. » il pourrait dire aussi, en se tenant exclusivement sur le terrain économique : « S'il n'y a d'autre droit à la propriété qua le travail, pourquoi ceux qui ne travaillent pas possèdent-ils ? et si le capital n'est que du travail cristallisé, le capital est donc un vol sur le travail ! »
Le collectiviste Max Nordau n'admet qu'un argument en faveur des revendications du prolétariat, a à savoir qu'il possède la force de s'emparer des biens qu'il produit, que la minorité des riches est impuissante à l'en empêcher, et qu'il a par conséquent le droit de conserver ce qu'il crée et de prendre ce dont il a besoin^ ». Ecoutez maintenant l'individualiste H. Spencer : a La force est aussi le fond du droit, et celui-ci a les plus profondes racines dans ce fait, que le plus faible doit céder au plus fort*. » Entre ces deux formules la différence est-elle profonde ? Nous ne le pensons pas, car des deux côtés la force est le droit
La transformation du socialisme. — Nous venons d'exposer la théorie socialiste ancienne manière. En réalité, les idées ou les programmes ont beaucoup évolué depuis vingt ans, amenant des reculs, chez les uns, des avances chez les autres et par suite des scissions.
Le socialisme qu'on pourrait appeler « réformiste » n'existe plus guère qu'à l'état de souvenir. Pour le retrouver il faudrait remonter au discours de M. Millerand à Saint-Mandé.
La question s'était posée alors entre radicaux et socialistes :
I. L'Etat et le Socialisme [Revue socialiste, mai iSgS, p. 544); — conf. Principes socialistes.
a. Chambre des députés, séance du ai novembre i8g3.
3. Les Mensonges conventionnels, p. 377 ; — conf. la Science de la tna eB £IX* siècle, par E. Febai. '
Justice, p
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« quels sont les plus sincères collectivisles d'entre nous ? » Et les radicaux avaient ajouté avec une certaine ironie en s'adressant à M. Jaurès : « V«'yons, que contenait, en fin de compte, le programme collectiviste de Saint-Mandé ? »
Les points essentiels qui, de l'avis de M. Millerand, suffisaient à caractériser un programme socialiste, étaient les trois suivants :
1° Conquête des pouvoirs publics ;
2" Entente internationale des travailleurs ;
3° Intervention de l'Etat pour faire passer, du domaine capitaliste dans le domaine national, les diverses catégories des moyens de production et d'échange, au fur et à mesure qu'elles deviennent mûres pour l'appropriation sociale.
Mais le vieux programme radical ne peut-il pas se résumer dans la formule suivante : « La mainmise de l'Etat doit s'exercer sur toutes les industries qui ont tourné au monopole et quand ce monopole est de nature à affecter l'intérêt général ». Tout se réduit donc ici à une question de dosage et d'opportunité.
D'ailleurs, et tout en réclamant l'entente internationale entre les travailleurs, M. Millerand affirmait déjà son patriotisme et en des termes qui présageaient sa future attitude et sa séparation du parti.
Ce socialisme réformiste a vécu. La tendance marxiste s'est emparée, par ailleurs, du collectivisme français. Elle proclame la lutte des classes amenée automatiquement par l'évolution du « matérialisme historique ». Mais de plus nombre de socialistes et tous les syndicalistes révolutionnaires — également collectivistes — protestent qu'on les calomnie en les représentant comme des partisans de l'étatisme. Ils veulent, au contraire, assurent-ils, « reléguer la machine de l'Etat au musée des antiques », ils prétendent instaurer, quelle que soit la nuance qui les sépare, « une association où le libre développement de chacun sera la condition du libre développement de tous ». Ils n'ont garde de montrer, autrement que par ces affirmations faciles, comment la liberté s'accordera avec l'égalité totale restée plus que jamais à leur programme. Les anciennes théories socialistes, nettement centralisatrices, avaient au moins pour elles le mérite d'une logique moins fantaisiste.
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Quoi qu'il en soit, donnons acte des prétentions, si înjus» tifiables qu'elles nous paraissent, et voyons comment se répartissent, à Theure actuelle, les tenants du collectivisme français. Si l'on excepte la fraction des dissidents ou des excommuniés rebelles aux outrances de l'internationalisme, on trouvera toutes les forces socialistes groupées chez nous en deux formations : le Parti socialiste unifié et la Confédération générale du Travail.
Article i. — Le parti collectiviste.
Le socialisme, né il y a un peu plus d'un siècle, a connu, en F'rance, diverses formes et présente des nuances multiples.
Le socialisme utopique. — Citons, pour mémoire, le socialisme « utopique » de Saint-Simon et de Fourier. Le premier voulait organiser la production au mieux des intérêts de tous, et dans la paix solidement établie, par la persuasion. Cette organisation nouvelle serait amenée et conduite par une élite de savants, d'industriels, d'artistes, libres d'exercer toute leur influence sur une société débar- .rassée des parasites politiques. Grâce à ces bons meneurs, on réaliserait l'association universelle remplaçant les anciens antaoonismes, on remanierait le système de la propriété, surtout celui de l'héritage, source des inégalités durables.
Fourier se flattait d'avoir découvert le milieu favorable à l'épanouissement de la bonté naturelle à l'homme. Sur seize sociétés possibles (ainsi l'établissaient ses calculs) sept comportaient « la paix perpétuelle, l'unité universelle, la liberté des femmes » et le monde s'était pourtant obstiné à rester dans le désordre et la tyrannie. Désormais on allait instaurer « l'ordre sociétaire », l'association du capital, du travail et du talent \
Les violents. — Aujourd'hui les révolutionnaires ont des accents moins lyriques. Bien avant Saint-Simon et ses appels
I. V, Georges et Hubéît Bourgin, Le SocUlisme françai* de 1789 à 1848. Parii, Bacbetle, igia.
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à l'harmonie universelle, avait retenti d'ailleurs la clameur des riches contre les pauvres. Ce cri est de tous les temps il avait été poussé notamment par les extrémistes de la Révolution : Babeuf, Hébert, Marat, Danton. Si la propriété privée figurait officiellement parmi les « droits de l'homme » dans la fameuse Déclaration, nombreux, dès cette époque, se montraient ses adversaires. La poussée socialiste se dessinait, plus faite de passion que de théorie, plus soucieuse de partager la richesse acquise que d'en créer de nouvelles. Les mouvements des foules rencontraient les intellectuels qui établissaient l'analyse, la philosophie ou la littérature de l'agitation. Et le groupement révolutionnaire devenait le parti politique. Ce fut, par exemple, au milieu du siècle dernier, le parti blanquiste, résolument socialiste, où l'intérêt politique primait d'ailleurs l'intérêt économique. Avant tout il fallait assurer, par l'insurrection, le pouvoir au prolétariat, le reste suivrait sans que d'avance on dût s'astreindre à établir des programmes définis.
L'école proudhonienne. — A côté de ces partisans de l'action immédiate, peu soucieux des préparations lointaines, se trouvaient, vers 1870, les disciples de Proudhon. Ceux-ci étaient, au contraire, pleins de défiance pour une lutte purement politique et se préoccupaient avant tout des questions économiques. Proudhon estimait que le prolétariat devait s'affranchir par ses propres moyens, moyens pacifiques d'ailleurs : banques d'échange, institutions mutualistes, groupements corporatifs. « Les proudhoniens formaient eu France, sous le deuxième Empire, le véritable parti des ouvriers, tandis que les blanquistes étaient surtout un parti d'étudiants » ^.
Proudhon mourut en i865, un an après la fondation par Marx de l'Internationale, où ses disciples représentèrent d'abord la France, tandis que les blanquistes s'abstenaient. Dans cette Internationale, les proudhoniens apprirent de leurs camarades étrangers comment la lutte, même menée sur le terrain économique, utilisait les formations de combat, les syndicats et les grèves, que Proudhon réprouvait,
I. Ka.dtskt, Terrorisme et Communisme, 1920, p
Et peu à peu la théorie de Marx domina toutes les autres tendances, absorba, dans une synthèse qui les dépassait, le blanquisme et le proudhonisme. Ge fut le règne, qui dure encore, du collectivisme.
Le collectivisme marxiste. — Jusqu'à Marx, toutes les plaintes, exprimées sur le ton calme ou colère, s'élevaient au nom de la justice outragée ; utopistes et violents, les révolutionnaires se prétendaient les champions du droit méconnu. Ge n'est pas précisément le point de vue auquel se place Marx en ses analyses. Il s'est mis, à ce qu'il assure, à l'école des faits, et c'est le « matérialisme historique » qui lui a dicté les conclusions qu'il apporte. Les conditions économiques règlent et commandent, à l'entendre, les institutions et les mœurs, elles amènent infailliblement les évolutions ou les révolutions.
Or les faits amenés, suivant Marx, par le système de l'industrie moderne, formaient un engrenage auquel on ne pouvait se soustraire. G'était d'abord la concentration des entreprises et du capital dans un nombre toujours plus restreint de mains. Gomme conséquence directe, c'était aussi la disparition des classes moyennes dont les membres s'en iraient grossir les rangs du prolétariat. Le machinisme augmentant la force de production, sans réclamer un surcroît proportionné de main-d'œuvre, il devait en résulter encore que cette armée du prolétariat compterait une nombreuse réserve. Les salaires fléchiraient donc et la « paupérisation » des masses irait toujours croissante. Par ailleurs, l'industrie, prise à son propre piège, obligée d'utiliser l'énorme capital et le matériel engagés, serait contrainte de produire plus que ses débouchés ne l'y autoriseraient. D'où les crises commerciales avec les ruines qui auraient pour résultat d'éliminer les firmes les moins solides, d'augmenter encore la concentration du capitale Finalement, le contraste deviendrait trop violent entre l'extrême richesse de quelques-uns et la misère du grand nombre. L'industrie tout entière aux mains de quelques individus offrirait une proie facile aux prolétaires. Et la révolution, amenée par le
i_ V. SiMKHOviTCH, Marxisme contre Socialisme. Paris, Payot, 1919.
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jeu et révolution des forces économiques, se produirait
inéluctable. La lutte des classes apparaissait ainsi comme une nécessité du matérialisme historique qui lui-même réglait la marche du monde, elle correspondait à une étape impossible à supprimer, conduisant au nivellement des conditions, au collectivisme.
Ainsi Marx admettait comme primordial le facteur économique, comme le faisait Proudlion, mais de façon bien différente pourtant. Pour lui, ce facteur, sans rendre les luttes politiques inutiles, en déterminait le caractère et en assurait le résultat. Il devenait donc vain de vouloir s'abstraire, comme les blanquistes, des conditions économiques, de rêver une révolution immédiate et d'un seul bloc, réalisée par un acte de volonté populaire. Le collectivisme, l'abolition de la propriété privée, ne s'instaurerait que par le jeu combiné des forces économiques et politiques. « Etudier les rapports et les tendances économiques et leur adapter, à tous moments, les buts et les méthodes politiques, c'est ainsi qu'il comprenait les rapports entre l'économie et la politique »*.
Telle est la théorie marxiste qui se donne pour basée sur îa science impartiale. Il suffirait de reprendre la chaîne des faits qu'elle invoque pour en constater la fragilité ou même la rupture. Il est faux que le capital se concentre en un nombre toujours plus restreint de mains et l'armée des petits actionnaires ou des petits propriétaires terriens va sans cesse en augmentant. Il est faux que les salaires diminuent, bien au contraire, faux que le danger général, surtout après la guerre, soit celui de la surproduction, faux encore que les conditions économiques divisent le monde en deux classes vouées à une lutte inexpiable.
Mais ce qui est écrit demeure, sinon dans les détails que l'on ne consulte guère, au moins dans l'impression générale que la thèse a provoquée. Et le marxisme reste en vogue représenté, en France, par les deux groupements dont il nous reste à parler.
Les organisations socialistes. — Nous l'avons dit, il en existe deux principales tout à fait distinctes : le Parti socia'
I. Kactset, Terrorisme et Communisme^ p
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liste ei\ai Confédération Générale du Travail.he pTemiev esi un groiipeiiienl politiijue, la seconde un groupement de syndicats ouvriers fédéiés et confédérés. Si Tun et l'autre poursuivent des réalisations socialistes, ils se différencient d'une façon radicale par bien des points.
Le parti socialiste politique. — Le parti socialiste, en France, après la dispersion de la première Internationale (fondée par K. Marx en 1864) et avant la formation de la seconde, est resté fort divisé. 11 a retrouvé aujourd'hui son unité essentielle. En décembre 1919 il disait compter, en chiffres ronds, i33.ooo cotisants.
Depuis le Congrès socialiste international d'Amsterdam (1904) les deux grandes fractions du socialisme politique. Parti Socialiste français e1 Parti socialiste de France — qui comprenaient d'une part les Indépendants, les Allemanistes (chef, M. Allemane), les Broiissistes (M. Paul Brousse), et d'autre part les Guesdistes (Jules Guesde), les Blanquistes (Blanqui), l'Alliance Communiste Révolutionnaire — se sont fondues dans le Parti Socialiste Unifié^ Section Française de V Internationale Ouvrière (S. F. 1. O.). "
Le Parti a pris pour or g^na U Humanité y fondée par Jaurès et dirigée par M. Cachin,
Avec d'autres fractions de la Chambre, les députés socialistes ont contribué à faire voter plusieurs lois sociales. Pacifistes et antimilitaristes dangereux, ils ont fait, avant la guerre, une obstruction systématique à tous les projets de loi concernant la défense nationale ; anticléricaux avant tout, ils ont voté toutes les lois de proscription et de confi scation ainsi que la loi de Séparation de l'Eglise et de l'Etat.
D'ailleurs, et dans ce parti lui-même, on peut distinguer plusieurs tendances ; les discussions portent surtout sur la question de l'internationalisme. Bien qu'ils soient tous ralliés au principe, tous ne sont pas d'accord sur les applications ni sur les étapes à ménager. On l'a vu notamment, sitôt la guerre terminée, lors de la conférence de Berne qui a réuni à nouveau les membres de l'Internationale socialiste. Certains déléguéS'français (Renaudel, Albert Thomas) voulaieat exiger 4,es socialistes allemands un acte et une déclaration de regret. Ceux-là constituent comme la droite du parti A%
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centre, oscillant entre diverses tendances, mais inclinant vers les extrêmes, on trouverait, avec d'autres, l'ex-dépiité Jean Longuet, petit-fils de K. Marx... Et, à la gauche, ceux qui vont chercher leur mot d'ordre du côté de la Russie bolcheviste, qui veulent adhérer à la 3* Internationale de Moscou, celle fondée par Lénine et réglée par ses méthodes, Cachin, Frossard... L'homme de confiance de la Révolution russe, au pays français, est surtout l'instituteur Loriot ^
La Confédération Générale du Travail. — La Confédération Générale du Travail groupait, en octobre 1919, environ i.3oo.ooo cotisants, elle est, dans son ensemble, une organisation socialiste révolutionnaire. Beaucoup, sans doute, de ses syndicats afliliés ne sont [)as révolutionnaires, mais, par leur afîiliation et leur cotisation, ils font cause commune avec les niilitants socialistes qui dirigent le mouvement.
Le syndicalisme révolutionnaire n'a pas eu d'abord, dans notre pays, son autonomie ni sa doctrine. Chaque fraction du parti socialiste comprenait un certain nombre de syndicats, formés d'après la loi de 1884, mais dont les préoccupations se tournaient plutôt vers l'agitation politique que vers les réalisations professionnelles et immédiates.
Cependant déjà une organisation ouvrière se développait qui réclamait plus ou moins son indépendance. Même il y en avait deux : la Fédération nationale des syndicats qui aspirait à unir, à travers la France, les ouvriers de même métier et la Fédération des Bourses du Travail qui adoptait pour ses groupements une base plutôt régionale, la Bourse du Travail d'une localité formant le centre des organisations ouvrières diverses de la région. Ces deux Fédérations eurent des fortunes distinctes et f|ui ne comportaient pas toujours une bienveillance ri"(ipi()(|ue. La première, plus sujette aux influences el aux ilis('ussions politiques, végétait ; la seconde connaissait iIhs jours plus prospères, grâce à l'activité d'un propagandiste et .secrélaire Fernand Pelloutier. En 1893, au congres de Liino^^es, on tenta de réunir sous le nom de Confédératlni générale du Travail les fédé-
I. Depuis le Congrès de Tours (décembre lyjo). l'unité du parti socialiste a été brisée et la scistion s'est Taile sur le point 'le l'adhésion a l'Internationale de Moscou oii règne le bolchevisme avec sen préieniiun» de souveraineté sur le monde oaTrier-.
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rations des syndicats et celles des Bourses. Mais l'œuvre ne fut vraiment réalisée que sept années plus tard, au Congrès de Montpellier (22-0.7 septembre 1902) *.
Telle qu'elle lonctionne aujourd'hui, la G. G- T. rappelle, par sa constitution même, les origines dont nous venons de dire un mot. Chaque syndicat, adhérent à la C. G T., doit être inscrit tout à la fois à la Fédération nationale aas syndicats de la profession et à l'Union départementale, ][ui a été substituée, en 1914» à la Bourse du Travail comme groupement régional.
L'organe ordinaire de décision et de contrôle poiT tout le mouvement est le Comité confédéral national dont les réunions ont lieu tous les trois mois ou plus souve» t, si les circonstances le demandent. Il est composé de délégués directs, «f à raison d'un par Fédération et d'un pour chaque Union départementale, les délégués of- ""Ues-ci devant obligatoirement résider dans le département qu'ils représentent ». Ce Comité confédéral national nomme la Commission administrative permanente composée d3 trente membres et siégeant une lois par semaine, les six membres de la Commission de contrôle chargée de la gestirn financière et le Bureau confédéral comprenant un secrétaire général, trois secrétaires adjoints et un trésorier.
Notons enfin les Congrès généraux où chaque dé'égué (et cette clause a faitl'obje' de nombreuses discussions) possède une voix, quel que soit le nombre des adhérents à l'organisation qu'il représente.
Divergences entre le parti politique socialiste et 1 -i C. G. T.
— Gomme le parti socialiste, la G. G. T. se propose la destruction de la société présente, mais elle a ses méthodes et ses visées particulières. C'est aujourd'hui par le bi lletin de vote, par la conquête électorale des pouvoirs p iblics et l'action parlementaire que le Parti socialiste poliliqu î compte arriver à ses fins. Sans condamner absolument cette méthode, le syndicalisme révolutionnaire, dominé par d'ancit ns anarchistes et des anarchisants, en fait abstraction. Sa méthode propre est T « action directe », c'est-à-dire l'action ;ans l'in-
1. V. JouHAUX, Le Syndicalisme et la C. G. T. Paris, éditions de la i- irène, igao. L. Garrigtjet, L'Evolution actuelle du socialisme en France. Paris, Bl ud, loia.
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termédiaire de représentants politiques. Si le syndicalisme « cégétiste » n'est pas antiparlementaire, il est aparlementaire. La force de ses organisations lui suffit : par la pression morale qu'il exerce sur le patronat, l'opinion publique et TEtat bourgeois, au mojen de manifestations diverses — principalement de la grève, de la grève généralisée surtout quand elle est possible, — il se fait fort d'imposer une à une concessions, lois et réformes sociales. Il est sûr que cette action directe a jusqu'à présent obtenu par intimidation plus d'une mesure en faveur du prolétariat. Mais surtout le syndicalisme révolutionnaire se croit en mesure d'amener, au moment propice, par la grève générale, l'avènement de la société nouvelle.
Les réalisations futures du syndicalisme révolutionnaire semblent d'ailleurs devoir différer de celles du Parti socialiste, comme déjà différaient les méthodes. Même parmi les socialistes politiques ils sont nombreux, nous l'avons vu, ceux qui parlent de détruire l'Etat. Mais ils prévoient pourtant, après la prise du pouvoir par les ouvriers, une période plus ou moins longue où s'imposera « la dictature du prolétariat ». Cette dictature aura pour effet de transformer tout ce qui pourrait subsister de l'ancien régime bourgeois, de détruire tous les vestiges de la propriété privée... Les syndicalistes révolutionnaires, en théorie du moins, ne veulent pas de cette dictature. Ils protestent que, dès maintenant, et par une préparation continue, les syndicats doivent se mettre en mesure de remplacer, le moment venu, le « régime capitaliste ». Au jour dit, par la grève générale, on arrêtera l'ancienne machine et mettra la nouvelle en marche. C.e sera alors une fédération de syndicats qui, par une discipline librement « consentie », dans a les ateliers sans maîtres » se chargeront de la production. Au centre, à la place de l'ancien Etat, un Conseil économique du Travail, formé par les représentants des producteurs et des consommateurs, se chargerait de coordonner les efforts. « L'atelier fera disparaltie le gouvernement ». Cette formule proudhonienne est adoptée volontiers par les syndicalistes révol.itionnaires qui invoquent de plus en plus l'autorité du révolutionnaire français. En fait, leur souci à peu près exclusif des facteurs économiques, leur désir de voir la classe proicturienne
c s'affranchir » par ses propres moyens les rattachent à la tradition proudhonienne. Et en dépit de l'avis contraire émis par M. Georges Sorel, qui croit voir dans le syndicalisme révolutionnaire français l'aboutissement normal du marxisme*, ils semblent bien s'être éloignés du docteur socialisteallemand. Pourtant, parce qu'ils sonttoujours fidèles au collectivisme final, parce que, pour y parvenir, ils préconisent toujours la lutte des classes, ils restent, somme toute, marxistes impénitents et ne peuvent se rattacher, malgré qu'ils en aient, à la véritable école proudhonienne^.
Ajoutons que, dans la Confédération générale du Travail (G. G. T.), il y a une minorité turbulente qui ne se préoccupe pas de la préparation ou la juge dès à présent suffisante pour s'emparer des moyens de production et continuer à les mettre en œuvre. Ceux là décrètent à tout moment la grève générale, ils ont été les principaux auteurs des agitations de Tété de 1920 qui ont entravé la production, agité le pays et abouti à une instruction judiciaire contre la G. G. T. « à fin de dissolution » ^. Le grief trop justifié est que ce syndicalisme révolutionnaire, sorti du cadre professionnel prévu par la loi, s'occupe surtout d'agitation politique et violente.
Ges mêmes minoritaires ont voulu, au dernier Gongrès de la G. G. T. à Orléans (septembre 1920) faire voter l'adhésion à la 3* Internationale, celle de Moscou, où l'on établit en principe que les syndicats doivent obéir aux « soviets » partout souverains. Leur motion a été repoussée, la G. G. T., dans l'ensemble, reste fidèle à la 2^ Internationale syndicaliste, celle qui, après la guerre, s'est reconstituée à Amsterdam. Les minoritaires, sans « briser l'unité ouvrière », ont voté, après le Gongrès, leur adhésion à Moscou.
On aurait tort de croire d'ailleurs — comme on le fait trop souvent — que les majoritaires Jouhaiix, Merrheim, Dumoulin... sont gens à vues positives et beaucoup plus sages. Eux aussi répudient avec véhémence le titre de a réformistes » et proclament qu'ils veulent aller jusqu'au
I. G. Sorel, La décomposition du marxisme. Paris. Rivière, 1910.
a. V. R. Pinot, La Confédération ^rnérale du. Travail et les idées proudhotiennes. Revue hebdomadaire, \" mai 1920 ; — H. DU Passage, Avec Marx ou froudhon ?. Etudes, 5 juillet 1920.
Cette dissolution a été prononcée en janvier igai
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bout de la révolulion sociale. Au fond, ce qui sépare les fraclions de la G. G. T. c'est uniquement une question de méthode ou d'opportunité. Les uns — les minoritaires — ' affectent de croire que les temps sont arrivés pour marcher à l'assaut de la société capitaliste, les autres déclarent qu'une action précipitée aboutirait à la famine et à la réaction, et qu'on ne détruit qu'après s'être mis en peine de remplacer. Mais tous rêvent du même but et des mêmes bouleversements.
La démocratie sociale en Allemagne. — Passons au delà du Rliin ; nous voyons Rodbertus (Jagetzow) et Mario poser les premiers fondements du socialisme scientifique. A ces fondements, Karl Marx ajoute les notions de la valeur, du capital, du salaire ; et dans le livre devenu célèbre, le Capitaly il écrit le nouvel évangile du collectivisme. Le socialisme a dans K. Marx son docteur. Il trouve dans Ferdinand Lassalle son apôtre dévoué et enthousiaste. Ce qui distingue Marx de Lassalle, c'est que le premier propage la révolution universelle et la destruction de l'ordre social existant ; tandis que le second veut résoudre pacifiquement la question sociale par la création de sociétés coopératives et de corporations ouvrières subventionnées par l'Etat.
Au point de vue doctrinal, la social-démocratie allemande n'a pas échappé d'ailleurs à plus d'une discussion. En 1899, Bernstein crut pouvoir interpréter la doctrine marxiste dans un sens pacifique et réformiste. Regardant l'Angleterre qui avait surtout servi à Marx de sujet d'étude et qui avait élé donnée aux autres peuples parle maître, vu le développement industriel britannique, un peu comme l'image de leur propre avenir, Bernstein remarquait que la lutte des classes semblait alors s'y apaiser dans le trade-unionism. Serait-ce une indication du sens où se dirigerait l'évolution économique? Bernstein le crut et le dit. Mais d'autres marxistes, tels que Kautsky, s'en montrèrent fort scandalisés et prirent à tâche de maintenir la doctrine dans sa première intransigeance ^
Organisation du socialisme allemand. — En pratiqae,
I. V. SoREL, La décompotition du marxunie
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%^% L^ORDRB SOCIAL
la social-démocratie allemande était devenue, avant la guerre, et quelle que fût la doctrine professée, un mouvement socialiste à l'action un peu ralentie par le succès lui-même. Elle groupait plus de quatre millions d'électeurs, dans une organisation bureaucratique, hiérarchique et lourde, d'ailleurs complète et solide. Rien n'y manquait : comités et souscomités, journaux, revues, brochures, almanachs, abonnés et lecteurs par milliers, écrivains et orateurs de tout genre.
Les écrivains étaient formés dans des réunions d'études sociales ; les orateurs, préparés avec soin dans des sections d'éloquence socialiste. A la tête de cette armée se placèrent des chefs d'une haute valeur : Bebel, Liebknecht, de VoUmar, Grillenberger, Singer, Kautsky, etc. Beaucoup sont morts aujourd'hui. Le nerf de la guerre ne fait pas défaut, car les contributions des adhérents se rendaient à la caisse centrale avec une merveilleuse exactitude.
Le programme des Socicddeinokra len a été élaboré au Congrès de Gotha, en i8;5, et remplacé au Congrès d'Erfurt, en 1891.
Contrairement à ce qui se passe en France, les syndicats socialistes allemands marchèrent longtemps la main dans la main avec le Parti socialiste politique.
Cet immense accroissement était dû principalement aux provinces protestantes de lËmpire ; le Centre a conservé ses positions dans les régions catholiques. Malgré leur grand nombre au Relchstag, les députés socialistes ne jouissaient que d'une influence limitée sur l'évolution de la politique allemande. Et l'on sait comment, en dépit de leurs déclarations internationales antérieures, ils ont voté, sauf très rares exceptions, pendant la guerre, les crédits demandés pour les hostilités. (
Toutefois, à côté de la social-démocratie et de son organisation complexe, de ses doctrines plus ou moins hésitantes, s'était formé un groupe extrémiste. Le principal chef du mouvement était Karl Liebknecht, le fils de l'ancien socialiste du même nom. Après l'armistice de novembre 1918 et la révolution allemande, ce groupe, dit groupe Spartakus^ se prononça pour l'agitation révolutionnaire immédiate et
I. Y. WxMiiiifta, op. cit., p. lia, seq. ; i3o seq
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violente, pour l'application des principes bolchevistes russes, dont nous parlerons plus loin. Au cours des émeutes, Karl Liebknecht et Rosa Luxembourg furent assassinés. Mais, môme privés de ces deux meneurs, les spartakistes n'ont pas désarmé, ils restent à Textrême gauche de la révolution. La droite est, au contraire, représentée par les socialistes genre Scheidemann qui ont recueilli la succession du pouvoir impérial et prudemment ajourné la réalisation de leur programme. Le centre, composé des Indépendants, serait occupé par ceux qui, comme Kaulsky, réprouvent toute compromission bourgeoise, mais repoussent les principes et les méthodes du bolchevisme.
Le bolchevisme. — Les fondateurs du bolchevisme, Lénine et Trotsky, prétendent avoir appliqué en Russie — du moins au début — les principes de Marx sur « la dictature du prolétariat » nécessaire pour transfof^uer la société capitaliste et bourgeoise. Ils rencontrent, ^ns les autres pays, des admirateurs et des fidèles, nous l'avons noté déjà.
Mais, comme nous l'avons remarqué aus;-i, beaucoup de collectivistes marxistes refusent de reconnaître dans le bolchevisme la doctrine du maîlre et prétendent y voir plutôt une vraie « caricature ». C'est qu'en effet la révolution russe n'a pas attendu, pour instaurer son régime collectiviste, que la préparation du prolétariat fût reconnue suffisante et permit de recueillir la succession du capitalisme, comme le veut ou le suppose la théorie marxiste authentique. Par là, elle s'est condamnée à revenir sur ses premières démarches, à réquisitionner les compétences qui lui manquaient et à les faire servir, en les plaçant souvent dans l'alternative de gros honoraires ou de l'emprisonnement. Par là encore, elle s'est vue obligée, disent ses critiques, d'instituer, sous le nom de dictature du prolétariat, une véritable terreur exercée par un groupe restreint qui lui-même manœuvrait les « gardes rouges ». Non seulement on a organisé la chasse aux bourgeois, non seulement on les a condamnés quand on ne les tuait pas, aux besognes pénibles pour un salaire inférieur au coût d'une existence misérable, mais on a écarté de la vie politique même les prolétaires dissidents, même les socialistes non bolchevistes. Or^ si la
dictature du prolétariat comporte, d'après ses partisans, une oppression plus ou moins longue d'une minorité par la majorité, elle ne saurait toutefois s'accommoder des procédés sommaires d'une oligarchie ou du règne de quelques tyrans. Ainsi la production s'est trouvée arrêtée et la famine a multiplié les victimes, le désordre s'est introduit dans tous les services, la plupart des citoyens ont été traités comme des ilotes*. Et l'échec certain d'un pareil système, inauguré sous les enseignes du marxisme, est de nature à déconsidérer pour longtemps la doctrine que l'on prétendait appliquer*. Ainsi parlent ceux qui, même dans le clan collectiviste, répudient le bolchevisme.
L'anarchisme '. — A côté du collectivisme s*est constitué jadis un parti de révolutionnaires et de terroristes, l'anar chisme, fondé par le Russe Bakounine, organisé et préparé par le prince Kropotkine, l'Allemand Most, et le Français Elisée Reclus.
L'anarchie a deux faces, Tune tendre, l'autre cruelle ; elle est idylle ou drame, suivant qu'elle regarde la société de l'avenir ou celle du présent. « Plus de formules ambiguës, écrit Kropotkine, telles que le droit au travail ou à chacun le produit intégral de son travail ; ce que nous proclamons, c'est le droit à V aisance pour tous *. » Ainsi il n'y a pas de doute : l'aisance pour tous, l'aisance gratuite, l'égalité parfaite, le règne de la pure raison et de la liberté, voilà l'ordre social rêvé par le prince russe. Pour établir l'égalité il faudra détruire la propriété individuelle, exproprier les capitalistes, brûler les titres de rentes et les hypothèques, abolir l'autorité, remplacer enfin la société actuelle par une fédération de groupes librement constitués et régis par des con trats'. Ne demandez pas une description plus complète du
1. RoMETER, Le bolehevUme , ta méthode et son esprit. Etudes, 5 et ao mai 191g.
— Stauder, Les cent juurs du bolchevisme en Hongrie. Etudes, 5 mai 1920.
Kropotkine, Paroles d'un révolté, p. 241, 24a
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futur organisme social ; les docteurs de l'anarchie tous répondront que, sous l'impulsion de la liberté et de la pure raison, les hommes s'organiseront spontanément au mieux de leurs intérêts. Vous insistez : comment produire les divers objets nécessaires à Vaisance gratuite, si personne n'est obligé de travailler ? Cette difficulté n'embarrasse pas Kropotkine, car on saura rendre le travail si agréable qu'il deviendra le plus délicieux des passe-temps. « La mine de l'avenir sera bien aérée, avec une température aussi parfaitement réglée que celle d'une chambre de travail, sans chevaux condamnés a mourir sous terre, la traction se faisant par un câble automoteur mis en mouvement à la gueule du puits ; les ventilateurs seront toujours en marche, il n'y aura jamais d'explosion'. » Et l'utopiste continue dans de nombreuses pages cette touchante idylle du travail. C'est d'ailleurs l'illusion commune et persistante, de Saint-Simon à Bakounine. Qu'ils soient pour la manière douce ou violente, socialistes, collectivistes, anarchistes entretiennent la chimère que le genre humain, régénéré par la vertu d'une révolution économique et définitive, retrouvera dans Tégalité sa vraie nature, celle qui, suivant Rousseau, est bonne par essence et que la civilisation basée sur l'autorité, la propriété, aurait momentanément faussée.
Cependant un obstacle se dresse : le gouvernement, le propriétaire, le bourgeois se laisseront-ils exproprier de bonne grâce ? Ici commence le drame. La propagande par l'idée ne suffit plus, on y joindra la propagande par le fait. « Pour arriver au but poursuivi, déclare le Congrès des anarchistes, à l'anéantissement des souverains, des ministres, de la noblesse, du clergé, des grands capitalistes et autres exploiteurs, tout moyen est légitime. Il y a lieu, en conséquence, de donner une attention spéciale à l'étude de la chimie, à la confection des matières explosibles, celles-ci étant l'arme la plus puissante^. » Quant aux avantages de celle méthode de propagande, ils sont exposés en ces termes par le prince russe : « Par les faits qui s'imposent à l'atten-
I. La Conquit* du pain. — Conf. Jean Grave, la Société futur* . a. Résolutions prises par le Congrès de l'Associatiou internatioriale des aaar» chiites, teou a Londres du 14 au 19 juillet 1S81 .
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tien générale, l'idée nouvelle s'infiltre dans les cerveaux et conquiert des prosélytes. Tel acte fait en quelques jours plus de propagande que des milliers de brochures. Surtout il réveille l'esprit de révolte, il fait germer l'audace ^ »
D'après cela on devine sans peine quelle doit être la morale de l'anarchie. Pour en donner une idée, voici un extrait du Catéchisme de l'anarchie^ composé par Bakounine :
« I. — Le révolutionnaire est d'un caractère sacré. Il n'a rien qui lui soit personnel, ni un intérêt, ni un sentiment, ni une propriété, ni même un nom. Tout en lui est absorbé par un objet unique, par une pensée unique, par une passion unique : la Révolution.
« II. — Il a rompu absolument au plus profond de son être avec tout l'ordre civil présent, avec tout le monde civilisé.
« III. — Il ne connaît bien qu'une seule science, la destruction ; il n'étudie que dans le but de détruire.
« IV. — Le révolutionnaire méprise l'opinion publique, il a la même haine pour la morale présente. Pour lui, tout ce qui favorise le triomphe de la Révolution est légitime, et ce qui l'entrave est crimineP. »
Dès lors faut-il s'étonner que les anarchistes déclarent aux juges que le vol n'est qu'une restitution, l'assassinat une suppression nécessaire, la bombe et la dynamite un signal d'alarme ?
D'après ce qui précède, il est facile de voir ce qui distingue le socialisme anarchiste du socialisme collectiviste. Le collectivisme et l'anarchisme font l'un et l'autre la guerre à la société mais les méthodes et les armes diffèrent^. Le collectivisme veut conquérir à l'aide du prolétariat une majorité contre l'organisation de la société actuelle. L'anarchisme trouve que cette méthode est trop lente, il appelle à son secours, dans la lutte contre la société, le pétrole, la
Paroles d'un révolté, p
2. Le Catéchisme révolutionnaire, était écrit en chiffres ; le Ministère public en donna lecture, le 8 juillet 1871, dans le procès Netbaïef. — Gonf. R. Meter. Der Emancipationskampf des vierten Standes, p. 36 seq.
3. Voici l'aveu d'un des apôtres du collectivisme : « La force est le moyen da procéder à la rénovation économique de la société ». G. Deville, Aperçu sur le Socialisme scientifique, p. 56; — V. H. âimel, la Révolution de demain [Revut socialiste, 1892, iSyS).
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dynamite, le poignard et la bombe. On voit encore que le bolchevisme a mêlé à ses idées marxistes quelques-unes des doclrines de Bakounine (l'adversaire de Marx jadis). Et Ton trouvera chez lui les méthodes anarchistes qui portent à croire, contrairement aux thèses marxistes, que la Révolution est alTaire de volonté, indépendamment des conditions économiques de l'heure où elle se déchaîne, et qui mettent la violence sanguinaire au service a d'une passion unique : la Révolution ».
Article 5. — Le socialisme mitigé.
En dehors du collectivisme international, qui admet dans leur intégrité les dogmes fondamentaux de l'évangile socialiste, on rencontre différentes conceptions sociales qui' limitent la portée de ces dogmes.
Socialisme agraire K — Henry Georges, Wallace, W-H. Dawson, Emile de Laveleye, Flùrscheim et Hertzka suppriment le droit de propriété privée par rapport au sol et à la terre, et proposent la nationalisation de la terre au moven de la confiscation par l'Etat de la rente foncière. C'est ce que Loria appelle, par euphémisme, V élimination de la rente.
Dans ce socialisme agraire, plusieurs, jadis ou même aujourd'hui, ont admis des tempéraments. Pour attirer les ruraux dans les filets du collectivisme quelques leaders du parti socialiste leur promettent de conserver la propriété privée à la petite culture. Jaurès s'est faitjadis, en France, le porte-voix de cette école : « Si nous sommes collectivistes, disait-il, c'est parce que le collectivisme, bien loin de détruire la propriété individuelle en ce qu'elle a de légitime, est le seul moyen aujourd'hui non seulement de l'étendre, mais de l'universaliser... Nous défendrons la petite propriété paysanne qui réalise l'idée socialiste par l'union de la propriété et du travail \ »
t. V. Conrad, Handwôrterbuch, art. « Socialismns »; — et ci-dessus, ch. Ti, •rt. 4.
a. V. Ch. Gide, /* Néo-Collectivisme [Revue ^économie polit., 1894, p. 4a3, secf.* ^ Loria, Problèmes sociaux contemporains.
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En 1919, à l'issue de la guerre, les socialistes politiques et les syndicalistes révolutionnaires ont respectivement rédigé un programme et comme une proclamation adressée aux paysans. Tous, en effet, se sont rendu compte que leur collectivisme était sans avenir s'il trouvait devant lil rhomme de la terre, résolu à ne point sacrifier ses droits de propriétaire.
L'e«prit et le texte de ces deux programmes sont bien différents et relèvent de leur origine. L'un — celui des socialistes unifiés — montre l'influence et sans doute la rédaction de M. Gompère-Morel qui s'est fait une spécialité du socialisme agraire mitigé. C'est un programme de partie il ménage la petite propriété, pliant aux exigences électorales la rigueur et la logique de la doctrine collectiviste. L'autre — celui de la G. G. T. ^ — voudrait faire rentrer la vie rurale sous la discipline ouvrière, c'est un programme de classe adressé «t au prolétariat paysan », sans considéralion pour les petits propriétaires auxquels il ouvre cependant comme une porte dérobée, pour essayer de les joindre à l'armée révolutionnaire *.
Socialisme d'Etat. — Le socialisme d'Etat est l'objet, en France surtout, d'obscures discussions. Ge terme est un mot à effet dont on use à tort et à travers, sans en définir le sens. Aussi n'est-il pas rare de voir des écrivains appeler leurs adversaires a socialistes d'Etat », pour la seule raison qu'ils ne partagent pas leurs conceptions économiques ou sociales. On croit avoir ruiné une théorie gênante en criant au socialisme d'Etat.
Qu'est-ce donc que le socialisme d'Etat ? Pour répondre à cette question, cherchons un exemple très net, qui ne soit écusé par personne. Ge type, nous le trouvions en Allemagne, terre classique jadis du socialisme d'Etat, comme le remarque M. Léon Say'.
Le socialisme d'Etat, dans l'ordre de l'action, fut représenté en Allemagne par le prince de Bismarck ; dans l'ordre
I. V. L'Information ouvrière et sociale, 9 octobre igig et i5 avril 1920.
9. V. BA.RDE, L'agitation agraire. Etudes, ao novembre 1919 et 5 janvier igao.
Le Socialisme d'Etat (initio
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des doctrines, par Técole des Katherdersocialisten et surtout par Ad. Wagner.
Le chancelier de fer, comme il l'a souvent exprimé dans ses discours, voulait résoudre tout seul la question sociale, sans bouleverser Tordre économique actuel ou le régime de la propriété, simplement en instituant diverses caisses d'assurances administrées et subventionnées par l'Etat.
Si l'on consulte les écrits du professeur Wagner et les articles du journal .le Staatssocialist, on conclut que lo socialisme d'Etat est un régime politique et social qui attribue à l'Etat seul la réforme sociale en lui accordant un droit d'intervention illégitime dans l'économie privée et dans le régime du travail *.
« Le socialisme d'Etat, disait encore excellemment M. de Mun, est une conception sociale dans laquelle l'Etat, le pouvoir central, possède et administre directement toutes les grandes entreprises financières ou industrielles du pays, en dirige toutes les institutions sociales, encaisse toutes les ressources de la nation et pourvoit lui-même, en retour, à tous les besoins moraux et matériels des citoyens, devenant ainsi le caissier et le banquier universel, l'agent général des transports et du commerce, le distributeur exclusif du travail, de la richesse, de l'instruction, des emplois et des secours, en un mot, le moteur et le régulateur de toute l'aclivité naturelle ^ . »
Pat- conséquent, on reconnaîtra qu'une décision ou une institution du Gouvernement est entachée de socialisme d'Etat, lorsque le pouvoir public s'introduit, sans motif légitime, dans la sphère des intérêts privés.
Il importe de le remarquer : l'Etat peut intervenir de deux façons : soit sous le prétexte plus ou moins vague et arbitraire A' utilité publique^ soit dans le but précis de procurer un bien nécessaire et déterminé que les forces individuelles et collectives ne peuvent certainement pas obtenir. Dans le premier, il y a abus; dans le second, exercice légitime de l'autorité publique.
1. Conf. Lehr-und Handhuch, I, p. 38, 63; — Rede iiber die Sociale Frage [le socialisme d'Etat, initio).
Quelques mots ^explication, p
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Au fond, le socialisme d'Etat n'est que l'application à l'ordre économique d'un régime politique fondé sur l'omnipotence de l'Etat ; application rendue plus facile par la pulvérisation sociale provenant de l'individualisme, La centra^ lisation moderne, d'après M. A. Leroy-Beaulieu, est grosse de socialisme d'Etat. « En rompant tous les liens entre les. citoyens, en abolissant les corps spontanés et les groupements naturels, formés par le voisinage ou les intérêts com-. muns, en rasant toutes les franchises communales et toute autonomie provinciale, en ne laissant debout, sur cette France dénudée, pareille à une table rase, que l'Etat omnipotent en face de l'individu isolé, — l'infiniment grand devant l'infiniment petit, — en nivelant tout sous le pesant rouleau de sa bureaucratie, la centralisation moderne a préparé le sol pour l'établissement légal du socialisme d'Etat ^ »
Remarquons, une fois de plus, que ce socialisme d'Etat ne se confond pas avec le collectivisme ou socialisme proprement dit. Car la centralisation du premier peut se faire aux mains d'un pouvoir bourgeois, autoritaire... tandis que le second ne veut connaître qu'un « Etat prolétarien » réduit aux seules fonctions administratives indispensables et qui, sans contrainte d'aucune sorte, réaliserait la chimère toujours poursuivie de l'égalité dans la liberté^.
Le seul moyen efficace de combattre le socialisme d'Etat, c'est de l'attaquer au cœur, en brisant la centralisation et en rendant à la société son organisme naturel. C'est à cette oeuvre éminemment patriotique que se dévouent les réformateurs chrétiens ; ils doivent y apporter d'autant plus d'ardeur que le péril socialiste est plus menaçant.
Article 6. — Progrès du socialisme.
La France ne peut pas être socialiste ! Jamais les campagnes ne seront gagnées par le collectivisme ! On dit bien haut ces affirmations, on s'encourage au repos et à la confiance, et l'on ne fait rien pour arrêter la marche en avant du
I. Revue des Deux Momies, t. CX, 1892, p. 99. a. Yandeuvelde, le Socialisme contre VEtat.
l'école socialiste 25|
socialisme. La vérité est que le socialisme gagne du terrain * il envahit les ouvriers des villes, atteint les ruraux et pénètre dans les couches supérieures de la société. Ce fai* est incontestable.
Les syndicats ouvriers, les bourses du travail, foyers actifs du socialisme, voient leur nombre s'accroître d'année en année. Les doctrines du parti sont répandues à profusion par un nombre considérable de journaux et de revues. Il y en a pour toutes les catégories de lecteurs, depuis le Peuple, le Populaire^ le Journal du Peuple et VHumanité^ quotidiens populaires, jusqu'aux revues, s'adressant au monde savant. Le socialisme augmente dans les grandes villes et dans la plupart des centres ouvriers, comme le prouve le nombre croissant des voix obtenues par les candidats socialistes dans les élections générales qui ont eu lieu depuis i885.
Et si, en 1919, l'attitude du parti après la guerre, son intransigeance révolutionnaire qui écartait toute alliance avec les radicaux, le scrutin vaguement proportionnel, onl diminué le nombre des représentants socialistes à la Chambre, on n'en saurait conclure à une réduction du nombre d'électeurs collectivistes, au contraire. Le parti se vante d'avoir obtenu, en 1919, 1.700.000 voix contre 1.400.000 en i9i4«
La progression est analogue en plusieurs autres pays, notamment en Allemagne, en Italie, etc.
Quoi qu'on en dise, le collectivisme s'étendra dans les campagnes, si nul obstacle sérieux, c'est-à-dire social, ne se dresse devant lui. Déjà il a conquis de nombreux électeurs ruraux. Et au dernier scrutin de 1919, tout le département de la Haute-Vienne, longuement et savamment travaillé, passait au parti socialiste unifié qui s'emparait de tous les sièges. Nous avons dit comment, de plus en plus, depuis la guerre, les préoccupations des meneurs collectivistes se tournaient vers les campagnes, avec une tactique un peu différente, suivant qu'il s'agit des socialistes politiques ou des syndicalistes révolutionnaires. Ceux-ci, avant la guerre, avaient réussi à grouper la Fédération des agricoles du Midi dans l'Aude (3. 000 membres en 19 14), If^ Fédération des bûcherons du Centre
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(4.000 membres en 191 4), ^c Syndicat des vignerons de la Marne {i.Soo membres en 1914), et ^a Fédération horticole et agricole de France (35o membres en 1914). On pourrait y ajouter les résiniers des Landes, et les ouvriers feuiliardiers du Centre. C'est peu et la guerre a bouleversé d'ailleurs ces organisations. Mais la C. G. T. recommence et intensifie sa propagande. Depuis quelques mois» la Fédération nationale des Travailleurs de l'agriculture (c'est le titre du nouvel organisme) a pour tâche de diriger et vivifier le syndicalisme révolutionnaire à travers les campagnes françaises *.
La C. G. T., avec ses habitudes et ses exigences tirées de l'industrie citadine, n'a peut-être pas beaucoup de chances de gagner les campagnes. Mais,, nous l'avons vu, le parti socialiste emploie une tactique plus efficace.
Les meneurs socialistes flattent la cupidité qui trop souvent travaille le pe' d cultivateur et ont pour auxiliaire l'attachement mèrr - qu« porte à son lopin de terre le paysan français, (^uaud les déclamateurs du parti auront mis dans la tête du petit propriétaire rural que le seul moyen pour lui d'éviter la ruine, la vente ou l'hypothèque, est de se jeter dans les bras du socialisme, hésitera-t-il longtemps ?
Le péril grandit. Dirons-nous comme M. de Molinari jadis : « Malheureusement il est fort à craindre que la classe dirigeante d'aujourd'hui ne soit pas plus disposée à faire son examen de conscience que ne l'était sa devancière de l'ancien régime... Il faut en prendre son parti, et, puisque aucune réforme n'est possible, se résigner de l)onne gfrnco à laisser faire le socialisme et à laisser passer la révolution'^ »? C'est le langage du découragement. La grandeur du mal et l'imminence du danger doivent bien plutôt exciter la résistance et provoquer l'union de toutes les forces sociales contre l'ennemi commun. Dans ce but, il nous reste à étudier la tactique de l'attaque socialiste et à indiquer la stratégie de la délense catholique.
Journal des économistes, septembre
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Abticlb 7. — L'attaque et la défense de l'ordre social.
Tactique des socialistes. — Les orateurs et les chefs du j»arti socialiste ont sur les masses une influence incontestable. Rien d'étonnant, d'ailleurs.
Faire un tableau saisissant des misères de l'ouvrier, mettre en relief les contrastes de la société actuelle, ouvrir à des auditeurs crédules des horizons enchanteurs ; voilà plus qu'il n'en faut pour exciter la haine et attirer la convoitise. N'est-ce pas Lafargue qui démontrait aux ouvriers de Fourmies que, sous le régime du socialisme, l'ouvrier, en travaillant trois heures, gagnera 10 francs par jour? Un autre n'afTirmait-il pas, pièces en mains, que la nationalisation de la richesse rapporterait 2.000 francs de rente par tête ?
Prenons comme exemple de cette tactique un discours prononcé par Jules Guesde. En voici quelques idées :
Il y a séparation de plus en plus tranchée entre le travail qui incombe tout entier à une classe, et le capital qui est exclusivement détenu par une autre. De ce divorce entre les deux facteurs de la production découlent tous les maux de la société, car la tendance sera toujours, pour diminuer les frais de production, de réduire au minimum les salaires des ouvriers. Cette loi fondamentale suffit à briser toutes les bonnes intentions ou volontés des employeurs, prisonniers de l'ordre social dont ils bénéficient.
Conséquences sociales de la rupture entre le capital et le travail : la guerre de tous contre tous, guerre entre prolétaires et capitalistes pour le partage du produit, guerre entre prolétaires et prolétaires pour le partage des salaires, guerre entre capitalistes et capitalistes pour le partage des profits ; insécurité générale devenue la condition normale de la société.
Le remède surgit de lui-même, s'impose de toute évidence ; c'est la réunion dans les mêmes mains des deux facteurs de la production aujourd'hui séparés ; la seule forme possible de cette réunion, c'est la forme collective^ non pas même communale ou corporative, mais sociale. Cette expropriation est rendue de plus en plus facile par le collectivisme d'en haut.
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Conséquence de cette transformation sociale : a) plus de classes, plus de luttes de classes, c'est la grande paix ; — 6) au lieu de V exploitons-nous les uns les autres, V entr' aidonsnous les uns les autres, Homo hominl Deus (l'homme est un Dieu pour l'homme) ; — c) la liberté se trouve créée de toutes pièces ; car la liberté, c'est le moyen d'accomplir sa volonté, et, par suite, de satisfaire ses besoins ; — d) en même temps que l'effort à faire par chacun sera réduit au minimum, le temps de travail social à fournir par chacun des membres valides de la collectivité sera immensément réduite
Stratégie de la défense. — Il serait puéril de nier en bloc tous les faits apportés par les docteurs du socialisme. Les documents nombreux qui figurent dans le Capital de Karl Marx sont empruntés à des sources ofRcielles. Engels est un statisticien de haute valeur. La science et la loyauté de Schaffle et de Henry George ne sauraient être mises en doute.
Fermer les yeux aux maux provenant de l'ordre économique actuel, c'est de l'optimisme. Laissons cette illusion aux médecins tant mieux de l'école classique. Aux statistiques complaisantes, qui montrent la classe des travailleurs privilégiée entre toutes, les collectivistes répondent en haussant les épaules et exposent la situation réelle du prolétaire vivant.
Avouons-le, les remèdes proposés par l'école socialiste ne sont pas tous entachés d'injustice ou d'utopie^. Lorsqu'on réclamait la protection des femmes et des enfants, la réglementation du travail de nuit, la réglementation de la spéculation, des monopoles et accaparements, la législation du travail, etc., nous ne pouvions qu'approuver ces mesures et plusieurs sont, en effet, depuis cette époque, heureusement passées dans notre code.
S'il est dangereux de tout rejeter dans les revendications
1, Discours reproduit par la Société libérale pour Tétude des sciences et des oeutre^ êociales [Bulletin, n° 3).
a. V. par exemple les résolutions du Congrès socialiste de Marseille, septembre 1892.
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socialistes, il est imprudent de trop aeoorder. Entre ces deux extrêmes, la ligne de démarcation doit être tracée d'après les principes de la science sociale, les données exactes de l'économie politique et les prescriptions de la justice.
Pour combattre efficacement le socialisme, il faut tenir compte d'un fait important, l'existence d'un mouvement démocratique universel. Que l'on discute tant qu'on voudra sur Tétymologie, la valeur, la convenance, l'opportunité du mot .démocratie^ le fait de ce mouvement démocratique universel n'en demeure pas moins certain ; il était déjà affirmé dans ces termes mêmes par Léon XIII à ]\P'^ Doutreloux*. Or une opinion erronée, qui, jetée dans la circulation par des politiciens habiles, s'est vu accepter très rapidement, fait confondre le mouvement socialiste avec le mouvement démocratique et ouvrier.
Grâce à cette confusion, de bons et honnêtes ouvriers, qui ne partagent nullement les doctrines collectivistes, se rallient cependant au parti ouvrier socialiste pour faire triompher les revendications ouvrières qu'ils regardent comme justes. Le mouvement ouvrier est la conséquence de l'évolution sociale et de la transformation économique du monde moderne. Le mouvement socialiste, au contraire, est Tentreprise de quelques meneurs qui se font du peuple un tremplin politique. Leurs agissements ont, un jour, arraché ce jugement à un écrivain qui avait pu les suivre de très près : « Le socialisme n'est pas un but, ce n'est qu'un instrument. »
Voilà pourquoi la lutte contre le socialisme ne doit pas être entreprise avec un programme purement négatif ; elle ne peut être efficace que si l'on montre aux masses ouvrières que le catholicisme est un programme positif pour l'amélioration de leur sort. Il ne suffit pas de tourner en ridicule le programme des socialistes, il faut opposer à leurs utopies les réformes pratiques qui découlent des principes chrétiens ; il ne faut pas laisser croire aux ouvriers que les catholiques s'intéressent à leur sort, parce qu'ils veulent les arracher à d'autres théoriciens qui prétendent s'y intéresser
I. M«f DouTRELoux, évèque de Liège, Lettre pastorale, 14 janvier 1894, p. ai.
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également. Le mouvement social chrétien devrait exister alors même que le socialisme n'existerait pas*.
Au reste, en y regardant de près, on s'aperçoit vite que la plus grande partie de ce qu'il y a de bon et d'acceptable dans le programme socialiste est inscrit depuis longtemps dans les revendications des catholiques sociaux. C'est la remarque de M. de Mun : « Si les socialistes, dit-il, n'avaient fait qu'exciter les passions et provoquer des violences, ils auraient pu troubler, agiter le pays, et ils n'y auraient pas conquis une si large place ; ils l'ont conquise par leurs idées, dont plusieurs, pour le dire en passant, nous appartiennent, qu'ils nous ont dérobées et que nous nous sommes laissé prendre... Aujourd'hui qu'ils sont les maîtres du pouvoir et que leurs chefs commandent aux ministres et à la majorité, leur faiblesse éclate ; et cette faiblesse c'est qu'ils ont relégué dans l'ombre des commissions ou dans la pompe des harangues sonores, les réformes promises, c'est que pouvant tout faire et tout obtenir pour le peuple, ils ne lui ont rien donné, et qu'ils n'ont rien ou presque rien ajouté aux lois sociales que nous avions, nous, les catholiques, proposées, soutenues, malgré la résistance d'une partie de nos amis, et qui, grâce à nous autant du moins qu'à eux-mêmes, sont entrées dans les mœurs et dans les codes '^ ».
Catholicisme et socialisme. — Des esprits craintifs sont pris de peur et se demandent avec effroi si le mouvement social chrétien n'est pas une forme déguisée du socialisme, tout au moins du socialisme d'Etat. A cela nous répondrons qu'il ne peut y avoir ni socialisme catholique, ni socialisme chrétien. 11 est vrai que plusieurs écrivains ne laissent pas de ranger le prétendu socialisme catholique parmi les différentes formes du socialisme. Cette classification repose sur une erreur. Le socialisme est une doctrine qui a été formellement condamnée par l'Eglise (v. le Syllabus, § 4 ; les Encycliques de Léon XllI, Quod apostolici, 28 décembre 1 878, et Rerum novarum). Le socialisme s'appuie sur deux fonde-
I. Msf DouTBELOUx, Lettre pastorale, 14 janvier 1894, p. ao. a. Discours prononcé au Congrès de Besançon, igoS.
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inenls : la destruction de la propriété stable privée et la confiscation des droits privés- au profit de l'Efat, Aucun catholique ne peut souscrire à pareille doctrine. En outre le collectivisme prêche la guerre des classes, la lutte du prolétaire contre le patron, du travail contre le capital ; le catholicisme veut rétablir la paix, l'union, l'harmonie entre les classes sociales. En vérité, comment assimiler deux réformes sociales radicalement opposées quant aux principes dont elles partent, quant aux moyens qu'elles mettent en œuvre, quant au but qu'elles se proposent ? Autant vaudrait identifier la lumière et les ténèbres.
On ne s'étonnera donc pas que le socialisnie catholique soit une appellation contre laquelle les catholiques ont protesté d'une voix unanime : évêques, prêtres et laïques, le cardinal Langénieux, W de Gabrières, M. de Mun et M. Gh. Périn, le Gongrès de Liège et celui d'Angers, le P. de Boylesve et le P. Gathrein, les catholiques de France, comme ceux de Belgique, d'Allemagne et d'Angleterre. Seuls, deux ou trois écrivains catholiques ont paru faire bon accueil jadis à l'épithète de socialiste-catholique.
Catholiques et socialistes d'Etat. — Le socialisme d'Etat n'est pas moins incompatible avec les principes catholiques. Attribuer à l'Etat la réforme sociale, en lui accordant un droit d'intervention illégitime dans l'ordre économique privé ou dans le régime du travail : voilà, dans ses éléments essentiels, le socialisme d'Etat. Mais aucun catholique ne peut accorder à l'Etat la mission de promouvoir ou de protéger l'ordre social, à l'exclusion de l'Eglise et des libres initiatives privées ou collectives ; aucun catholique ne peut autoriser l'Etat à s'immiscer dans les affaires d'ordre privé (telles que la famille, le régime de la propriété, le contrat de travail), sous couleur que son intervention est simple^ ment utile au bien général.
D'autre part confondre le socialisme d'Etat avec toute intervention de l'Etat dans l'ordre économique, c'est tomber dans une équivoque manifeste*. Non, il n'y a pas l'ombre de socialisme à réclamer de l'Etat une intervention dans
I. V. CosTA-RossETTi, PhUoiophia moralis, p. 24, note
Antoine. i^
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Tordre économique, lorsque celle-ci est conforme au droit naturel et moralement nécessaire au bien commun de la société. « L'Etat, dit M'^^ de Gabrières, n'est pas plus le maître universel des usines et des ateliers qu'il n'est le maître d'école général. Mais, si Ton doit repousser, comme citoyen autant que comme chrétien, son intervention socialiste, sa domination destructive de toute autonomie du travail et de l'individualité humaine : si l'on doit répudier l'Etat régulateur officiel des salaires, se substituant, à l'initiative du patron et des ouvriers; si l'on doit combattre ce socialisme d'Etat, on ne pnit refuser de souscrire à la déclaration formulée par un illustre prélat d'Angleterre, yj'^ l'évêque de Nottingham, qu'il faut que l'Etat intervienne là où, sans action publique et législative, le secours nécessaire ne saurait être obtenu ni l'injustice redressée. Pour tout homme impartial dont le jugement est dirigé par les principes du droit naturel, cela n'est pas, cela ne sera jamais du socialisme d'Etat'. »
'1. Congrès de Liège, 3« session > P. de Botlesve, la Question sociale, p. 2".
Pour résoudre la question sociale, l'école lîLérale attend le salut de la liberté économique et politique pleinement affranchie ; l'école socialiste veut remplacer la propriété privée par la propriété collective et nationale des moyens de production ; l'école catholique, enfin, demande le remède suprême à la morale et à la religion, à l'influence de l'Eglise catholique. C'est cette grande école qu'il nous reste à étudier.
Article i. — L'Ecole et les groupes.
L'École. — Une école suppose nécessairement un certain ensemble de principes et de conclusions, de vérités ou de préceptes, communs aux membres de cette école. 11 n'y a pas d'école sans unité de doctrines. Quels sont donc, dans l'école catholique, les points sur lesquels il y a accord complet, union parfaite des intelligences et des volontés ? Voici les principaux :
1° Tous les catholiques sont unis dans une même soumission affectueuse à la sainte Eglise catholique, apostolique et romaine. Tous acceptent avec un empressement filial ses décisions et sa direction, dans l'ordre spéculatif comme dans le domaine de la pratique. Tous puisent enfin aux sources de la théologie catholique, dans les ouvrages des grands docteurs de l'Ecole, les notions de droit naturel et de morale sur lesquelles doit reposer toute théorie d'économie sociale.
2° S'agit-il de déterminer les remèdes qu'il convient d'appliquer au mal social, à la crise ouvrière ou agraire, les catholiques, sous quelque drapeau scientifique qu'ils se rangent, sont unanimes pour accorder la première place, le
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rôle prépondérant, à l'Eglise, à la justice et à la charité chrétiennes.
3** En face du socialisme et du libéralisme économique avancé, ils unissent leurs forces contre Fennemi commun, Gcmbattant à la fois et la monstrueuse erreur du collectivisme, et le dangereux sophisme de la non-intervention absolue, du laissez faire, laissez passer^ de Manchester. Il n'est pas, en effet, d'écrivain catholique de nos jours qui n'ait réclamé, à des titres différents sans doute, une certaine intervention du pouvoir civil dans le monde du travail.
4° Enfin plusieurs mesures sociales trouvent au sein des deux partis une approbation unanime. Citons, entre autres, la nécessité des associations ouvrières, l'épargne, la mutualité, etc.
Les groupes. — Qu'il y ait eu longtemps, qu'il y ait encore, jusqu'à un certain point, parmi les catholiques s'occupant des questions sociales et ouvrières deux courants différents, deux tendances distinctes, en un mot deux groupes séparés par des divergences doctrinales, c'est là un fait évident*.
Le premier groupe admet que l'ordre économique actuel n'a pas besoin de réformes et doit être conservé. Aussi Tappellerons-nous le groupe des conservateurs. Le second tient pour certain que le régime économique et social issu de la Révolution est vicieux en plus d'un point et doit être réformé ; nous le nommerons groupe des réformateurs.
On a pu encore, à juste titre, appeler jadis ces deux écoles : école d'Angers et école de Liège, puisque c'est dans le Congrès d'Angers et dans celui de Liège qu'ont été discutés les principes et formulées les conclusions auxquels se rattachent les partisans des deux théories sociales.
Enfin il semble conforme à la vérité de désigner ces deux conceptions de l'économie sociale sous les vocables de : école de la liberté., école de l'autorité. Non, sans doute, que l'une ou l'autre de ces deux grandes forces sociales soit mise de côté ou sacrifiée dans chacun des deux groupes ; mais, pour les conservateurs catholiques, le facteur prédominant
I. V. M. Eblé, Lei Ecoles catholiques d" Economie politique et sociale, Paris, Giard et Brière, igo5.
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de l'ordre économique et social, c'est la liberté ; pour les réformateurs, c'est l'autorité, — l'autorité compétente^ et non pas uniquement l'autorité de l'Etat.
Les deux groupes entre lesquels se partage l'école catholique se ramifient eux-mêmes en variétés nombreuses, d'après les réformes poursuivies, les remèdes proposés, les institutions réclamées. Dans cette mullilude de théories et de projets, il est difficile, sinon impossible, d'établir une classification rigoureuse, une division adéquate qui exclue les intermédiaires. Aussi l'embarras est-il grand lorsqu'il s'agit de décider à quel groupe se rattache tel ou tel écrivain, dont les théories et les conclusions appartiennent à différentes écoles.
Quoi qu'il en soit, on peut ramener à trois chefs les questions qui divisent les écoles catholiques :
1° La fin et le rôle de l'Etat;
2° La réforme sociale ;
3° Les conclusions pratiques.
Afin de projeter un peu de lumière dans une matière souvent obscure, c'est cet ordre que nous suivrons dans l'exposé des différents systèmes.
Article 2. — Groupe des conservateurs catholiques.
L Notion de l'Etat. — Sous différentes formes, oratoires ou didactiques, claires ou obscures, explicites ou implicites, le groupe admet que l'Etat ne peut pas intervenir dans, le régime du travail et dans l'ordre économique, sinon pour protéger et sauvegarder les droits individuels et la justice stricte, parfaite, commutalive. « L'Etat, dit M. Théry, n'est pas le défenseur du faible, il est le défenseur du droit, il intervient lorsque celui dont le droit est violé est impuissant à le défendre... Quant à l'intérêt public, il réside tout d'abord dans l'intérêt du droit ^ » On retrouve la même formule dans une déclaration faite par la Revue catholique des institutions et du droit. « En thèse générale, l'Etat n'a pas le droit de réglementer le travail de l'industrie oour
I. Revue cath. des Inst., 1889, p
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tout ce qui est du domaine de la charité, même obligatoire, il n'a à intervenir que dans les questions de justice p&rce qu'alors il défend et protège les droits^. » La Société catholique d'économie politique et sociale s'était jadis ralliée au programme suivant :
« Que l'État intervienne dans le monde du travail pour la protection des droits de chacun, pour la répression des abus manifestement contraires à la loi divine et morale, rien de mieux. Que l'iitat donne l'exemple de la réglementation du travail dans les industries qui relèvent de lui, fort bien ; c'est son rôle, sa fonction. Mais pour le reste, dévouement et liberté, cela nous suffit ^ » MM. Claudio Jannet, Joseph Rambaud, d'Haussonville, Hubert- Valleroux, Delaire, Gazajeux, Auguste Roussel, A. Loth, Théry, Keller, Charles Périn, l'abbé Onclair, le P. Ludovic de Besse, Gibon, etc., n'étaient pas d'un avis différent.
Ces deux formules : a protéger les droits, réprimer les abus » ne sont pas identiques ; la seconde est plus étendue que la première. Pourquoi cela ? Parce que l'Etat peut réprimer les désordres, les abus de l'individu ou de la famille, alors même que le droit strict n'est pas violé. Aussi les partisans du second énoncé demandaient que l'Etat interdît le travail excessif des femmes, parce que ce travail pourrait nuire gravement à la famille ouvrière. Au contraire, M. Théry, d'accord avec ses principes, « ne voit pas de quel droit l'État limiterait le droit de la femme à travailler^ ».
Après les explications que nous avons données dans les chapitres ii et m sur les fonctions de l'Etat-pouvoir, nous ne nous arrêterons pas à discuter ces formules. Qu'il nous suffise de faire remarquer combien elles sont vagues et incomplètes.
« L'Etat, dites-vous, et c'est là précisément sa raison d'être, a pour mission (unique) de protéger tous les droits sans exception * » ; mais, à moins que vous ne définissiez
I. Reçue cath. des Imt., t. II, p
s. Discoiu's de Ms' Freppel à la Société catholique d'Economie politique et Bociale.
3, Discoars au Congrès d'Angers, 1890 (Revue cath. des Inslii., 1890, t. II, p. 45a).
4. Discours de Ms' Freppel au Congrès d'Angers (Revue cath. des Inttit , 1890» t II, p. 416)
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ies droits qui tombent sous la protection de TElat, cette formule reste indécise. Entend-on par « droit » tout pouvoir moral inviolable et nécessaire à l'homme pour atteindre sa fin ? Dans ce cas, l'homme a droit au concours positif de la société politique et l'Etat a pour mission d'aider positivement les citoyens à atteindre le bonheur temporel, fin de la société civile et, par ce moyen, la fin dernière, le bonheur éternel,
S'agit-il de droits antérieurs à la société civile, de ceux que l'Etat ne crée pas, mais qu'il respecte et protège? Dans ce cas, la formule proposée ne semble pas différer de la thèse de la coexistence des libertés chère à l'école kantienne.
L'Etat doit encore « réprimer les abus ». Ici le mot « abus » est équivoque. Un abus peut êlre un mal provenant delà violation d'un droit ; il peut aussi résulter du mauvais usage que l'homme fait de sa liberté, sans pourtant qu'aucun droit individuel se trouve blessé. N'y a-t-H pas d'abus contre la société dans ces maux signalés paf l'Encyclique De conditione opificuin : — « La richesse dans les mains d'un petit nombre à côté de l'indigence de la multitude... les hommes des classes inférieures, pour la plupart dans une situation de fortune et de misère immérité... le monopole du travail et des effets de commerce devenus le partage d'un petit nombre de riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude des prolétaires » ? Et cependant ces abus et d'autres encore peuvent se produire sans qu'il y ait violation des droits individuels, par le seul fait d'un régime économique vicieux. Au reste les adhérents à cette formule précisent leur pensée en ajoutant « les abus contraires à la loi divine et morale. » Ainsi déterminée, cette formule nous parait encore incomplète parce qu'elle laisse de côté la fonction de providence générale et de haute direction, qui, sans aucun doute, appartient à l'Etat, ainsi que nous l'avons longuement démontré. On a beaucoup attaqué la théorie de l'État-providence, la déclarant atteinte du virus socialiste. En cela il y a une confusion manifeste entre la providence particulière etla providence ^e/ieVa/e. Nous ne craignons pas de réclamer, avec Léon XIII, « que l'État se fasse, à titre tout particulier.
\a providence des travailleurs, qui appartiennent à la classe pauvre en général ' ».
Nous admettons, avec le grand Pontife, a que les droits où qu'ils se trouvent, doivent être religieusement respectés, et que TÉtat doit les assurer à tous les citoyens, en prévenant ou en vengeant leur violation ■ ». Mais nous admettons aussi « qu'aux gouvernants il appartient de protéger la communauté et ses parties : la communauté, parce que la nature en a confié la conservation au pouvoir souverain, de telle sorte que le salut public n'est pas seulement ici la loi suprême, mais la cause même et la raison du principat ; les parties, parce que de droit naturel, le Gouvernement ne doit pas viser l'intérêt de ceux qui ont le pouvoir entre les mains, mais le bien de ceux qui leur sont soumis ; tel est Tenseignemenr de la philosophie non moins que de la foi chrétienne ^ ».
Que rÉlat réprime tous les abus correspondant à la violation des droits individuels, rien de mieux, c'est son devoir; mais ce n'est pas tout son devoir. La limite eu cette matière est tracée avec précision par l'Encyclique. « Celles-ci (les lois) ne doivent pas s'avancer ni rien entreprendre au delà de ce qui est nécessaire pour réprimer les abus, écarter les dangers *. » Ecarter les dangers, c'est empêcher tout ce qui pourrait nuire gravement au bien commun delà société ; c'est donc plus que de réprimer les abus.
II. La réforme sociale. — Les partisans de Técole d'Ang-u's sont unanimes à proclamer comme principe fondarnontal de la réforme sociale, l'action de l'Eglise, secondée par la liberté individuelle et corporative. Tous se sont ralliés à la déclaration de M^' Freppel au Congrès d'Anoers: «Liberté individuelle, liberté d'association avec toutes ses conséquences légitimes, intervention de l'Etat limitée à la protection des droits et à la répression des abus. Voilà, Messieurs, ma formule dans la question du travail ; laissez-moi espérer que ce sera aussi la vôtre ! »
Développant cette formule à la Société catholique d'Eca-
Encycl. Ibid
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nomie politique, le grand évêque disait : « Liberté du travail sans entraves pour personne ; liberté de l'association entre les patrons et les ouvriers, ce qui est la meilleure forme d'association ; liberté pour les œuvres ouvrières qui ont fait preuve de force et de vie ; liberté d'avoir la personnalité civile et un patrimoine corporatif ; liberté de faire des fondations soit mobilières, soit immobilières, car, sans cela, rien ne peut se faire de sérieux et d'efficace ; enfin liberté pour les catholiques, liberté pour l'Eglise de fonder des institutions de prévoyance et de secours, hospices, asiles, refuges, maisons de retraites dotées et pourvues par elle ; liberté de mettre au service des travailleurs ces admirables milices du dévouement et de la charité. C'est dans cet ordre d'idées que nous chercherions plus volontiers la solution du problème, sans recourir aux formules décevantes et dangereuses du socialisme d'Etat... Les trois mots qui forment la devise de notre Société d'Economie politique et sociale -ont : Justice, Charité, Liberté ^ »
De ces principes suit naturellement la thèse de la liberté lu travail et de la libre concurrence, comme le reconnaissaient M. Perrin % M. Claudio Jannet ^, M. Hubert- Valleroux*, M. d'Haussonville% M. Théry ', M. Joseph Rambaud".
lU. Conclusions pratiques. — Une réforme est nécessaire dans le Gouvernement. Cette réforme tendrait à la décentralisation en donnant aux communes une certaine autonomie, en restaurant l'organisation provinciale sous la direction d'un Gouvernement central.
La famille et son unité devraient être fortifiées en donnant au père la liberté entière ou relative de tester, pour éviter le morcellement indéfini de la propriété.
En ce qui concerne les différends entre patrons et ouvrierSj
I. Revue cuth. des Instit., 1890, t. II, p. 4a6. a. Le Socialisme chrétien, p. i5.
3. Le Socialisme d'Etat, ch. II; — l'Etat et le Régime du travail.
4. Le Péril social [Revue cath. des Instit., 1895, t. I, p. 33, seq.).
5. Socialisme chrétien et Socialisme d'Etat (Revue des Deux Mondes, t. XCIX. 1890, p. 839).
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les économistes dont nous nous occupons veulentles résoudre principalement par le patronage.
Le patron doit, comme son nom l'indique, du reste, exercer vis-à-vis de ses ouvriers, une sorte de paternité au point de vue moral et au point de vue matériel, à l'atelier, à Tusine, au village, où le propriétaire rural peut exercer son influence sur l'ouvrier des champs sous la tutelle bienfaisante de TÉglise.
Mais un principe domine la théorie et la pratique du patronao-e chrétien. « Les devoirs attribués au patronne correspondent pas à des droits chez l'ouvrier. Les avantages destinés aux classes populaires leur sont dispensés par les classes dirigeantes, à titre de don gratuit et volontaire, par obéissance aux prescriptions de la chaiité, non à cause d'une obligation de justice '. »
Pour rétablir la paix sociale, l'école d'Angers demande des corporations chrétiennes et libres et recommande le travail des femmes au foyer ; elle tient pour la protection des femmes et des enfants et la limitation de leur travail ; elle eno-age les patrons à construire pour leurs ouvriers des habitations saines, assurant aux familles la stabilité et la dignité du foyer, à créer des associations facilitant aux ouvriers la propriété du foyer domestique. Il faut encourao-er les habitudes d'épargne par la création d'institutions de prévoyance. Comme l'épargne ne provient pas, immédiatement du moins, des salaires, mais des efforts faits sur soi-même, il faut lutter contre l'alcoolisme, qui ruine les familles, détruit santé et moralité. Ces conclusions, pour la plus grande partie, sont exprimées par le Congrès d'Angers.
Nous avons décrit dans ses traits généraux l'école de la liberté en laissant de côté les variétés qui s'y manifestent. Nous devons cependant signaler, parmi les conservateurs catholiques, un groupe important par le zèle et la science des membres dont il se compose. Ce sont les Unions de la paix sociale.
Unions de la paix sociale. — Le groupe des Unions de la paix sociale a pour fondateur Le Play, pour organe la
I. Revue cath. des Insiit., 1890, t. II, passin
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Réforme sociale, bulletin de la Société d'économie sociale et des Unions de la paix sociale.
Les principes sur lesquels la société humaine a reposé de tout temps sont, d'après le chef de cette école, la religion, la famille et la propriété, le travail, le patronage.
Mais remarquons-le, d'après Le Play, la religion, base de l'ordre social, n'est pas nécessairement la religion catholique. « Il fallait, dit-il, éviter les terrains brûlants sur lesquels s'accumulent à notre époque tant de luttes stériles, et faire que l'enseignement de la paix sociale ne s'étendît pas sur les débats politiques ou religieux qui divisent tant de gens dans notre pays \ »
Cependant il y a eu de tout temps, dans l'école de Le Play,, un groupe nombreux de catholiques, réclamant hautement l'intervention, dans la question sociale, delà vraie religion, de l'autorité et de l'influence souveraine de l'Eglise.
« L'école de Le Play, dit Claudio Jannet, également éloi* gnée d'un engouement antiscientifîque pour les dogmes révolutionnaires, etd'un dénigrement départi pris pour les formes de la vie moderne, ne repousse aucun progrès matériel, mais veut partout introduire l'élément moral dans la vie économique. Faire respecter la loi de Dieu et, particulièrement, le précepte dominical ; assurer la liberté delà famille au point de vue de la transmission de ses biens et de l'enseignement de ses enfants ; soutenir les faibles et le& déshérités par l'épanouissement de la charité chrétienne et par les fondations pieuses ; donner à la commune et à la province l'autonomie compatible avec l'unité nationale et une juste centralisation politique, rétablir la paix par l'association libre et par le patronage des chefs d'industrie : voilà, résumé en quelques mots, le programme précis et pratique des réformes que préconise l'école de la paix sociale^. »
On voit par ce programme que les membres des Unions de la paix sociale adhèrent pleinement aux résolutions du Congrès d'Angers.
I. Let ouvriers européens, 1* édit., t. I, p
a. Polybiblion, 1891, p. 32 1. — Conf. F Organisation du travail éCaprèt Le Play, (extrait de la Réforme sociale, 1890), et discours de Genève {Quatre Ecoles d'éco^ aomie sociale, p. 37, seq.).
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Association des patrons du Nord ^ — L'Association des patrons du Nord était une réunion de patrons chrétiens mettant en commun leurs lumières, leurs efforts et leurs ressources pour christianiser leurs ouvriers et leurs usines. Elle avait pour organe les Conférences d'Études sociales de Notre-Dame-du-Haut-Mont. L'Association déclarait s'abstenir de toute discussion théorique sur la question sociale. «Plus de discussions purement théoriques ; nous tenir sur le terrain pratique de l'application, sous la sage direction de l'Eglise et de ceux qui la représentent; poursuivre par Vinitiative privée toutes les réformes morales et toutes les institutions sociales déjà entreprises*. » Aussi le Congrès catholique des œuvres sociales du Nord, tenu en 1893, s'ouvrait par cette déclaration : « Le programme du Congrès excluant par principe les questions purement spéculatives et voulant rester uniquement sur le terrain pratique, a pris pour objet de ses travaux l'organisation intérieure d'une usine chrétienne ■\ »
L'Association des patrons du Nord était opposée jadi's aux syndicats ouvriers; elle estimait que, pour atteindre le fonti du problème social, les syndicats mixtes eux-mêmes ne sont pas un moyen suffisant, mais que le seul moyen efficace c'est l'exercice du patronage chrétien. Quant à la législation sociale, « l'Assemblée, se plaçant sur le terrain de la pratique'actuelle, en renvoie le vœu à des temps plus prospères ' ».
A l'heure actuelle, les patrons du Nord, comme la plupart des catholiques s'occupant des questions sociales, reconnaissent la nécessité d'une organisation proprement dite du travail, sur le type dont nous allons voir maintenant le détail.
1. V. p. Fristot, une Ttntafi'i'e d'organisation ouvrière dam le Nord de la France, Etudes religieuses, juillet et août 18S9; — Charles Péri.n, le Patron: — \\Kv.y:\Ki,, Manuel d'une corporation chrétienne; — Claudio Ja>'N£T, le Socialii/na
d'Ltat, § 8.
2. Revue cath. des Instit., 1891, t. I, p. 484 ; — conf. p. 43a.
Ibid., p. 100; — conf. p. 19, 20, 7J
l'école catholique U69
Article 3. — Groupe des réformateurs catholiques.
Le groupe des réformateurs catholiques, appelé encore parti social chrétien, école de l'autorité comprend tous les catholiques qui, reconnaissant que l'ordre social et économique actuel, produit de la Révolution, est foncièrement vicié, unissent leurs efforts pour le réformer d'après les principes du droit naturel et du christianisme. Les principaux fondateurs du catholicisme social ont été, en France, MM. de la Tour du Pin et de Mun. A cette même école adhéraient et adhèrent les membres des Cercles catholiques d'ouvriers, le groupement des semaines sociales et de la Chronique sociale de France, les écrivains de V Action Populaire, les Secrétariats sociaux, tous les syndicats inscrits à la Confédération des travailleurs chrétiens ; en Belgique M»» Pottier, le P, Rutten,le P. Vermeersch... ; en Allemagne, le mouvement qui, avant la guerre, relevait de Mûnchen- Gladbach. Nous ne pouvons citer tous ceux qui, dans les divers pays, furent les initiateurs de cette doctrine ou continuent aujourd'hui à en être les propagandistes.
Le plus important des groupements de jeunesse catholique, V Association catholique de la Jeunesse française, professe ouvertement, défend et propage les doctrines des catholiques sociaux. Il unit les jeunes par le triple lien de la prière, de l'étude et de l'action.
Pour exposer avec méthode les doctrines du groupe des réformateurs catholiques, il suffira de répondre aux trois questions précédemment posées ; en d'autres termes, quelle est la pensée du parti social chrétien sur l'État, la réforme sociale, les Solutions pratiques*.
I. Notion de l'État. — Les deux conceptions différentes de l'Elat, qui servaient de fondement aux théories sociales des deux groupes catholiques, ont été mises en relief par le R. P. Lehmkuhl. « Parmi les catholiques français, dit-il, les uns, qui représentent plutôt le principe de la liberté non seulement individuelle, mais organisée, se rattachent, en
I. Conf. Autour du. Catholicisme social, par G. GoTAu
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un certain sens, par leur tendance, à Pécole de Le Play ; les autres, qui, sur le terrain du christianisme, poursuivent une réforme économique par l'intervention efficace de l'État, se groupent autour des représentants des Cercles catholiques... La protection du droit est-elle la seule fin de l'État, et,parconséquent, sonintervention positive n'est-ellejustifiée et exigée par l'intérêt général que dans le cas et la mesure où les droits des individus ou des classes plus particulières seraient atteints ou exposés? ou bien, outre la protection des droits, l'Etat a-t-il mission de promouvoir positivement le biengénéral et, par conséquent, peut-il imposer de sages sacrifices aux particuliers pour fournir à la liberté et à l'ac-tivité individuelles des ressources plus considérables que, livrés à eux-mêmes, les particuliers ne sauraient se procurer qu'avec une difficulté excessive ' ? »
Le même jugement est formulé par la Civiltà dans un article intitulé : Due Sentenze opposite : « L'Etat est établi pour pourvoir au bien-être de la société, et la société est formée, en grande partie, de la classe ouvrière ; l'Etat doit donc diriger sur elle ses soins les plus vigilants, sous peine de manquer à ses devoirs. On dit que l'État a pour devoir de faire respecter la justice, mais ce n'est pas tout, il doit, en outre, pour remplir toutes ses attributions, promouvoir le bonheur social, lequel ne dépend pas exclusivement de la justice, mais encore d'une foule d'autres éléments, don* la plupart dépendent du travail ; par conséquent il doit intervenir dans la protection du travail, afin de le faire concourir à la prospérité et au salut du public *. »
II. La Réforme sociale. — Le mal dont souffre la société est principalement un mal religieux et moral ; sur ce point tous les catholiques sont d'accoi'd. Mais la divergence se manifeste dans les jugements portés de part et d'autre sur l'ordre économique et social. Les réformateurs catholiques estiment que l'ordre économique actuel, basé sur la concurrence illimitée et l'individualisme, que l'ordre social établi sur l'égalité des droits et des conditions, surliuLérêî
La Cifiltà, i8yi
personnel et Tabsence de biens professionnels, ils estiment, dis-je, que cet ordre est foncièrement vicieux. Qu'on ne crie pas à la théorie du bloc, à l'ancien régime, à la réaction... que sais-je ! Les grands mots ne sont que des épouvantails. S'ils réussissent dans une proclamation électorale et soulèvent les applaudissements d'un club, ils n'ont rien de commun avec la science sociale.
Le catholicisme social veut une réforme qui ramène la société à son état naturel, je veux dire à sa constitution organique, telle que nous l'avons décrite dans le chapitre iv. Il insiste sur l'importance des cadres sociaux pour former et maintenir les individus*.
Aux deux maux dont est atteint l'ordre économique et social, la liberté exagérée et l'individualisme, ils veulent appliquer les deux remèdes vraiment efficaces : une législation protectrice, l'association professionnelle. Ainsi la restauration sociale chrétienne, que proposent les réformateurs catholiques, comprend trois facteurs absolument nécessaires : l'action et l'influence de l'Eglise et de la charité chrétienne ; une législation de l'État, sage, modérée, progressive ; l'initiative des individus et des corporations autonomes. M^ Fischer disait au Congrès de Liège :
« Le problème social consiste à régler les rapports entre le patron et l'ouvrier selon la morale chrétienne, selon les préceptes de justice et de charité... C'est de ce problème et de sa solution que dépendra l'avenir de la société et de la religion. Pour résoudre le problème social, il faut l'accord entre le patron et les ouvriers ; mais, outre cette bonne intelligence, il faut une Législation sociale qui règle d'une manière juste et équitable les rapports entre les patrons et les ouvriers ^. »
Le P. Liberatore, dans la conclusion de son Traité d'économie politique^ n'est pas moins explicite. Voici en quels termes il s'exprime : a Une certaine intervention de lÉtal dans la vie économique de la société est indispensable. L'abandonner au conflit des forces égoïstes, c'est transporter dans l'industrie l'idée darwinienne de la lutte pour l'exis-
I. On peut signaler sur ce point la brochure, suggestive parfois jusqu'aux appli» calions d'allure paradoxale, A reculons. Librairie Giard, Lille. a. Congrès de Lièse. i" sect.. p. 81.
aja l'ordre social
tence, luUe où le triomphe est assuré aux plus forts. Ea celte matière la tâche de l'Etat se réduit donc à ces deux fonctions : protéger les faibles, diriger les forts *. »
En d'autres termes, la simple protection ne suffit pas, mais elle doit être complétée par la direction.
III. Conclusions pratiques. — Nous n'avons pas le dessein d'exposer et de discuter les plans de réforme et les programmes particuliers proposés par les différents groupes des réformateurs catholiques. Ce serait entrer dans une polémique étrangère à notre sujet. Nous nous bornerons donc à indiquer les principales mesures qui ont obtenu l'assentiment des réformateurs sociaux en général.
1° Un des meilleurs moyens de ramener la paix entre ouvriers et patrons, de les rapprocher, d'unir les ouvriers entre eux et de les relever de leurs misères, est le rétablissement des corporations, mais des corporations débarrassées des abus d'autrefois, et accommodées aux nouvelles conditions économiques de notre siècle ^ Ces associations seraient libres, autonomes, reconnues et protégées par l'Etat, professionnelles et animées par l'esprit chrétien ^ ;
2* L'Etat doit entreprendre une réglementation des sociétés anonymes, « entourer d'un réseau de précautions restrictives la faculté, aujourd'hui privilégiée, de créer des sociétés anonymes, industrielles et commerciales, qui sèment autour d'elles la ruine des métiers et du petit commerce, sauf à s'écrouler elles-mêmes, ou à se transporter ailleurs, lorsque l'intérêt du capital engagé le demande, sans avoir égard aux travailleurs » ;
3° La loi favorisera les associations professionnelles, les syndicats de patrons, d'employés, d'ouvriers, établira des conseils d'arbitrage permanents, des Chambres de travail ;
4° Un minimum de salaire correspondant à la subsistance d'un ouvrier sobre et honnête doit être déterminé par une convention publique. Il en va de même du salaire normal
I. Principii d Economia poUtica, p
a. V. Discours de M. de Mun à 1 Assemblée générale des catholiques, i883. 3. V. Discours de M. de la Guillo.nnière au Congrès de Liège {Congrès It i-ii'ge, p. 76).
dans chaque profession. Cette détermination sera faite par la juridiction professionnelle ou la corporation et homologuée par les pouvoirs publics ;
5° La journée maximale de travail doit être également déterminée ; la journée normale serait fixée par les Corps professionnels ;
6° Le Congrès de Liège, en 1887, réclame une caisse d'assurances contre les accidents, obligatoire et alimentée par les patrons seuls. La caisse doit être gérée par une Commission de patrons et de délégués des ouvriers en nombre égal. L'Etat doit établir le principe de l'assurance obligatoire contre la maladie, le chômage et la vieillesse. Les caisses d'assurances seraient gérées par des entreprises privées ou collectives, sous la haute surveillance de l'Etat ;
7° L'interdiction absolue du travail souterrain des mines aux femmes de tout âge. L'interdiction du travail de nuit pour les femmes et pour les garçons jusqu'à dix-huit ans. L'interdiction du travail aux femmes accouchées, pendant un certain temps après leur délivrance ;
8° L'interdiction légale du travail du dimanche.
M. le comte de Mun, dans ses Quelques mots d'explication, ramenait aux trois suivantes les mesures urgentes à réclamer de l'État * :
i"* La journée maximale pour les ouvriers de la grande industrie ; 2° l'établissement d'un minimum de salaire (il ne s'agit pas de la fixation directe par l'Etat) ; Surassurance . obligatoire, établie et administrée par l'initiative privée individuelle ou corporative.
Enfin, dans le discours de Saint-Etienne, M. de Mun exposait en ces termes son programme de réforme sociale :
« A mes yeux, l'ensemble de nos revendications doil tendre à assurer au peuple la jouissance de ses droits essentiels, méconnus parle régime individualiste : la représentation légale de ses intérêts et de ses besoins, au lieu .d'une représentation purement numérique ; la préservation du foyer et de la vie de famille ; la possibilité pour chacuu de vivre et de faire vivre les siens du produit de son Ira-
Àsioc. cath., 1S91, t. I. p. I, scq
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vail, avec une garantie contre l'insécurité résultant des accidents, de la maladie, du chômage et de la vieillesse , l'assurance contre la misère inévitable ; la faculté pour l'ouvrier de participer aux bénéfices, et même, par la coopération, à la propriété des entreprises auxquelles il concourt par son travail ; enfin la protection contre les agiotages et les spéculations qui épuisent les épargnes du peuple et le condamnent à l'indigence, pendant que, suivant les paroles de l'Encyclique, a une fraction, maîtresse absolue de l'in- « dustrie et du commerce, détourne le cours des richesses « et en fait affluer vers elle toutes les sources ». Deuxforces doivent concourir à la réalisation de ce programme : l'organisation professionnelle et la législation.
« L'organisation professionnelle, pour laquelle nous demandons la liberté la plus large, donnera le moyen d'assurer la représentation publique du travail dans les corps élus de la nation, de déterminer dans chaque profession industrielle ou agricole le taux du juste salaire, de garantir des indemnités aux victimes d'accidents, de maladies ou de chômages, de créer une caisse de retraite pour la vieillesse, de prévenir les conflits par l'établissement de Conseils permanents d'arbitrage, d'organiser corporativement l'assistance contre la misère ; enfin, de constituer entre les mains des travailleurs une certaine propriété collective à côté de la propriété individuelle et sans lui porter atteinte.
« La législation protégera le foyer et la vie de famille par }a restriction du travail des enfants et des femmes, l'interdiction du travail de nuit, la limitation de la journée de travail, l'obligation du repos dominical ; dans les campagnes, en rendant insaisissables la maison et le champ du cultivateur, les instruments et le bétail de première nécessité.
« Elle facilitera la vie de l'ouvrier et du paysan par la diminution et la réforme des charges fiscales, particulièrement des impôts qui frappent la subsistance ;
a Elle favorisera la participation aux bénéfices, la constitution des sociétés coopératives de production ; dans les campagnes, l'association du métayage ;
« Enfin elle protégera la fortune nationale, l'épargne populaire et la morale publique par des lois sur l'agiotage, sur le jeu et les opérations de bourse, sur le fonciionne-
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ment des sociétés, sur l'exclusion des étrangers de l'ex ploitation et de la direction des grands services publics, sur l'interdiction pour les fonctionnaires, les représentants de la nation et agents du pouvoir de participer aux spéculations financières.
« Tels sont les principaux articles du programme social que je conseille aux catholiques d'adopter. Ils ne sont autre chose que l'application des principes posés dans l'Encyclique sur la condition des ouvriers ^ »
Ce discours a reçu une approbation particulière de Léon XIII, qui écrivit au grand orateur catholique : « Et maintenant, cher fils, vous comprendrez sans peine que^ connaissant votre piété filiale et le zèle intelligent av«c lequel vous vous employez à seconder nos desseins, à rendre nos enseignements populaires et à les faire pénétrer dans la pratique de la vie social, la lecture de vos discours nous ait été souverainement agréable. Tandis que nous nous plaisons à vous donner des éloges justement mérités, noue vous exhortons à poursuivre votre généreuse entreprisç% #•
Groupe autrichien. — Les principaux représentants de cette école, qui s'appellent chrétiens unis, ou conservateurs féodaux, furent les barons de Vogelsang, Depauli, Zalinger, les comtes Belcredi, Falkenstein, Blome, de Thun, le prince Aloïs de Liechtenstein, le démocrate Lueger.
L'inspirateur des doctrines de l'école autrichienne a été le baron G. de Vogelsang. La réforme sociale de ce grand et intrépide défenseur des intérêts catholiques en Autriche, comprend les points suivants :
i*> La détermination par voie législative du salaire minimum el la limitation de la journée de travail pour les adultes ;
2" La réglementation par l'État de la production industrielle dans l'intérêt de la collectivité ;
3" L'État doit non seulement régler directement la production, mais encore la répartition de la richesse, de manière à diminuer les inégalités sociales ;
4" Le salariat conduit aux mêmes résultats que l'esclavage
I. Discours à la réunion des Ligueurs de SaiutElienne, le i8 décembre iS^a. «. Bref du 7 janvier i8ç3.
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antique ; l'État doit donc le remplacer progressivement par la coopération ;
5" L'État doit réprimer l'usure, et, de plus, réduire l'intérêt des capitaux que les capitalistes n'appliquent pas directement et par eux-mêmes au travail;
6° L'État doit élargir la sphère de ses attributions, obliger les patrons à construire des habitations pour leurs ouvriers, instituer des caisses de retraite ou de secours alimentées par les contributions égales des patrons et des ouvriers réunis.
Au Congrès des catholiques autrichiens, en 1889, le prince Aloïs de Liechtenstein déclarait que le principe sur lequel se base la réforme sociale réclamée par les catholiques autrichiens est que le législateur a le droit de régler les conditions du travail pour les coordonner au bien social.
La forte saveur étatiste des mesures réclamées naguère par le groupe autrichien s'expliquait peut-être par une situation de fait. Pressurés par le sémitisme, les catholiques d'Autriche-Hongrie ont cru que leur moyen de salut était de confier tout l'ordre économique social aux mains de la dynastie catholique des Habsbourg. Mais quoi qu'il en soit de cette raison historique, le programme jadis formulé par les catholiques d'Autriche, s'il devait avoir la portée d'une thèse générale, contiendrait des exagérations manifestes.
Les principales mesures demandées à l'Etat sont les suivantes :
1° Etablissement d'un juste rapport entre la production et la consommation ;
2° Garantie d'un emploi stable pour les travailleurs, avec la possibilité d'un salaire progressif et d'une ascension professionnelle ;
y Garantie d'un traitement convenable pour les travailleurs âgés ou invalides, pour les veuves et les orphelins ;
4" L'Etat n'a pas le devoir direct de procurer le logement aux classes ouvrières, mais les circonstances actuelles lui font une obligation de prendre cette question en sérieuse considération et de recourir, dans l'intérêt public, aux •mesures légales nécessaires ;
5** Corporations créditées par l'Etat ou les grands établissements financiers, afin que les ouvriers puissent pro-
L ÉCOLE CATHOLIQUE ^nj
filer de la fabrication mécanique et de la production en grande
Il faut remarquer que ceux qui réclamaient ces réformes jouissaient déjà d'une législation ouvrière assez complète,, contenant, entre autres articles, la corporation obligatoire pour la petite industrie et la limitation de la journée de travail.
De 1907 à 1910, date de la mort de Lueger, ce fut l'époque de la principale influence du parti chrétien-social en Autriche. Surtout, à la municipalité de Vienne, dont Lueger était le maire, l'action fut étendue et profonde. Dans ces réalisations immédiates et restreintes le bénéfice de l'ardeur rénovatrice était plus sûr qu'il ne l'aurait été peut-être dans l'application de tel ou tel point du programme général, établi par les catholiques autrichiens.
Ensuite vint le déclin. Par leurs divisions intestines, les chrétiens sociaux perdirent beaucoup de leur situation politique : les élections de 191 1 au Reichsrat leur valurent une défaite.
Pourtant ils restaient en force à la municipalité viennoise. La guerre et la révolution qui suivit les mirent à l'écart au moins dans la capitale. Aujourd'hui ils restent en majorité dans les diètes provinciales de l'Autriche allemande, et les dernières élections générales (octobre 1920) leur ont valu un succès. Le parti, privé encore récemment, par la mort, d'un de ses anciens chefs, le prince de Liechstentein, reste plutôt favorable à une Autriche indépendante, tandis que les socialistes, qui sont au pouvoir, préconisent le rapprochement avec l'Allemagne. Il compte toujours des hommes de valeur tels que M. G. Seipel, le D' Mataja... et participe au gouvernement, bien que dans des proportions plus réduites, Nombreux sont encore ceux qui, là-bas, s'inspirent de la tradition des Vogelsang, des Lueger et des Liechstentein".
Divergences secondaires entre les deux écoles catholiques. — Après avoir établi, dans ce qui précède, les dilférences
!. Séance du g décembre 1891.
1. Y. R. PiNON, Grandeur et décadence des chrétiens sociaux d'Autriche. Bei'ue des Jeunes, 10 juillet 1920. — J. Boubée. Le mouvement religieux hors de France. Autriche. Les catholiques à la ceille des élections. Etudes, 20 oct. 1920.
ar8 l'ordre social
qui, dans les doctrines et dans l'application séparent les deux grandes écoles de science sociale catholique, il nous reste à signaler en quelques mots les divergences secondaires qui se manifestent dans ces deux groupes.
i" Les réformateurs catholiques font du régime économique actuel, fondé sur l'individualisme et sur la liberté absolue, une critique vive et pénétrante. Aux maux innombrables dont souffre la société, ils assignent une cause foncière, un vice d'organisation sociale. En cela ils sont d'accord avec les socialistes et ne le cachent pas. « Je n'ai à apprendre à personne, disait M. de Mun à la Chambre des députés, que je suis d'accord avec les socialistes, avec celui qui tout à l'heure était à la tribune (M. Lafargue), sur la critique de l'ordre économique, autant que sur un très grand nombre de réformes sociales qui sont journellement réclamées par les travailleurs*. » Mais, alors que les collectivistes veulent la révolution contre l'Eglise, la morale et l'ordre social, les réformateurs catholiques demandent une évolution dans Tordre social et moral avec l'Eglise.
Les disciples de Le Play, tout en reconnaissant sincèrement la misère de la classe ouvrière, voient sous un jour favorable l'ordre économique présent. Ils attribuent l'état de souffrance du monde du travail à des causes morales. Le mal, disent-ils, provient non de la liberté économique, mais des conditions dans lesquelles elle s'exerce de fait ; aussi plusieurs membres de ce groupe ont-ils reproché à leurs adversaires cette position vis-à-vis des socialistes : « Il faut avoir bien des illusions, disent-ils, pour poursuivre une campagne avec ceux qui sont les maîtres de l'État-Dieu de notre temps. »
2° Les remèdes proposés par l'école d'Angers sont des remèdes particuliers à longue échéance. Ceux que propose l'école de Liège sont d'une efficacité générale et à brève échéance. Les premiers doivent réformer les patrons et les ouvriers pris individuellement par petits groupes, ou tout au plus par usines ; les secondes agissent directement sur le monde du travail.
3° L'école de la liberté s'appuie davantage sur la cha-
I. Séance dn o décembre
l'école catholique a79
rite, l'autre davantage sur la justice. Aux prolétaires qui réclament la justice, la première promet la charité et l'aumône : la seconde répond par la justice sociale et une législation sociale.
4° Les disciples de Le Play sont d'accord, en un grand nombre de points, avec les économistes de l'école libérale, dont ils reçoivent éloges et encouragements. Les partisans de M. de Mun rejettent, ou mettent en doute, la plupart des aphorismes de Técole classique et se rattachent plutôt à l'école nouvelle, à l'école éclectique. « A côté de l'école orthodoxe, écrit M. Henri Saint-Marc, nous trouvons en France deux écoles chrétiennes : l'école de Le Play, celle de M. de Mun. Toutes deux sont inspirées de la morale évangélique la plus pure ; toutes deux déplorent les maux dont souffre la classe ouvrière, critiquent l'organisation actuelle, y cherchent des remèdes. Elles devraient donc, ce semble, être également antipathiques à l'école orthodoxe. Il n'en est rien, toutes les colères sont réservées pour M. de Mun. L'école de Le Play, au contraire, quoiqu'elle pratique la méthode historique, tant vantée chez les Allemands, reçoit des égards, des amabilités, presque des tendresses. D'oîi cela vient-il ? C'est que M. de Mun ne croit pas à la bienfaisance du capital. Il ne le juge pas capable de guérir de lui-même les maux de la société et veut l'y contraindre par l'intervention de l'Etat*. »
Afticlb 4> — Groupe de la démocratie chrétienne.
Origine. — Ce n'est pas en France, mais en Belgique*, que se forma d'abord, sous le nom de « démocratie chrétienne », le groupement d'une fraction notable de catholiques prenant résolument pour programme doctrinal et pratique le Credo social de l'Eglise, tel qu'il a été promulgué par l'immortelle Encyclique de Léon XI 11, Sur la condition des Ouvriers. Il est vrai de dire d'ailleurs que, en Amérique
I. Etude sur l'enseignement de V économie politique dans les UniuersUés d'Allemagne et d'Autriche, p. 12 1.
•i. L'initiative du mouvement démocratique en Belgique est due à M. Belleputte, iidé par Mgr Pottier, M. Arthur Verhaegen, Mgr de Harlez, etc.
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et en Suisse, les catholiques avaient pris, dès longtemps, le devant; mais, étant donné les conditions politiques spéciales de ces peuples, cet exemple ne pouvait pas plus entraîner que surprendre. Lors de l'assemblée générale de TŒ^uvre des Cercles en 1893, M. A. Verhaegen, l'un des fondateurs de la Ligue démocratique anti-socialiste belge, exposa nettement le programme de son puissant parti.
Cette formule, d'abord adoptée dans les régions qui avoisinent la Belgique, date à peine en France de l'année 1894. Lors du congrès ouvrier chrétien qui réunit à Paris, en juill.'t 1896, les délégués des divers Cercles chrétiens d'études sociales, ni les organisateurs, ni les principaux auteurs n'avaient eu la pensée (les programmes l'attestent) de s'appeler démocrates chrétiens. Le mot fut jeté pour la première fois dans le discours de clôture de M. l'abbé Naudet*. Depuis, ce mot est devenu un drapeau autour duquel s'est rangé un parti: ^(3; Z)emocr<2/rec/i/*e7te/2«e. Avant d'exposer le programme et les tendances de ce groupe, je crois indispensable d'analyser et de mettre en pleine lumière l'idée de la démocratie chrétienne. Qu'est-ce que la démocratie? Peut-il exister une démocratie chrétienne ? Y a-t-il des rapports nécessaires ou contingents entre l'élément social et l'élément politique de l'idée de démocratie ? Autant de questions qui demandent une réponse précise.
La démocratie dans l'ordre politique. — Etymologiquement et historiquement, le mot de démocratie a une signification exclusivement politique. Les philosophes grecs qui l'ont employé les premiers désignaient par là une forme particulière de gouvernement, celle où le peuple se gouverne lui-même immédiatement ou médiatement par des délégués. D'après saint Thomas et tous les théologiens de l'école scolastique, la démocratie c'est le pouvoir populaire : Democratia^ ici est potestas populi *.
Les auteurs modernes expriment la même idée lorsqu'ils définissent la démocratie, le gouvernement pour le peuple et par le peuple organisé. Gouvernement qui revêt néces-
I. M. Paul Renaudin a raconté dans la Quinzaine (i" et i5 juin 1896), l'oiigine -de l'organisation démocratique chrétienne. a. S.Thomas, u aae, q. io5, a. i.
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sairement la forme républicaine. Dans un sens plus large, qui de fait se réalise aujourd'hui, la démocratie au sens politique peut désigner deux autres formes de gouvernement :
1° Une forme dans laquelle le peuple, c'est-à-dire la classe inférieure, a sa place dans la représentation publique à côté des autres classes sociales constituées à part ;
2° Une forme dans laquelle la représentation politique est prise dans la masse de la population, sans distinction de classes, sur la base du suffrage universel. Dans cette forme le peuple ne compte que comme une partie de la masse des individus appelés à l'exercice des droits politiques. Ainsi dans la mesure où le peuple, par son suffrage, par son contrôle, par son initiative prendra part à la gestion des affaires publiques, le gouvernement sera démocratique. Les institutions de la monarchie anglaise sont à coup sûr plus démocratiques que le gouvernement de la République française.
J'ai dit que la démocratie était le gouvernement pour le peuple par le peuple organisé. C'est pourquoi on appelle démocratique toute mesure, tout acte de gouvernement ou même tout gouvernement qui a pour objet immédiat le bien du peuple : démocratique, c'est-à-dire populaire. Les lois sur les habitations ouvrières, la réparation des accidents de travail, l'hygiène des fabriques et usines, la protection des femmes et des enfants, etc., sont des lois démocratiques; démocratique un gou^'ernement qui s'occupe' avec un soin particulier des petits, des humbles, des faibles, des prolétaires.
Qu'on y prenne garde, la démocratie, suivant cette considération appartient moins à l'ordre politique qu'à l'ordre social ; il ne s'agit plus du gouvernement de la société civile, mais il est question du bien général d'une partie, la plus importante sans doute, du corps social. Etudions de plus près cette notion en prenant pour guide un très remarquable travail du professeur Toniolo ^
La démocratie au point de vue social. — Dans son concept essentiel, la démocratie peut être définie : une organi-
I. La Notion chrétienne de la démocratie . Paris, Maison de la Bonne-Presse.
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satîon de la société dans laquelle toutes les forces sociales, juridiques et économiques, en possession de leur plein développement hiérarchique et dans la proportion propre à chacune d'elles coopèrent de telle sorte au bien commun que le dernier résultat de leur action tourne à l'avantage plus particulier des classes inférieures ^ Cette définition indique l'essence de la démocratie, et ce caractère essentiel est tiré de la fin vers laquelle converge l'ensemble des rapports civils désignés sous le nom de démocratie. Quant à la fin de la démocratie, elle reste toujours celle qui est -. l'unique raison d'être de la société humaine, à savoir le bien i commun; mais de telle sorte que ce bien commun, eu égard ; aux membres de la société qui y participent, conduise par la ■ force des choses au bien plus particulier des classes inférieures.
Ce bien commun est une fin générique qui renferme logiquement comme fin spécifique le bien plus particulier des classes inférieures. i
Les deux fins qui déterminent le concept essentiel de la démocratie : la fin générique, qui est la fin principale, et la spécifique, qui est la fin dérivée, tirent leur justification des principes fondamentaux de l'ordre social. Ainsi définie, la démocratie est Tordre social lui-même, qui, par sa nature et par ses fins, aboutit en définitive à la protection particulière et au soulagement de la classe des faibles et des humbles ; en d'autres termes, le bien commun, qui est l'unique raison justificative des liens sociaux, entraîne logiquement et réellement avec lui un avantage spécial en faveur des groupes les plus nombreux. En fait, comme le démontre fort bien M. Toniolo, cette notion philosophique de démo- <îratie n'a été enseignée que par le christianisme ; les Saintes Ecritures en renferment tous les éléments; le rôle confié par Jésus-Christ aux classes supérieures en est un témoignage éclatant ; enfin elle s'affirme dans l'Eglise comme un fait historique.
I. Cette définition est conforme à ceîle qni a été donnée par Mgr Pottier : « La •démocratie chrétienne importe essentiellement une telle organisation de la société que tontes les forces sociales fonctionnent harmoniquement dans leur ordre hiérar- •chique, de manière à assurer à chacun sa pleine expansion et à produire comme résultat final le bien commun au plus grand profit des classes inférieures. »
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Ainsi Ton peut dire, sans crainte de se tromper, que les sociétés chrétiennes furent des sociétés virtuellement démocratiques au point de vue social*^. Voilà la démocratie chré" tienne ^
Caractères essentiels et caractères accidentels de la
démocratie chrétienne. — L'essence de la démocratie, comme je viens de le montrer, est déterminée par sa fin et consiste dans la conspiration des pensées et des actes de tous les éléments sociaux au bien commun, et proportionnellement au bien plus particulier des multitudes, qui ont plus que d'autres besoin de protection et du secours de la société. Dès lors l'ordre social ne va-t-il pas se plier et s'adapter à ce but spécial et grandiose afin de mieux l'atteindre? A une démocratie virtuelle entièrement préoccupée de la fin à atteindre s'ajoute une démocratie concrète, préoccupée du moyen à employer, c'est-à-dire de l'organisation des forces sociales convergeant à cette fin. Et c'est dans ce second sens d'une organisation spéciale de la société et de ses forces, plutôt que dans le sens de finalité que l'on fait plus communément consister toute la démocratie ou, du moins, sa partie principale. En réalité, cependant, cette organisation n'est que l'accessoire.
Par caractères accidentels de la démocratie chrétienne, il faut entendre la forme du pouvoir, les relations juridiques entre les classes, la répartition des richesses, enfin et surtout la participation de tous les éléments sociaux au gouvernement. Ce sont là des modalités de l'être qui n'ont rien de permanent et d'absolu et qui varient selon les circonstances.
Remarquez avec soin, — car ceci est de la plus haute importance, — qu'on ne peut, sans grave dommage, intervertir l'ordre de dépendance logique des deux aspects de la démocratie. Le concept essentiel qui est le plus vaste, c'est toujours de faire conspirer les forces sociales et juridiques à la protection, au respect, à l'élévation du peuple.
Les autres concepts accidentels, qui sont plus restreints,
I. ToNiOLO, op. cit„ §§ III et IV
a. Conf. G. GoYAU, Autour du CathoUcitme social ; — G. Fonsegrive, Catholi- <itme et Démocratie ; — de Mun, la Conquête du Peuple. Paris, Lethielleux {1908)
par exemple le concept politique, n'en sont qu'une conséquence rationnelle et historique. Affranchi, honoré, instruit, le peuple doit naturellement, et selon toute probabilité, acquérir tôt ou tard une importance plus grande et trouver sa place dans le gouvernement. Mais, dans ce cas, cette démocratie politique est une conséquence de la démocratie sociale juridique et religieuse et non pas réciproquement.
Ceci posé, il s'ensuit que la démocratie, dans son sens principal et essentiel, doit être acceptée nécessairement par tous les catholiques, parce qu'elle provient de l'essence de l'Evangile et qu'elle reste un motif de concorde, tandis que la démocratie, dans son sens secondaire et accidentel, c'està-dire politique, peut être licitement soutenue ou rejetée, sans toutefois devenir entre les catholiques un motif sérieux de discorde.
Qu'on essaye de renverser l'ordre de ces deux éléments, l'un principal et l'autre subordonné, et l'on verra ce qui en résultera pratiquement dans la pensée et dans la manière d'agir des catholiques.
Enumération des caractères de la démocratie chrétienne. — Il est opportun maintenant de préciser les caractères de la démocratie chrétienne en fixant d'abord ce] qu'elle est substantiellement par opposition à ce quelle n^esti pas, puis ce qu'elle peut être et devenir au point de vue accidentel et historique sans porter atteinte au principe générateur d'oii elle dérive.
Afin d'éviter les expressions vagues et indéterminées qutj nuisent à la rigueur scientifique et à la sûreté des conclusions, qu'il nous soit permis d'exposer ces caractères sous forme de propositions, telles qu'elles ont été formulées par l'éminent professeur de Pise.
Première proposition. — Il y a une démocratie chrétienne qui, dans son concept essentiel, s'identifie avec la notion même de V ordre social fondé sur le devoir.
Cette démocratie est caractérisée par la double fin à laquelle elle tend.
x" Le bien proportionnel de toutes les classes sans exception ;
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2* Et, par là même, un soin spécial du bien des mullitudes qui ont plus besoin de tutelle et de secours de la part de la société.
Le moyen normal d* atteindre ce second but est l'organisa' lion hiérarchique de la société :
Deuxième proposition. — En ce qu'elle contient d'esseniielf la démocratie ne se confond avec aucune forme de gouvernement ou de régime politique.
Quelle que soit sa forme, l'État le plus démocratique est <3elui qui protège et favorise le mieux les intérêts de tous, et, proportion gardée, ceux du plus grand [nombre. La monarchie de saint Louis en France fut incontestablement plus démocratique que la république de Gromwell en Angleterre. La participation du peuple au pouvoir est accidentelle à la démocratie et peut revêtir les formes les plus diverses, et, en tout cas, il n'est pas nécessaire que tout le peuple participe au pouvoir.
Du reste, ce n'est pas seulement dans les parlements que s'est manifestée à toutes les époques la participation du peuple aux affaires publiques ; mais plutôt dans les organismes autonomes des communes, des corporations investies de fonctions civiles, des associations de campagnards, des vieillies ou unions paroissiales et dans l'autorité féconde des coutumes juridiques locales. La meilleure participation du peuple au pouvoir paraît résider dans les administrations autonomes, soit locales, soit régionales. En tout cas, qu'on le remarque bien, le régime démocratique, la démocratie chrétienne, n'est pas nécessairement la république, car l'Eglise, gardienne des traditions utiles au peuple, n'a jamais dit et affirme aujourd'hui moins que jamais que l'on doit attendre le salut de la société et du peuple lui-même d'une forme concrète de gouvernement à l'exclusion de toute autre '.
Troisième proposition. — Au point de vue strictement
t. Si l'on entend par démocratie, écrit le R. P. Dehon, une société où les fonctions sont électives, oii les citoyens ont toute facilité pour l'accroissement de leur b on-être, où les communes vivent selon leurs propres lois, l'Eglise n'y est pas opposée » {Catéchisme social, p. 28).
»86 l'ordre social
social, la démocratie chrétienne n exclut, ni ne diminue, ni ne bouleverse en aucune façon la hiérarchie naturelle et historique des classes : elle n'engendre entre celles-ci ni scission ni opposition.
Précisément parce qu'elle exige essentiellement le concours actif de tous au bien commun, proportionnellement aux aptitudes et aux capacités de chacun, la démocratie chrétienne suppose la hiérarchie des classes ; bien plus, elle l'entretient et la fortifie. A cause de la liberté qui doit, plus que partout ailleurs, être reconnue et protégée par tous dans la démocratie chrétienne, et à cause des secours donnés de préférence aux petits pour les élever et les grandir dans leur état, il arrivera infailliblement qu'une partie plus choisie des classes inférieures passera dans les classes supérieures, grâce aux mérites personnels de talent, de vertu, de richesses acquises et d'influence sociale.
Voilà comment la démocratie chrétienne cimente l'union des classes et accroît la dignité des classes supérieures.
Pie X redisait ces principes en les rattachant aussi à l'enseignement de Léon XIII. « Notre prédécesseur, d'heureuse mémoire, les a rappelés dans des pages magistrales, que les catholiques occupés de questions sociales doivent étudier et toujours garder sous les yeux. Il a enseigné notamment que la démocratie chrétienne doit a maintenir la diversité des classes qui est assurément le propre de la cité bien constituée et vouloir, pour la société humaine, la forme et le caractère que Dieu, son auteur, lui a imprimés. [Enc, Graves de Communi). » ^
La démocratie chrétienne en fait. — En France, et parmi les catholiques, l'ancien parti « démocratique chrétien » n'existe plus comme tel, si bon nombre de catholiques sociaux continuent à s'inspirer plus ou moins de sa doctrine.
Jadis, M. Harmel, le propriétaire du Val-des-Bois, fondait dans ses usines et dans toute la région de Reims, des cercles chrétiens d'études sociales. Là, sous le contrôle des aumôniers, sous l'œil bienveillant du patron ramené, de son plein gré, au rôle de consulteur, les ouvriers
I. Lettre de Pie X sur le Sillon (tgio
abordèrent directement les études des questions sociales, prirent l'habitude de s'instruire, de se gouverner euxmêmes : ainsi peu à peu dans toute la région du Nord et de l'Est se formèrent les nouveaux cercles d'ouvriers. Ils essaimèrent bientôt dans toute la France. Ils eurent leurs congrès. La démocratie chrétienne existait comme parti, mais le mouvement, sous cette forme et sous cette enseigne, n'a pas continué.
Les groupes du Sillon qui se réclamaient aussi, du moins au début, de la démocratie chrétienne, se sont dispersés ou se sont transformés lors de leur pleine soumission à la condamnation qui, venue de Rome, atteignait certaines de leurs idées.
Rôle du peuple dans la réforme sociale. — Tout pour le peuple^ voilà quelle pourrait être la formule populaire de la démocratie essentielle que tout catholique doit admettre; tout par le peuple, voilà la formule de la démocratie dans un sens secondaire et accidentel c'est-à-dire politique. Il est bien entendu que nous prenons ces formules non dans un sens strict et restrictif, mais dans le sens large.
En d'autres termes, sur quelle classe Faction des catholiques doit-elle se diriger aujourd'hui et sur quelle classe doivent-ils surtout s'appuyer pour sauver la société tout entière et la ramener à l'ordre social chrétien? L'agent principal de cette réforme, répondent certains réformateurs chrétiens, doit être la classe dirigeante. C'est avant tout sur le peuple qu'il faut s'appuyer, disent les démocrates chrétiens. Quel parti prendre dans cette alternative ? Normalement, le bien social doit se faire avec le concours proportionnel de toutes les classes de la société et surtout des classes élevées. Mais si, par une déplorable perversion des idées et des sentiments, on ne peut plus compter sur l'appoint désiré et sur le concours de ces dernières, le salut du peuple en ces circonstances doit se réaliser par le moyen du peuple *.
L'Église veut sauver la société, et elle le veut à tout prix. Pour travailler à ce noble dessein, elle fait appel à toutes les forces sociales, classes supérieures, gouvernements;
I, V. TONIOLO, Rivista internazionale, n» de mars 1898.
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assemblées, et sa voix retentit dans l'univers entier « avec une amoureuse patience ».
Mais trop souvent l'aristocratie du sang et de l'argent, la bourgeoisie industrielle, les classes cultivées et instruites, les dynasties historiques, les gouvernements, les assemblées, pour des motifs divers, ne veulent pas ou ne peuvent pas collaborer avec TEglise au grand œuvre du salut social \
Et alors la Mère des nations tourne son regard vers le peuple et place en lui Tespoir de la future reconstruction sociale. Sans doute, lui aussi, en immense majorité, est gisant dans l'indifférence et dans l'incrédulité. Mais cette indifférence et cette incrédulité ne sont ni raisonnées, ni délibérées ; ce sont des préjugés artificiels et factices, pour en faire tomber beaucoup, il suffirait de détruire un mensonge, à savoir que l'Église est la triste complice des oppressions et de l'injustice. D'ailleurs, si l'on veut bien jeter un coup d'œil général sur l'histoire des temps chrétiens, on reconnaîtra, à n'en pas douter, qu'en fait la marche progressive de la civilisation est toujours dans le sens de la démocratie ; elle tend à rendre le peuple de plus en plus maître de lui-même, maître de son gouvernement. Nous voyons les classes maintenues dans l'esclavage, puis dans la condition de serf et dans celle de vilain, successivement élevées à la liberté civile et politique. Le mouvement pour la paix de Dieu et le mouvement communal au moyen âge nous montrent le peuple arrivant à l'exercice du pouvoir et constituant des cités démocratiques, dont plusieurs sont des modèles. Ensuite est venu le mouvement qui tend à transporter les formes du mouvement démocratique du gouvernement municipal au gouvernement de l'Etat. L'évolution, d'ailleurs, est liée à un ensemble de conditions d'ordre moral et d'ordre économique, qui, à travers des vicissitudes, indiquent une constante ascension populaire. Qu'on maudisse cette loi historique tant qu'on voudra, elle n'en existe pas moins! Que la poussée démocratique ait
I. a On a pu dire, — ainsi s'exprime M. de Mun, — que les classes élevées man- •juaient Irop souvent à leur mission vis-à-vis des classes populaires. Nul ne l'a dit, ne l'a répété avec une plus énergique insistance que les fondateurs de l'Œuvre des Cercles » (Discours de clôture de l'Assemblée générale de l'Œuvre de$ Cercles en i8:;j.
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atteint en ce siècle toutes les nations européennes, c'est un lait qu'on ne saurait mettre en doute, a L'opinion plus g^rande que les ouvriers ont conçue d'eux-mêmes et leur union compacte ne sont-elles pas, comme le dit Léon XIII, une des causes du conflit socal? ». « Aussi bien, comme Vaïtirme M^"" Doutreloux, le mouvement démocratique est irrésistible ; il se fera avec nous ou sans nous, et, s'il se fait sans nous, il so fera contre nous et contre le christianisme. » Et donc, christianiser le mouvement démocratique, n'est-ce pas le but et la raison d'être de la démocratie chrétienne ?
Enfin, dans un pays où la forme du gouvernement est républicaine, le peuple est souverain, par le suffrage universel, il est maître des destinées de la nation. Pourquoi donc ne pas s'adresser directement à lui pour opérer la réforme sociale? Frappés de cette pensée, des catholiques ayant à cœur la restauration chrétienne de la société se sont décidés hardiment à poser la pointe du levier sur le peuple. Mais cette conception, pour ne point tourner à la chimère dangereuse, ùe doit pas oublier la nécessité constante des cadres et des hiérarchies. Elle ne doit pas non plus méconnaître, mais plutôt mettre en pleine évidence la mission dévolue aux élites, quel que soit, par ailleurs, le milieu dans lequel elles se recrutent. Dans ce grand œuvre, quel sera le rôle spécial des classes élevées?
Rôle des classes élevées. — Y a-t-il des classes qui, par la situation de fortune ou de noblesse où les a placées leur naissance, sont investies d'une sorte de droit d'autorité et de direction sur les classes ouvrières ? Est-ce un privilège exclusif de ces classes élevées de prendre la direction du mouvement ouvrier et de la réforme sociale ? D'aucuns, parmi les réformateurs catholiques, se rangent à cette opinion combattue par le groupe de la démocratie chrétienne. La naissance et la fortune créent des devoirs parmi lesquels se trouve le soin du bien commun de la société, la soUici» tude envers les petits et les humbles. Dans notre organisation sociale actuelle les classes élevées n'ont point reçu du droit public la mission de protéger, de défendre et de diriger les classes inférieures, mission qui, au moyen âo^e, appartenait à la noblesse. Aujourd'hui les classes ont des
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droits dans la mesure même où elles accomplissent îeur^i devoirs. Ainsi quiconque se dévoue à la classe ouvrière a droit au respect, à la reconnaissance de ceux auxquels il se dévoue. Les classes nées n'ont d'autre privilège que celui de pouvoir plus facilement et plus efficacement servir, et leur droit à la direction se mesure à la valeur de leur service.
Nul ne conteste que la naissance et la fortune confèrent à ceux qui les ont une force socûale considérable. Mais cette force sociale, tout indéniable qu'elle soit et digne par ellemême de considération et d'estime, ne constitue cependant un droit que lorsque ceux qui la détiennent s'en servent non pour leur ambition, mais pour le bien commun. En d'autres termes, le droit n'existe que là où le devoir est accepté et accompli, c'est le service et non la naissance ou la fortune qui confère le droit à la direction. Ainsi il y a des classes élevées, et, par conséquent, des classes influentes; les hommes des classes influentes ont le devoir de se servir de leur influence dans l'intérêt du bien commun, l'exercice de cette influence en fait des dirigeants. La classe ellemême n'est pas dirigeante de droit ; en fait, elle peut et elle doit contenir des hommes dirigeants.
Et quel sera le rôle exact de ces dirigeants ? Agiront-ils sur les masses ouvrières par autorité ou par conseil ? Dans une démocratie véritable, le but des dirigeants est de développer l'initiative, la valeur morale, la responsabilité de ceux qu'ils dirigent, de les élever tellement qu'ils finissent par se diriger eux-mêmes en profitant des lumières et des conseils de ceux qui remplacent vis-à-vis d'eux le rôle « d'aînés ' ». Veut-on un exemple manifeste de cette action directrice que peuvent exercer les membres des classes supérieures ? En Angleterre c'est grâce à l'appui, aux conseils, à la direction d'un groupé de jeunes nobles tarys^ à la tète desquels se trouvait lord Ripon, que les Trade Unions conquirent leur situation légale, et fortifièrent leur organisatioa". Membres du parlement, riches propriétaires, magis-
i. Ca.lholici3me et Démocratie, jtZT G. Fonsegrive, p. 5o.
a. Le Goub-Gra.ndmaISON, le Marquit de Ripon et les Socialistes chrétien» d'ÂTigleterre (Association catholique, n» de mars 1S98) : « Quant au rôle que les intellectuels ont à jouer dans l'évolution sociale, il n'a pas besoin de démonstraiioa, fi'8Si le principe même de la division du travail. Ceux à qui la Providence ■
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trafs, avocats, ils ont respecté l'autonomie des associations ouvrières, leur rôle s'est borné à celui de conseiller discret, prudent et dévoué.
Après avoir exposé les principes de la démocratie chrétienne, il nous reste à indiquer brièvement les deux grands obstacles qu'elle rencontre.
Les obstacles. — Ce sont le nom même de démocratie et certaines hardiesses de langage ou de pensée de quelques démocrates chrétiens.
Sans doute le mot de démocratie reste malsonnant pour une foule d'oreilles. A peine est-il moins effrayant pour un grand nombre que celui de « socialisme », et plusieurs persistent à y voir le synonyme « d'anarchie » par l'idée qu'il éveille pour eux d'un bouleversement complet de l'ordre social, dont l'effet serait de déplacer en sens inverse l'assiette de toute organisation. D'autre part les philosophes font remarquer avec raison que le mot démocratie a un sens traditionnel dont on ne peut s'écarter sans danger. La démocratie étant le gouvernement du peuple souverain, parler de démocratie chrétienne serait affirmer que la forme de gouvernement républicaine est nécessairement liée au christianisme. Or ceci est une grosse et périlleuse erreur ! Pie X le faisait remarquer même dans la Lettre sur le Sillon, en spécifiant qu'il était interdit de regarder la justice comme l'apanage exclusif du régime démocratique politique. Sur ce point encore, il rappelait les enseignements de Léon XllI. «f N'est-ce pas une injure faite aux autres formes de gouvernement qu'on J'avale, de la sorte, au rang de gouvernements de pis-aller impuissants ? Au reste le Sillon se heurte encore sur ce point à l'enseignement de Léon Xlll. Il aurait pu lire dans l'Encyclique déjà citée du Principat politique que n la Justice sauvegardée, il n'est pas interdit aux peuples de se donner le gouvernement qui répond le mieux à leur caractère ou aux institutions ek coutumes qu'ils ont reçus
donne le loisir de faire des études, d'accomplir des recherches, de s'instruire et de penser, doivent apporter aux autres le fruit de ces étades et mettre à lenr pei'tée ce qui peut être recueilli pratiquement, soit daas la science, soit dans la tradilion (p. aSi). » On peut lire, sur cette question, l'article programme da comte Louis de Glermont-Tonnerre, tué à l'ennemi, comme chef de bataillon de zoaaves : Pourquoi nous ionimes sociaux J* (Correapondani, a5 Dovembre 1903).
de leurs ancêtres », et l'Encyclique fait allusion à la triple forme de gouvernement bien connue. Elle suppose donc qua la justice est compatible avec chacune d'elles. »
On peut, par conséquent, regretter l'abus de l'expression c démocratie chrétienne » à cause de l'imprécision du terme, des erreurs qu'il évoque ou plutôt des explications qu'il nécessite. Mais il est à ce mot un sens admisssible, parfaitement orthodoxe et catholique, celui d'un gouvernement orienté vers le bien du peuple et où le peuple lui-même aurait une part à la gestion des affaires pour une proportion à déterminer et dans certaines organisations économiques, régionales et politiques à instaurer ou promouvoir.
Le second obstacle est plus sérieux, parce qu'il se rapporte non plus au mot, mais à l'idée. Pourquoi le nier ? Il est vrai que certains irréguliers de la démocratie chrétienne, sont tombés dans des erreurs doctrinales regrettables. En France même quelques démocrates chrétiens se sont laissés aller à des erreurs ; ou encore, par une assimilation qui n'est pas justifiée, ils identifient l'idée de démocratie et l'idée de république. Cette erreur fondamentale a des répercussions profondes. Voici les principales opinions qui, à notre avis, ne découlent en aucune façon de l'idée de démocratie chrétienne et qui paraissent à beaucoup de penseurs catholiques hardies, voire même inexactes :
i" Au point de vue politique^ non seulement la démocratie associe le peuple tout entier à l'acte de formation et à l'exercice du pouvoir, mais encore elle se distingue de tous les autres régimes en ce qu'elle considère la souveraineté populaire comme la base et la source du droit public. En réalité son essence^ sans être uniquement ni strictement unie au régime républicain, s'adapte infiniment mieux à ce régime qu'à nul autre et le considère comme un accident auquel elle doit logiquement aboutir.
2" Au point de vue économique. — L'idéal est le gouvernement de tous par tous, l'administration de l'industrie par les coopérateurs eux-mêmes, la suppression nécessaire du patron comme patron.
3* A M point de vue social. — Sans tomber dans l'égalitarisme absolu, les démocrates chrétiens dont nous parlons diminuent dans des proportions excessives le nombre, l'im-
l'école catholique agî
portance et le rôle des classes sociales. Plusieurs nient les droits de la naissance et de l'hérédité ; ils admettent ouvertement en principe la nécessité pour chacun de correspondre hic et nunCy et toujours par ses capacités personnelles, aux avantages de la place qu'il occupe dans la société.
Voici comment Pie X résumait les erreurs les plus communes de la tendance démocratique exagérée.
a Le Sillon a le noble souci de la dignité humaine. Mais cette dignité, il la comprend à la manière de certains philosophes doni^ l'Eglise n'a pas eu à se louer. Le premier élément de cette dignité est la liberté entendue en ce sens que, sauf en matière de religion, chaque homme est autonome. De ce principe fondamental, il tire les conclusions suivantes : aujourd'hui le peuple est en tutelle sous une autorité distincte de lui, il doit s'en affranchir : émancipation politique. Il est sous la dépendance de patrons qui, détenant ses instruments de travail, l'exploitent, l'oppriment et l'abaissent : il doit secouer leur joug : émancipation éco' nomique. Il est dominé enfin par une caste appelée dirigeante, à qui son développement intellectuel assure une prépondérance indue dans la direction des affaires : il doit se soustraire à sa domination : émancipation intellectuelle. Le nivellement des conditions à ce triple point de vue établira parmi les hommes l'égalité, et cette égalité est la vraie justice humaine. Une organisation politique et sociale fondée sur cette double base, la liberté et l'égalité (auxquelles viendra bientôt s'ajouter la fraternité), voilà ce qu'ils appellent Démocratie ^. »
La guerre acharnée livrée autour de ce mot même de démocratie chrétienne, dont le sens n'avait jamais été officiellement défini, avait déjà conduit le Pape Léon XIII à expliquer, comme chef de l'Eglise, ce qu'il fallait entendre par démocratie chrétienne.
Il le fit dans son Encyclique Graves de Commune du i8 janvier 1901. Voici la définition : « Mais il serait condamnable de détourner à un sens politique le terme de démocratie chrétienne. Sans doute la démocratie, d'après l'étymologie même du mot et l'usage qu'en ont fait les philosophes,
I. Lettre sur le Sillon
indique le régime populaire, mais, dans les circonstances actuelles, il ne faut l'employer qu'en lui ôtant tout sens politique, et en ne lui attachant aucune autre signification que celle d'une bienfaisante action chrétienne parmi le peuple. Ea effet les préceptes de la nature et de FÉvangile étant, par leur autorité propre, au-dessus de toutes les vicissitudes humaines, il est nécessaire qu'ils ne dépendent d'aucune forme de gouvernement civil ; ils peuvent pourtant s'accommoder de n'importe laquelle de ces formes, pourvu qu'elle ne répugne ni à l'honnêteté, ni à la justice. »
Dès lors, la démocratie chrétienne fait partie intégrante et nécessaire du catholicisme.
« L'acliou démocratique chrétienne étant basée sur la justice et la charité évangéliques a un champ tellement vaste que, comprise et pratiquée suivant la lettre et l'esprit du Saint-Siège, elle répond aux plus généreuses activités des catholiques, et renferme, toute proportion gardée, Vaction même de V Église parmi le peuple ^ »
Désireux, d'ailleurs, d'offrir à tous un résumé plus bref qui fixât définitivement le sens de la démoaatie chréùtniiey Pie X a dans un Molu proprio ^ extrait dix-neuf propositions des Encycliques de Léon XIII, Quod apostolici muncris, Rerum Novaram, Graves de Commuiii et de l'instruction émanée de la Congrégation des Affaires ecclésias tiques extra-' ordinaires. Bien <[ue s'appliquant seulement à l'Italie pour certaines de ses prescriptions, le Motu proprio de Pie X a évidemment une portée générale, et l'intention du Pape semble peu douteuse de soustraire à une discussion des écoles les fondements mêmes d'une action populaire catholique qui doit être celle de tous les catholiques.
Enfin, le aS août 1910, Pie X écrivait celte lettre sur le Sillon, à laquelle nous avons fait plusieurs emprunts et qui retraçait les principes dominant la question,
1. Instruction, de la Congrégation des Affaires ecclésiastiques exiraordinairet da a7 janvier 1902.
a. Motu proprio àxk 18 décembre igoî.
DEUXIÈME PARTIE
L'ordre social comprend les intérêts de la société, intérêts multiples et variés, religieux, moraux, intellectuels et matériels, en un mot l'ensemble des biens temporels qui doivent aider l'homme, membre de la société, à atteindre sa fin dernière, le bonheur éternel. D'après cela, l'ordre économique, c'est-à-dire l'ordre des intérêts matériels de la société civile, n'est qu'une partie de l'ordre social. La question ouvrière n'est pas seulement une question religieuse et morale, elle est encore un problème économique, une question de pain et de subsistance. Voilà pourquoi l'étude de la question ouvrière réclame impérieusement la connaissance des principes et des conclusions de la science économique. Comment porter remède à la condition matérielle de la classe ouvrière, industrielle ou rurale, si Tonne connaît pas les lois de la production, de répartition et de la consommation des richesses dans la société ? Il est, par conséquent, nécessaire, après avoir étudié les principes généraux qui régissent la société civile, de porter nos recherches vers les lois de l'ordre économique et leurs applications à la classe des travailleu/"!, patrons et ouvriers.
PREMIÈRE SECTION
La plupart des biens extérieurs qui servent à la prospérité matérielle, au bien-être de l'homme et de la société, sont des produits de l'industrie humaine. Pas n'est besoin d'entreprendre une longue démonstration pour établir ce fait; il suffit d'un simple regard jeté autour de nous.
Etudier la production des richesses, c'est en déterminer les causes et les conditions. Nous commencerons donc, dans un premier chapitre, par rechercher les agents de la production, c'est-à-dire les producteurs de la richesse; ensuite nous considérerons plus attentivement le principal agent et le principal facteur de la production, le travail et le capital ; enfin nous examinerons la première condition pour que la production puisse s'effectuer : la liberté économique, aidée et fortifiée par la législation; l'élément le plus important pour féconder la production : l'association du travail.
L'analyse de la production se résout en trois éléments : Vobjet, les agents, et les lois de la production.
L'objet de la production, ce sont les biens économiques, les richesses. Nous exposerons donc, dans l'article i, les notions des biens économiques, richesses, services. Les biens économiques possèdent, comme propriété fondamentale qui est la base des échanges, la valeur dont la mesure est exprimée en monnaie, c'est le prix. Nous donnerons donc la théorie de la valeur de la monnaie et du prix. Dans les deux derniers articles, nous traiterons des producteurs de la richesse et des lois de la production.
Ahticlb I. — Définitions.
Biens économiques. — Richesses. — Services.
Biens économiques ^ — A cette question : qu'est-ce que le bien ? nous répondons avec le docteur Angélique : a Le bien est ce qui est désirable*. » Tout le monde connaît la célèbre division du bien donnée par Aristote, qui distingue le bien en soi ou honnête^ le bien utile et le bien délectable. Mais, dans la matière qui nous occupe, il suffit de considérer le bien utile, l'utilité.
Qu'est-donc que l'utilité ? Notre grand docteur répond : c Tout ce qui conduit à une fin est utile, et l'utilité peut
I. C08TA-R088ETTI, Allgemeine Grundiagen, p. 54 ; — Wagner, Lehr-und Hand' iuek, p. 320 ; — Neuhann, dans le Handbuch de SchSnberg, Bd I, p. i38. •. I p., q. 5, a. I ; et a. 3, ad. i ; Cont. Gent., lib. III, cap. ztx.
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se définir, l'aptitude d'une chose à se procurer une fin. » Appliquons cette notion. L'ordre économique, c'est Tordre des intérêts matériels ; par conséquent, sous le nom d'utilité économique, il faut comprendre tout ce qui peut servir au bien-être matériel de l'individu, de la famille ou de la société. Tel est aussi le bien é»,rynomique. Mais précisons.
Parmi les choses utiles qui existent, les unes sont prodi« guées par la nature seule et avec une telle profusion qu'elles sont à la portée de tous et ne s'épuisent que peu ou point. De ce nombre, sont l'air, la lumière et la chaleur du soleil, l'eau dans la plupart des cas. Les autres choses, loin d'être données avec prodigalité par la nature, s'épuisent parce qu'elles sont plus limitées : ainsi la terre cultivable, les animaux, les mines, etc.. Les premières sont désignées sous le nom de biens non susceptibles d'appropriation (au moins dans la plupart des cas), ou biens d'usage général ; les autres sont appelées biens susceptibles d'appropriation, ou biens d'usage particulier. Les produits de l'art el de l'industrie des hommes appartiennent à cette seconde catégorie.
Grâce à cette distinction, nous pouvons rendre plus précise la définition des biens économiques, et dire : le bien économique, c'est une utilité économique susceptible d'appropriation. Pourquoi cela? Parce que, d'une part, le bien utile, j'entends d'une utilité concrète et individuelle, suppose nécessairement l'appropriation ; d'autre part les opérations qui font partie de l'ordre économique, telles que la production, l'échange, la répartition el la consommation ne peuvent, en général, s'efi'ectuer sans la propriété des biens extérieurs, et par conséquent, sans une certaine appropriation de ces biens.
Biens économiques réels ou personnels- — On divise les biens économiques en biens réels et biens personnels ^ . Les premiers sont ceux dont nous venons de parler, — comprenant toutes les choses extérieures appropriées, utiles aux intérêts matériels, ou en deux mots : les utilités matérielles. On entend par biens personnels : les qualités, les propriétés,
I. V. Detas, Foliticul Eeonomy, p
les actes de la personne qui peuvent servir aux intérêts matériels. La sauté, l'habileté acquise, la vertu, la science, le crédit, le droit de propriété ou d'héritage, les fermes, patentes, clientèles, la prestation de services de diverses natures, «te, sont des biens personnels. Tous ces élémenla contribuent en effet, d'une manière plus ou moins éloignée, au bien-être privé ou public ^
Plusieurs auteurs refusent de ranger les biens immatériels parmi lei biens économiques; ils répugnent à mettre ensemble, et comme sur le même pied, la moralité, le talent, l'intelligence, la réputation, d'une part, et de l'autre, le bétail, la terre, l'argent ; ils redoutent d'engager ainsi l'économie politique dans un courant matérialiste et de faire disparaître les frontières naturelles de la science sociale et de l'économique. Cette crainte ne nous paraît pas fondée. D'une part, en eÛet, tous les biens immatériels ne sont pas de l'ordre économique, mais ceux-là seuls qui contribuent à la prospérité matérielle*; d'autre part les biens immatériels et les biens matériels appartiennent à des ordres entièrement différents : les premiers sont économiques dans un sens •large et indirect, les seconds dans un sens rigoureux et direct.
Biens d'usage individuel et biens d'échange. — On divise encore les biens économiques en biens d'usage individuel (i/idwiduelle GebrauchgïUer)^ et biens d'échange ou biens échangeables (Fer/ceA/vsgiiier). Les premiers comprennent les biens économiques dont l'usage individuel constitue l'utilité : citons le logement, le vêtement, la nourriture, etc. Les seconds renferment les biens économiques qui procurent un avantage par échange formel ou virtuel. Il y a échange formel lorsque la propriété de deux biens réels est immédiatement transférée d'une personne à une autre ; c'est le cas ordinaire de l'échange ou de la vente des marchandises. L'échange virtuel se fait entre un bien seul et un service ; c'est, par exemple, l'échange d'une somme d'argent contre la leçon
I. V. CosTJi-RossETTi, op. Cit., p . 48 ; — G. Leur, Grundbegriff'e, p. 169, leq. ; — Philippovich, Grundrist, p. 4, § 3.
a. V. LiBER4TOKE, PrUicipU d'Econonùa poliiica, p. 34 ; — Waoker, Lehr-u»d Handbueh, p. aj)0 «t 299 ; — Maksiiall, Principle* ofEconomiet, p. 106 et 1 13.
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d'un professeur. Qu'est-ce qu'un service, demande rez-vous ? En général, un service est un acte humain utile. Le domestique qui brosse l'habit de son maître, le médecin qui soigne la santé du client, rendent des services. Il est manifeste que l'ordre économique exige un grand nombre d'actes humains qui n'ont pas pour objet la création d'une utilité matérielle, dont le résultat n'est pas nn produit. Les services sont privés ou publics, suivant qu'ils sont rendus aux particuliers ou à l'Etat.
Il est à remarquer que le même bien économique peut être, sous différents rapports, bien d'usage personnel et bien d'échange. Je puis avoir l'usage d'une maison et la vendre ensuite. Tous les biens d'échange doivent posséder une certaine utilité économique ; mais il peut arriver qu'un bien économique ne soit pas échangeable : a Pierre, écrit Maurice Block, s'est fait des sabots pour avoir les pieds secs et chauds en hiver ; il croit faire une bonne affaire en en fabriquant pour la vente. Or ses concitoyens préfèrent des souliers; personne n'achète des sabots. Toutefois, s'ils ne sont pas échangeables, ils n'en rendent pas moins des services à Pierre, qui leur consacre volontiers quelques jours d'efforts. )>
La richesse et les richesses. — Dans le langage ordinaire, la richesse indique l'état d'un homme qui possède une abondance de biens matériels surpassant notablement le nécessaire. La pauvreté est l'état d'un homme privé des biens terrestres nécessaires à son existence suivant sa condition ; à cette question : qu'est-ce qu'un homme riche ? Gicéron répondait : « Quem intelligimus divitem ? Hoc verbum in que homine ponimus? Opinor in eo cui tanta possessio est ut ad liberaliter vivendum facile contentus sit*. » La richesse apparaît là où finit le pur nécessaire et où commence la facilité de vivre largement. La misère est l'état d'un homme privé de ce qui est indispensable à l'existence. Quant à celui qui n'a que le nécessaire pour vivre, il n'est ni riche, ni pauvre".
I. Paradoxa
a. C'est ce qu'exprime ce proverbe de la Sainte Ecriture : Mendîcitatem «i éiritiat n* dederi» mihi : tribue mihi tantum victui meo necestaria (Prop.j XXX. 8).
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Considérée objectivement, la richesse représente une abondance de biens matériels qui surpasse le nécessaire, abondance toute relative, selon les besoins, la position sociale et le degré de civilisation de l'homme.
De là résulte ce paradoxe que J.-B. Say considérait à tort comme insoluble : « La richesse d'un pays, disait-il, étant composée de la valeur des choses possédées, comment se peut-il qu'une nation soit d'autant plus riche que les choses y sont à plus bas prix ? » En réalité la richesse d'un pays n'est pas composée de la valeur des choses possédées, mais de l'abondance des biens économiques. L'idéal de la richesse se trouverait dans un pays où rien n'aurait de valeur, parce que tout serait offert gratuitement.
Un grand nombre d'économistes appellent richesses toutes les choses matérielles qui peuvent satisfaire les besoins de l'homme, c'est-à-dire qui sont douées d'utilité ou d'agrément. Celte définition nous paraît inacceptable, car, sans aucune utilité pour la science, elle est, de plus, en contradiction avec là manière courante de parler. N'est-il pas singulier de dire qu'un homme plongé dans la plus noire misère possède des richesses, économiques, je le veux bien, mais enfin des richesses ? Question de mots, direz-vous? Soit... pourvu que vous reteniez que les richesses, dans le sens de l'économie classique, ce sont les biens économiques réels, biens d'usage ou bien d'échange*.
Artîclb a. — Théorie de la valeur.
L'économie politique ayant pour objet la richesse sociale, on devrait attendre des économistes, sur l'objet même do leur science, la richesse ou la valeur, des idées claires et des définitions précises. Vain espoir. «Qu'est-ce que la valeur, demande Rossi, qu'est-ce que la richesse? Si le bon sens répond facilement à ces questions, les livres y répondent de tant de manières diverses que l'esprit de critique a eu quelque raison d'affirmer qu'ils n'y répondent pas du tout^ »
i.Gonf. RoscHER, § 9; — Neumann, dans Schônbergs Handb., t. I, p. i63 ; -« Wagner, Lehr-und llandb., t. I, p. 3i.
i. Econ polit. ^t. I, p. 71.
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Interrogez les savants d'outre-Rhin, ils vous répondront que la théorie de la valeur est le dragon qui garde l'entrée de la science économique \ « Valeur, notion terrible, dit M. Frédéric Passy, le plus difficile des problèmes économiques » ; et Neumann déclare que « connaître la notion de la valeur, c'est posséder la moitié de la science économique*. » S'il en est ainsi, essayons de déterminer la notion de la valeur en général, pour en déduire celle de la valeur dans l'ordre économique.
De la valeur en g'énéral. — Gladstone est un homme politique de haute valeur. La vertu surpasse en valeur tous les biens matériels. Ce cheval a une valeur de cent louis. Peuton discerner, sous des sens si différents, une notion commune de la valeur? Oui, car nous découvrons, en soumettant à l'analyse ces locutions et d'autres semblables, deux éléments communs à toutes les significations du mot valeur.
1° La valeur suppose, de la part de l'objet, une certaine bonté, de l'utilité, des qualités estimables; le mal n'est pas susceptible de valeur. Par conséquent il n'y a pas, comme le pense M. Bourguin, un obstacle infranchissable entre les deux notions : utilité et valeur*;
2' La valeur ne consiste pas uniquement dans la bonté, l*utilité,la perfection intrinsèque ou extrinsèque de la chose; mais elle ajoute à ces éléments une relation à l'estimation, à l'appréciation, nous pourrions dire à l'évaluation. Quelle est cette relation ? L'estime est un jugement de l'intelligence qui reconnaît la bonté, les avantages d'une chose et, le plus souvent du moins, provoque le désir. D'ailleurs il n'est pas nécessaire à la notion do valeur que le jugement d'estime soit actuel, sinon la valeur d'un objet deviendrait un simple phénomène subjectif. Voilà pourquoi nous ne dirons point : « la valeur est l'estim.ation d'un bien », mais : « la valeur est l'aptitude à être estimé *. »
I. V. Cosr k-RossKTTi, Allgemeine Grundlagen, p. 54; — Wagner, Lehr-und Handb., p. iio; — Necma^k, dans Schônbergs Handb., p. i38.
a. Grundlagen der Volkswirtschaftslehre, ou Schônbergs Handb.
3. La mesure delà valeur et la monnaie (Revue d'écon. polit.. 1893, p. 229).
4. V. Bohm-Bawerk, Uandwôrterbuch de Conrad, art. « "Werth » ; — Essai sur ja valeur (Repue d'écon. polit., 1894, p. 5o3).
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Réunissant ces deux éléments, nous pouvons définir la râleur : la capacité des choses à être estimées par leurs avantages intrinsèques ou extrinsèques. Ou encore par une formule plus brève : la valeur est l'estimabilité d'une chose à cause de sa bonté absolue ou relative.
Dès lors la valeur sera morale, esthétique, politique» économique, suivant que les avantages appartiennent à l'ordre moral, esthétique, politique ou économique. Ainsi définie, cette notion de la valeur en général évite deux écueils : elle n'est ni entièrement objective, ni purement subjective.
Valeur économiqne *. — Pour obtenir delà valeur économique une notion exacte et précise, il suffit d'appliquer à l'ordre économique, c'est-à-dire à l'ordre de la prospérité matérielle, la notion de la valeur en général. Dès lors, par valeur économique, il faut entendre l'estimabilité des biens économiques. Mais le bien économique, c'est l'utilité économique d'un bien approprié; par conséquent, la valeur est l'estimabilité d'une utilité économique appropriée. On ne peut rejeter cette définition qu'en niant la notion de la valeur en générai ou celle des biens économiques, telles que nous les avons établies.
Valeur d'usage et valeur d'échange. — Les biens économiques se divisent en biens d'usage et biens d'échange. La valeur se divisera donc elle-même en valeur d'usage et valeur d'échange, selon qu'elle a pour fondement l'utilité d'usage ou l'utilité d^échange*. Enfin la valeur d'usage ellemême peut être : i" individuelle ou sociale; 2* personnelle ou commune; 3* abstraite ou concrète; 4* valeur de production ou de consommation, suivant la nature de l'usage ou d'après les personnes auxquelles elle se rapporte. De ces notions découlent plusieurs conséquences importantes.
I** La valeur n'est pas nécessairement une propriété absolue; elle peut être souvent relative et extrinsèque. L'utilité des biens économiques ne dépend-elle pas, en grande partie, des conditions sociales, des habitudes, des moeurs,
I. Conf. Théories de la valeur, par Petit ; — la Mature de la valeur, par BouB* enir.
a. Conf. Adam Smith. Rîchette des Nation*, liv. I, cb. it.
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des exigences changeantes de la mode, du climat, et de mille autres considérations? Ainsi s'expliquent les nombreuses variations de la valeur d'un même objet;
2° La valeur, ordinairement objective, peut, dans certains cas, être purement subjective, ce qui a lieu dans ce qu'on appelle le pretium affectionis. Telle est, par exemple, la valeur attachée à un souvenir mortuaire;
3° Ne confondez pas l'utilité et la valeur, quoique celle-là soit le fondement de celle-ci. Une chose utile à quelqu'un peut n'avoir pour lui aucune valeur. L'enfant attribue une grande valeur à ses jouets, peu utiles, et refuse toute valeur à un remède désagréable qui doit lui rendre la santé. Les sabots, chaussures très hygiéniques, n'ont point de valeur pour les paysans d'Angleterre.
Pour mieux mettre en relief la notion de la valeur, telle que nous venons de l'exposer, il ne sera pas inutile de passer rapidement en revue les principales théories qui lui sont opposées.
Notions inexactes de la valeur. — i* La valeur ne consiste pas, comme le prétendent Storch et Macleod, dans l'estime d'une chose; elle n'est pas purement subjective, suivant l'opinion de J.-B. Say et, semble-t-il, de M. Block*.
2° La valeur n'est pas seulement la valeur d'usage. Confondre l'utilité avec la valeur, c'est prendre la cause pour TefFet; c'est Terreur de Turgot : « La valeur, dit-il, exprime cette bonté relative à nos besoins par laquelle les dons et les biens de la nature sont regardés comme propres à nos jouissances et à la satisfaction de nos désirs *. »
Pour M. Ott, la valeur n'est autre chose que l'utilité sociale ; elle se mesure sur l'appoint fourni à « la conservation sociale ». C'est inexact, attendu que l'usage individuel existe indépendamment de l'usage social et détermine la valeur individuelle '.
3° Un grand nombre d'économistes rejettent à tort la valeur d'usage et n'admettent que la valeur d'échange. Citons Stuart-
I. J.-B. Say, Cours complet, I, g, 78 ; — Block, Pro^èi, p. 114. a. Œuvres, édition Guillaumin, t. I. p. 7g.
3. Traité d'économie sociale, t. I, p. 90; — Principtê d'économie politique, t. l, p. 481
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Mill*, Cairnes*, Walker, Jevons, Gourcelle-Seneuil', Mangoldt, Cohn, Leroy-Beaulieu *, etc.
N'est-il pas certain que l'échange suppose la valeur? Avant d'échanger deux objets, on compare leur valeur, on les estime; on peut acheter des choses au-dessus ou au-dessous de la valeur.
4" Une singulière théorie de la valeur est celle de Bastiat, adoptée par quelques économistes contemporains'. « La valeur, dit Bastiat, c'est le rapport de deux services échangés. » Comment mesurer ce rapport? a Le service rendu, répond Bastiat, doit compenser les Irais ou la peine épargnés à celui qui reçoit le service*. » Comme le remarque très justement Ch. Gide'', o cette explication de la valeur n'est qu'une tautologie. L'or a plus de valeur que la houille, parce qu'en me cédant un kilogramme d'or on me rend un plus grand service qu'en me cédant un kilogramme de charbon, c'est là un fait indubitable. Mais pourquoi le service rendu est-il plus grand, sinon parce que l'or a plus de valeur que le charbon? En d'autres termes, ce n'est pas le service rendu qui détermine la valeur, mais c'est par la valeur que s'estime l'importance du service rendu. Aussi bien la théorie de Bastiat conduit à des conséquences inadmissibles. Si la valeur était égale au travail épargné, quelle fortune ne faudrait-il pas pour se payer un habit de drap? Et, pour aller en chemin de fer de Paris à Marseille, le prix du voyage serait égal au total des frais que ferait une personne pour parcourir en voiture la distance qui sépare ces deux villes* ».
5" Mentionnons, enfin, la théorie de la valeur limite {Grenzwerth^ marginal value) ^ dont le principe a été posé par Bernouilli, et qui a été développée par les subtiles ana-
I , Some leading prineiple», ch. I.
a. Political Economy, ch. I.
I. Gonf. LiBEBATOBE, Principes, p
Antoine. 20
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lyses de levons*, Walras^ G. Manger*, Bohm-Bawerk * et Marshall '.
Dans cette théorie, la valeur est déterminée par l'utilité finale ou utilité-limite. Cette utilité-limite elle-même est l'expression ou la mesure du dernier besoin satisfait. Pour la déterminer, prenons le cas le plus simple : l'estimation de la valeur des biens faisant partie d'une provision donnée; voici comment Bôhm-Bawerk explique l'utilité-limite.
Les besoins à la satisfaction desquels nous employons des portions isolées d'une provision plus considérable sont presque toujours d'importance différente. Gela tient, en partie, à ce qu'il s'agit, dès l'origine, d'espèces de besoins d'importance différente (par exemple, l'emploi du blé à notre alimentation sera en général plus important pour nous que son emploi à la préparation de l'eau-de-vie de grains); en partie à ce que, pour une même espèce de besoins, il se produit des mouvements concrets de besoins d'importance très inégale (par exemple, le besoin concret d'alimentation d'un homme affamé sera considérablement plus pressant que celui d'un homme déjà à moitié rassasié). Si, maintenant, le propriétaire d'une provision de 3 hectolitres de blé, par exemple, destine et emploie i hectolitre à la satisfaction de ses besoins les plus pressants d'alimentation, puis i autre hectolitre au complément de son alimentation personnelle, et enfin I dernier hectolitre, qu'il ne peut employer plus utilement, à l'entretien d'animaux de luxe, alors se pose cette question : d'après lequel de ces emplois, dont l'utilité est si différente, faut-il déterminer la valeur de i hectolitre?
A cette question il faut répondre en faveur du dernier emploi, du moins important; car évidemment on s'abstiendrait de cet emploi et non d'un autre plus important. C'est ce qu'on exprime en général en disant : quand on veut estimer une portion déterminée, provenant d'une portion de biens plus considérable, la valeur subjective de l'unité se détermine par l'utilité que l'on peut tirer de la dernière portion
Princi^les of political Economy
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qu'on a à sa disposition, en un mot par V utilité-limite^ Y utilité ^wïdXe de ce bien'. Voici comment on procède, en théorie du moins : on décompose la quantité d'un bien quelconque, possédé par un individu, en une série de fractions d'utilité décroissante, et c'est toujours l'utilité de la fraction la moins utile qui détermine l'utilité de toutes les autres. Cette nouvelle théorie de la valeur, qui prétendait détrôner Tancienne, manque de fondements solides. C'est ce qu'ont péremptoirement démontré J. Lehr* et Devas '. D'après la conception de C. Menger et Walras, la valeur, en dernière analyse, est purement subjective et personnelle *. Les longues, minutieuses et savantes descriptions des économistes autrichiens mettent en relief les conditions dans lesquelles croît ou décroît le besoin de l'homme, et, partant, son désir dans quelques cas particuliers. Mais la généralisation de ces conditions et de ces cas est hâtive et défectueuse.
Telles sont les principales théories inexactes de la valeur. Cependant il nous reste à exposer et à réfuter la conception de Karl Marx et de Engels, parce qu'elle sert de fondement au collectiviste scientifique.
Théorie de Karl Marx. — K. Marx a emprunté la notion de la valeur à Rodbertus, lequel s'est appuyé sur plusieurs principes admis par A. Smith, Ricardo, Bastiat. L'auteur du Capital, le nouvel évangile du socialisme international, commence par énoncer l'axiome fondamental de son système : une marchandise, — c'est-à-dire toute richesse échangeable, — n'a d'autre valeur que celle du travail qui y est incorporé. Pourquoi cela? Voici la réponse de K. Marx : lorsqu'on échange deux marchandises, par exemple du froment contre du fer, il faut trouver en elles, quelle que soit la
I. Voir i'expoeé complet de la théorie autrichienne dans M. Block, Progrès, X. 1 p. i3p; — Gide, Principe», p. 6a ; — M. E. Petit, Etude critique des différentes théories de ta valeur, p. 244; — Weisek, Veber den Ursprung und die Oauptgesetze des wirthschaftlichen Werthes; — C. Menger, Grundsàtze der Yolktwirthschaftslehre ; — Lexis, art. Grenznutzen du Handivôrterbueh de Conrad.
a. Grundbegrifjfe und Grundlagen der Volkswirtschaft, p. 107, seq.
Political Economy, p
4. Bobm-Bawerk a bien aperça la difficulté qui existe, dans sa théorie, i passer de l'estimation subjective individuelle à la valeur objective d'écDange ; mais cette difficulté, il ne l'a pas résolue [op. cit., p. 532).
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forme de l'échange, un élément commun égal. Echangerait-on deux boisseaux de froment contre deux tonnes de fer? Or, continue l'auteur du Capital^ si vous faites abstraction des deux natures concrètes des marchandises, de leurs propriétés physiques ou de leurs utilités entièrement différentes, comme dans l'exemple précédent, que reste-t-il de commun? Rien, sinon le fait que ces deux marchandises sont le produit du travail. Poussant notre analyse plus loin, laissons de côté les différentes formes du travail qui ont donné naissance à ces produits; que reste-t-il? Ainsi considérées, les marchandises ne sont plus le produit du travail effectué par un menuisier, un forgeron, un fileur ou un tisseur, mais elles sont purement et simplement le produit du travail de l'homme. C'est alors, et alors seulement, que les marchandises, les produits, deviennent des valeurs dont la grandeur a pour mesure la quantité de travail incorporée dans le produit. Et le travail, comment le mesurer? Par le temps employé pour l'effectuer. « Nous connaissons maintenant, conclut le Docteur du collectivisme, la substance de la valeur; c'est le travail; nous connaissons la mesure^ de la quantité de valeur, c'est la durée du travail. » Ici l'économiste socialiste corrige la théorie de Smith et de Ricardo.' Le travail emmagasiné qui constitue la valeur, ce n'est pas le travail individuel, mais bien le travail socialement nécessaire, c'est-à-dire le travail qui suffirait à exécuter l'ouvrage dans les conditions normales d'habileté technique du côté de l'ouvrier , et de perfection des machines du côté des moyens de production. Si, avec la machine à coudre,, un ouvrier appliqué peut faire une chemise en six heures, ces six heures représentent la valeur de la chemise, et non les douze heures qui seraient nécessaires à un ouvrier maladroit et paresseux travaillant à l'aiguille.
Partout et toujours, continue l'auteur du Capital* ^ on remarque la tendance à échanger les objets suivant la mesure du travail qui s'y trouve incorporé. C'est d'après cette tendance que se forment les prix, dont l'expression est la monnaie, commune mesure des marchandises.
Ibid.. ch. 1 ; — conf. ch. iv et vu
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Telle est la théorie de la valeur développée par K. Marx et F. Engels', adoptée par les partisans du collectivisme scientifique ' et défendue par MM. de Monléon et Hohoff '.
Critique de la théorie de Marx*. — Cette théorie nous parait inexacte à plus d'un titre.
1° La substance de la valeur, dites-vous, est tout simplement une quantité de travail cristallisé {geronnene, einver^ leibte) dans le produit. Fort bien; mais alors tout ce qui ne coûte pas de travail est dépourvu de valeur. La conséquence est rigoureuse, mais est manifestement fausse. Je découvre un gisement d'or, une source de pétrole : tous les sophismes du monde n'empêcheront pas que je possède des biens échangeables et partant doués d'une valeur. Marx a prévu l'objection. « Les choses qui ne contiennent pas de travail, écrit-il, peuvent avoir nn prix sans avoir de valeur*. » C'est ce qui explique pourquoi un filon d'or et la source de pétrole peuvent être vendus. Cette réponse est en contradiction avec les définitions établies, quelques lignes plus haut, par l'auteur. Qu'est-ce, en effet, que le prix d'après K. Marx? « La forme monétaire de la valeur'. » Donc le prix du filon d'or ou de la source de pétrole, c'est l'expression monétaire d'une valeur qui n'en est pas une. Comprenezvous une valeur qui n'est pas une valeur?
a" La valeur, dites-vous, est le travail incorporé; par conséquent tout travail effectué dans une matière quelconque constitue une valeur. Une conclusion s'impose, dont la
Le XX» Siècle, sept. 1895, p. 670; janvier 1896, p
4. V. pour la réfutation de Marx : Leroy-Beaulieu, Le Collectivisme ; — P. Hammerstein, Stimmen, 1876, p. 489; — P. -H. Pesch, Stimmen, 1891, 189a; — Rae, Il Socialismo contemporaneo, p. i5a; — Handivôrterbuch de Conrad, art. « Marx » ; — Elt, Labor movement in America ; — Adler, Die Grundlagen der K. Marx'sehen Kritik der bestehenden Volkswirthschaft ; — Winterer, le Socia- Uame contemporain; — Cathrein, le Socialisme ; — D' Jalius Wolf, Sozialismus; — Pareto, Karl Marx, introdoction ; — Cabtelein, Le Socialisme et le Droit de propriété; Simkhovitch, Marxisme contre socialisme. Paris, Payot, 1919; — 6. Valois, L'Economie nouvelle. Paris, nouvelle Librairie nationale, igtg ; — H. DU Passage, La Ra otution économique et la Transformation sociale (Brochures de l'.iction populaire).
Ibid. (inilio
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fausseté est évidente. Une pierre battue pendant une journée a-t-elle acquis de la valeur? A cette objection, que répond le père du collectivisme? Familiarisé avec les stratagèmes de la dialectique hégélienne, il introduit subrepticement dans la notion de la valeur un nouvel élément, l'utilité sociale, sans s'apercevoir, ou du moins, sans faire remarquer qu'il détruit sa théorie primitive. « Rien ne peut avoir de valeur, écrit-il, sans utilité. Si la chose est inutile, le travail qui y est contenu est aussi inutile'. » Et encore : « Celui qui, avec le produit de son travail, satisfait à ses propres besoins, produit une utilité, mais non une valeur. Pour produire une marchandise, c'est-à-dire une chose qui ait non seulement une valeur d'usage mais encore une valeur d'échange, il doit produire quelque chose qui soit utile, non seulement à lui, mais encore aux autres, c'est-à-dire socialement utile ^ » Ainsi, d'après la pure doctrine collectiviste, c'est le travail socialement utile qui est la valeur. D'autre part le travail est socialement utile parce que les produits de ce travail sont eux-mêmes utiles à la collectivité. En d'autres termes, le travail et Futilité sociale sont deux facteurs de la valeur d'échange, et K. Marx se contredit lorsqu'il affirme que la valeur est seulement du travail cristallisé. 3° Si la valeur n'est autre chose que du travail cristallisé, comment expliquer ce fait incontestable, qu'un même objet, le fer, par exemple, subit des variations de valeur et de prix suivant les temps ou les lieux, suivant les conditions d'abondance ou de rareté de l'offre et de la demande? Marx est-il arrêté par cette difficulté? Non, car l'art d'unir les contradictions est la grande ressource du disciple de Hegel. Après avoir défini la valeur par le seul travail socialement utile, et après avoir soigneusement exclu de la valeur d'échange toutes les conditions d'abondance et d'état du marché, l'auteur du Capital introduit, par une nouvelle contradiction, ces mêmes considérations sous une forme déguisée, et En général, dit-il, plus grande est la force productive du travail, plus court est le temps nécessaire à la production d'un article, et plus est petite la masse du travail cristallisé en lui, plus aussi sa valeur décroît. » Dans une
I. Le Capital, ch. i
%, Ibid., ch. I et IT.
bonne année, le même travail peut produire deux fois plu» de blé que dans une mauvaise année, sa puissance productive est plus grande, le temps socialement nécessaire pour produire le blé est moindre, et la valeur diminue. « La même quantité de travail, dit-il encore, fournit une plus forte masse de métal dans les mines riches que dans les mines pauvres \ » Ces faits sont indéniables, mais que prouvent-ils? que la valeur d'échange est influencée parles frais de production et le prix de la main-d'œuvre. La valeur, dites-vous, dépend à la fois du quantum et de la force productive du travail, soit... Mais d'où provient la variation de la force productive du travail? Assurément ce n'est pas de la force-travail (de V Arbeitakraft) en elle même, mais bien de l'abondance ou de la rareté de l'offre et de la demande, de la fertilité du sol ou d'autres conditions extérieures. Par conséquent vous introduisez dans la force productive du travail des éléments qui lui sont étrangers et que vous aviez précédemment éliminés.
4** Le vice radical du système de K. Marx se trouve dans les fondements, dans les première» notions de sa théorie. « La valeur d'usage d'un objet, dit-il, c'est son utilité. Cette utilité, résultante des propriétés delà marchandise, n'existe point sans elle. En d'autres termes, le corps lui-même est une valeur d'usage, et ce n'est pas le plus ou le moins de travail nécessaire à l'homme pour s'approprier ces quantités utiles qui fait la valeur d'usage^ ». K. Marx confond, d'une part, la valeur d'usage et l'utilité qui en est le fondement et la condition, d'autre part, la valeur abstraite et la valeur concrète.
Rappelons la distinction des biens libres et des biens économiques. Les premiers s'obtiennent sans travail, sans frais de production ; leur acquisition ne demande que la peine très légère nécessaire pour en prendre possession. Les seconds exigent généralement un travail d'appropriation et des frais de production. Les biens libres peuvent avoir une valeur in génère, mais ils sont dépourvus de valeur économique. Les biens économiques, au contraire, possèdent une valeur économique soit abstraite^ soit concrète. La valeur
I, Le Capital, passita.
•a. Ibid., cb. XI.
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économique abstraite est indépendante du travail ou des frais de production. Comparez le fer, le froment, le drap, aux besoins de l'homme vivant dans un pays civilisé ; il est clair que ces différents objets ont une utilité appréciable, une valeur d'usage, indépendamment des frais d'acquisition ou de production. Il n'en va pas de même de U valeur concrète, celle dont s'occupe principalement l'économie politique, car ici le travail incorporé, qui est représenté par les frais de production ou d'acquisition, devient un facteur important de la valeur concrète.
Une simple observation fera comprendre la vérité de cette affirmation. Pour qu'un objet ait de la valeur par rapport à moi, je veux dire une valeur concrète, ne faut-il pas que l'utilité dépasse la grandeur, l'importance des sacrifices que je dois m'imposer pour en faire l'acquisition ; ou, en d'autres termes, que la valeur d'usage abstraite dépasse les frais d'acquisition ? Combien de choses ont une grande valeur d'usage pour un homme riche dont le pouvoir d'achat est considérable, et n'ont, in concreto, aucune valeur pour un pauvre qui n'a pas le moyen de les acheter ? Ceci posé, revenons à K. Marx. « L'utilité, dit-il, est indépendante du travail » ; rien n'est plus exact, et il en va de môme de la valeur d'usage abstraite. Mais il n'en demeure pas moins vrai, malgré les sophismes dont est rempli le Capital^ que la valeur concrète dépend, à la fois, de l'utilité et des frais de production ou d'acquisition.
5° Enfin il est évident que, même si la théorie de Marx était exacte, si le travail incorporé mesurait vraiment la valeur d'échange sur le marché industriel, ce ne serait pas, dans cette hypothèse, la quantité de travail qui entrerait seule en jeu. Mais la qualité àe ce travail, qualité dont l'influence est si marquée sur le résultat final (travail de direction, travail technique), reste aussi un facteur dont il serait injuste et absurde de ne point tenir compte. Et ainsi, en se plaçant dans la théorie marxiste et d'après ses propres principes, on trouverait que le patron, directeur, fournissant quantité et qualité du travail n'est pas un voleur quand il perçoit un j uste bénéfice.
Nous venons d'exposer la notion de la valeur et de la défendre contre les attaques du coilectivisme scientifique.
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Qu'importent, dira-t-on, ces conditions abstraites et ces discussions inutiles ? Ce que demande avant tout l'économie politique, c'est la connaissance des variations de la valeur. Pour satisfaire à ce désir, nous allons étudier les lois de la formation des prix et de la valeur. Un mot d'abord sur la monnaie.
ARTICLE 3. — De la monnaie.
Notion delà monnaie ^ — La monnaie est un produit qui est employé comme mesure commune des valeurs et comme moyen général d'échange et de paiements. Comme moyen d'échange, la monnaie supprime les difficultés du troc, pour lequel il faut qu'il existe une réciprocité parfaite entre les besoins des co-échangistes, tant au point de vue de l'espèce, de la qualité et de la quantité des richesses qu'au point de vue du temps et du lieu de l'échange. Au contraire, celui qui vend une richesse d'une utilité immédiate a pleine liberté de choisir le temps, le lieu, l'espèce, la qualité et la quantité des produits qu'il voudra acheter dans la suite. Celui, par exemple, qui vend un mouton argent comptant a la plus grande facilité de choisir le temps, le lieu, l'espèce, la qualité et la quantité des produits qu'il désire obtenir en échange du prix de son mouton.
Comme mesure des valeurs, la monnaie simplifie les relations économiques en servant de terme de comparaison entre les valeurs de toutes les autres richesses. Cette propriété subsiste alors même que la monnaie n'agit pas comme moyen d'échange (par exemple, monnaie de compte, compensations, titres fiduciaires).
En dehors de ces fonctions économiques principales, la monnaie en a d'autres accessoires : elle sert d'instrument pour le prêt des capitaux, elle est employée comme moyen pour la conservation des richesses et pour leur transmission dans l'espace.
Propriétés juridiques de la monnaie. — Au point de vue iuridique, la monnaie est le moyen légal d'extinction défi-
f. Conf. Stanlet-Jevows, La Monnaie elle Mécanisme de rechange. — Shaw, Bittoire de la monnaie; — Ahmauné, La Monnaie, le Crédit et le Change.
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oitive des dettes et des obligations ; à cet effet, elle possède ie cours forcé et légal. Le cours forcé comprend l'obligation de recevoir la monnaie pour les paiements publics et, sauf convention contraire, pour les paiements particuliers (cours légal). La réunion de ces qualités économiques et juridiques constitue la monnaie parfaite. Le défaut de l'une de ces qualités la rend imparfaite.
Monnaie imparfaite. — Parmi les monnaies imparfaites, il faut ranger :
I* La monnaie métallique à cours libre (monnaies étrangères, monnaies commerciales facultatives) ;
a* La monnaie métallique à cours forcé (monnaie d'appoint) ;
3* Le papier-monnaie, qui, ayant une valeur effective presque nulle et une valeur nominale dépendant de l'autorité qui la met en circulation, constitue une mesure toujours variable et partant anormale de la valeur.
Rôle de la monnaie. — La monnaie se distingue de toutes les autres richesses par son utilité purement indirecte. La monnaie, instrument d'échange, offre quelque analogie avec les moyens de transport, parce que les uns et les autres sont des instruments de la circulation. La matière et la forme des monnaies ont varié avec les progrès de la civilisation. Au début, on choisit des produits d'un usage commun (bétail) ou faciles à transporter (peaux, coquillages) ; on monnaya les métaux (fer, cuivre), et de préférence les métaux précieux (or et argent) ; on s'en servait en les réduisant en poudre ou en les travaillant en forme d'anneaux et de barres ; plus tard, ils reçurent de l'autorité publique une forme et une dénomination déterminées ; l'autorité certifia leur poids et leur titre par le moyen de l'empreinte et leur attribua le cours forcé.
Choix des métaux précieux. — L'or et l'argent frappés constituent la matière monétaire des peuples civilisés. La raison de ce fait se trouve dans les qualités naturelles des métaux précieux qui les rendent, de préférence aux autres objets, aptes à cet usage. Ces qualités sont :
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I* Une valeur intrinsèque universellement reconnue, à raison de leurs emplois différents, soit dans l'industrie, soit dans la fabrication des ornements ;
2** Une valeur à peu près invariable dans des temps et dans des lieux peu éloignés ;
3° Une valeur considérable par rapport à leur poids et à leur volume. C'est grâce à cela qu'on peut les manier, les transporter et les cacher facilement ;
4° Une grande inaltérabilité au point de vue physique et chimique, ce qui leur permet de durer longtemps ;
5** Une grande divisibilité qui les rend aptes aux petits échanges : cette divisibilité, combinée avec une grande facilité de recomposition sans perte, est telle que la valeur des parties réunies égale parfaitement la valeur du tout ;
6° Une parfaite homogénéité, car il s'agit de corps simples qui restent identiques malgré la diversité des lieux de production;
7° Une fabrication facile et peu coûteuse ;
8** Une grande facilité à être reconnue par la couleur, par le poids et par le son. Dans le doute, on peut facilement employer l'essai chimique arrivé aujourd'hui à une très grande perfection.
Condition fondamentale d'nne bonne monnaie. — Le principe dominant la question de la monnaie est le suivant. Toute monnaie légale doit avoir une valeur intrinsèque rigoureusement égale à sa valeur nominale. Toute pièce de monnaie doit être considérée à un double point de vue :
i** En tant que pièce de monnaie frappée, elle a une valeur déterminée, qui est inscrite sur l'une des faces;
a° En tant que lingot, elle a une valeur proportionnelle au prix du métal sur le marché des métaux précieux. Toutes les fois que les deux valeurs coïncident, la monnaie est bonne; suivant l'expression technique, elle est droite. C'est ainsi que, par exemple, le petit lingot d'or de 6 grammes 45 milligrammes au titre de 9/10, qui constitue notre pièce de 20 francs, a, sur le marché une valeur de 20 francs.
Pour maintenir l'équivalence entre la valeur du lingot et celle de la pièce, il est de règle, dans tout bon régime monétaire, de laisser à quiconque voudra transformer un lingot
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en monnaie, la faculté de le faire par l'intermédiaire de l'Hôtel des Monnaies. C'est ce qu'on appelle la liberté du monnayage onla frappe libre. Aussi longtemps qu'elle existe, elle garantit l'équivalence, car, si le prix du lingot d'or diminue, on s'empresse d'apporter le métal précieux à la Monnaie, pour le transformer en pièces frappées, jusqu'à ce que la raréfaction du métal or ou l'augmentation de l'or monnayé ait rétabli l'équilibre entre les deux valeurs.
Monnaies conventionnelles. — La garantie de l'Etat permet la circulation de certaines pièces dites monnaies conventionnelles, qui ne contiennent pas une quantité de métal fin, proportionnée à leur valeur nominale. En France, par exemple, toute la monnaie de billon (c'est-à-dire les pièces de I, 2, 5, lo centimes), est frappée dans des conditions telles que sa valeur intrinsèque n'est guère égale qu'au tiers de sa valeur légale. A un moindre degré, les monnaies divisionnaires d'argent sont dans une condition semblable. L'Etat se réserve le droit exclusif d'émettre ces monnaies pour empêcher que leur quantité ne devienne excessive, et il ne leur accorde le cours légal que dans une mesure très restreinte. Ce sont seulement des monnaies à^appoinl, c'està-dire qu'un créancier n'est tenu de les recevoir que jusqu'à concurrence d'une certaine somme : 5 francs pour les monnaies de cuivre et 5o francs pour les monnaies divisionnaires d'argent.
Monométallisme et bimétallisme' — Le monométallisme, ou système de l'étalon unique, est un régime monétaire dans lequel un seul métal, l'or par exemple, reçoit le cours légal illimité; les autres, argent, cuivre, nickel n'étant admis qu'à titre de monnaie d'appoint ^
Le bimétallisme, ou système du double étalon, admet au contraire au cours légal plein l'or et l'argent '.
I. Les principaux monométallistes sont MM. Michel Chevalier (Revue des Deux Mondes, avril et août 1876) ; — Bonnet [ibid., iS-jS) ; — Leroy-Beaulieu, Arnauné, Bamberger, Haupt, Stanley- Jevons, R. Giffea {Nineteenth Ceutury, nofîmhre 1889).
a. Le bimétallisme est défenda par Wolowski, Carey, Gernuschi, de Laveleye [Revue des Deux Mondes, i5 août 1878, la Monnaie et le Bimétallisme international, 1891) ; Dana-Hornton, Cucheval-Clarigny {Reçue des Deux Mondes, novembre i8ga); Edmond Thirg, H.-S. Foxwell {Revue d'économie politique, juin i8g6).
Il faut alors, pour assurer l'unité, établir un rapport légal de valeur entre ces deux métaux. On s'arrête de nos jours au rapport de i à i5 1/2; c'est-à-dire que, à valeur nominale égale, les pièces d'or contiennent quinze fois et demie moins de métal fin que les pièces d'argent. En France, par exemple, la pièce d'or de 5 francs ne contient que i gr. 45 de fin, tandis que la pièce de 5 francs en argent en renferme 22 grammes, et l'on extrait cent cinquante-cinq pièces de 20 francs de 1 kilogramme d'or, alors qu'on ne découpe dans I kilogramme d'argent que quarante pièces de 5 francs.
Les économistes qui tiennent pour le monométallisme prétendent que ce système est plus logique. N'est-il pas plus simple de n'admettre qu'un étalon, une seule mesure? En réalité, le meilleur système monétaire n'est pas toujours le plus simple, mais bien celui qui est exposé aux moindres variations. Assurément, si l'on pouvait trouver un métal précieux assez abondant pour satisfaire au besoin de monnaie exigé par les transactions du monde entier, et d'une valeur parfaitement constante, le bimétallisme serait un non-sens. Mais il n'en va pas ainsi. D'ailleurs, si le régime du double étalon risque de rendre les variations plus fréquentes, il ie«î atténue quand elles se produisent. Lorsqu'on effet l'un de* métaux, l'or par exemple, devient l'objet d'une production plus abondante qui en abaisse la valeur, l'autre, l'argent, tend à disparaître de la circulation ^ En disparaissant, l'argent laisse le champ libre à l'or au moment même ou celuici devient plus abondant; les emplois offerts à l'or se multiplient donc et la hausse des prix résultant de la raréfaction de la monnaie se trouve enrayée. C'est là un avantage extrêmement précieux, que le monométallisme ne saurait procurer; car il oblige à dubir sans atténuation toutes les variations de la valeur du métal choisi.
I Ce curieux phénomène est le résultat d'une loi économique appelée loi de Gresham. — Cette loi. — renouvelée d'Aristophane, — dit que dans tout pays où deux monnaies légales sont en circulation la mauvaise monnaie chasse la bonne : Elle trouve son application dans les cas suivants :
I» Quand une monnaie usée se trouve en circulation avec une monnaie neuve ; a» quand une monnaie de papier dépréciée se trouve en circulation avec une monnaie métallique; 3» quand une monnaie métallique dont la valeur intrin* sèque est en baisse se trouve en circulation avec une monnaie métallique de valeur constante. Ce cas se présente dans presque tous les pays qui ont adopté à la fois la monnaie d'or et la monnaie d'argent.
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Le bimétallisme, malgré les vives attaques auxquelles il est aujourd'hui en butte, est bien loin d'être condamné en théorie. Si tous les peuples de l'Europe et de l'Amérique arrivaient à s'entendre pour l'adopter, la grande étendue du marché qui se trouverait ouvert aux deux métaux rendrait très rare la rupture de l'équilibre ainsi établi, et l'on obtiendrait le meilleur système monétaire actuellement réalisable.
Système monétaire de l'Union latine- — Aux termes de la loi du 7 germinal an XI, la France a été placée sous le régime du bimétallisme avec adoption du rapport de i à i5 1/2. Or, vers i85o, Tor est brusquement déprécié. La découverte de& mines de Californie et d'Australie jetait sur les marchés du monde des quantités énormes de ce métal qui en firent baisser la valeur. L'argent hausse, émigré, et cette disparition du métal blanc atteint non seulement la pièce do 5 francs, mais aussi les monnaies divisionnaires d'argent qui partent pour l'étranger au grand embarras du commerce français. Celui-ci, manquant de pièces de 2 francs, de i franc et de 5o centimes, ne savait comment régler ses comptes. C'est alors que se fonda, en i865, V Union latine.
La France, l'Italie, la Belgique et la Suisse, nations bimétallistes, auxquelles plus tard s'adjoignit la Grèce, s'entendirent pour transformer les monnaies divisionnaires d'argent en monnaie conventionnelle au titre de 835 millièmes.
Elles devinrent ainsi des monnaies d'appoint qu'on ne peut exiger dans les paiements que jusqu'à concurrence de 5o francs. On empêchait ainsi l'exode de la monnaie divisionnaire, puisque la valeur réelle de ces pièces ne correspondait plus à leur valeur nominale. A partir de 1870, la situation monétaire subit un changer.ent radical. Ce n'est plus l'or qui est en baisse, c'est l'argent. La dépréciation, suite de la conversion de plusieurs peuples au monométallisme or et du rendement plus abondant des mines américaines, a été assez forte pour faire perdre au métal blanc la moite de sa valeur. Le raport de l'or à l'argent, au lieu d'être de I à i5 1/2, est de i à 3i ; la pièce de 5 francs ne vaut plus sur le marché des métaux que 2 fr. 5o. Le résultat de la baisse de l'argent, c'est l'émigration, ou tout au moins le renchérissement de l'or; car on a tout intérêt à acheter des
lingots d'argent et à les transformer en pièces d'or à l'Hôtel des Monnaies.
Un banquier de Paris se procure 3.ioo francs en pièces d'or, soit I kilogramme, il les vend à Londres sur le marché des métaux précieux et en obtient 20 kilogrammes d'argent (le rapport de l'or à l'argent étant supposé de i à 20); il les fait monnayer à l'Hôtel des Monnaies; on doit lui rendre 800 pièces de 5 francs, soit 4-ooo francs.
Bénéfice brut: 900 francs, le bénéfice net esttrès suffisant pour encourager cette opération et faire disparaître ou diminuer le stock de monnaie d'or.
Pour obvier à cet inconvénient, on limita d'abord, en 1874, 1875 et 18761a frappe des pièces de 5 francs; enfin le remède étant insuffisant, la conférence monétaire de 1878 suspendit absolument la fabrication de ces pièces. Ce moyen radical était décisif. Depuis ce jour la France est en fait monométàlliste; il reste en permanence une grande quantité de pièces d'argent qui jouissent, à l'intérieur, du cours légal illimité. On exprime ce fait en disant que l'étalon monétaire est boiteux; en effet, l'étalon n'est plus droit depuis que la valeur du lingot d'argent n'est plus égale à celle de la pièce frappée et que le métal blanc n'est plus librement convertible en pièces monnayées.
Question monétaire ^ — L'abandon presque complet de l'argent comme monnaie a engendré deux grands maux, qui sont eux mêmes la source de beaucoup d'autres : la hausse de la monnaie et l'inégalité monétaire entre les divers pays. C'est ce qui forme la question monétaire.
1° Hausse de la monnaie. — Autrefois l'or et l'argent, liés par un rapport fixe de i à i5 1/2, ne formaient, pour ainsi dire, qu'un seul métal monétaire. Or l'abandon de l'argent, en d'autres termes la suppression de l'argent en tant que métal monétaire véritable, supprime une moitié au moins du stock de métal monétaire. Par conséquent, l'offre de ce métal, c'est-à-dire de la monnaie, diminue, et son prix doit
I. Conf. La Question monétaire, par PanI Sée; — Re'tumé delà question monétaire, par E. BouTAN ; — Le Problème monétaire et la Question sociale, par Ch.- M. Limousin : — Le Bimei'allisme international, par F. Thébt.
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hausser. Le raisonnement, on le voit, est du plus pur bon sens. Supprimez la moitié du fer existant dans le monde, est-ce que la partie restante ne va pas augmenter de valeur?
La diminution de Voffre^ — la demande restant la même, — eût suffi à expliquer la hausse de la monnaie, car alors une demande égale eût pesé sur un stock moitié moindre de monnaie. Mais la demande a varié, elle a augmenté. Et, en effet, la population s'accroissant sans cesse, ainsi que la richesse et le volume des transactions commerciales, nécessite une augmentation de la circulation monétaire. « Ainsi, dit l'économiste Goschen, la demande de la monnaie s'est accrue de 20 millions, de 1870 à 1880. Diminution de l'offre, accroissement de la demande, comment ces deux faits réunis n'eussent-ils pas provoqué une hausse de la monnaie ? »
Le même M, Goschen donne à ce sujet des chiffres vraiments éloquents. En dix ans, de 1878 à i883, l'Allemagne a créé une circulation d'or de 80 millions (sterling). Les Etats- Unis ont eu besoin de 100 millions, l'Italie de 20 millions. Ainsi 200 millions ont été réclamés, tandis que la production entière de l'or nouveau n'excédait pas i3o millions. Dans ces conditions, la hausse était fatale. Depuis ce temps, l'Autriche, les Indes anglaises, le Japon sont en quête de métal jaune pour effectuer les paiements en or. Une bonne preuve et un effet de cette hausse de l'or ou de la monnaie^ est la baisse des marchandises ; dans une étude statistique de grande valeur présentée en 1890 à la Société Royale de statistique de Londres, un monométalliste de marque, M. R. Giffen, proclamait que le pouvoir d'achat de l'or avait augmenté d'une façon notable et que cette augmentation était la véritable explication de la baisse des marchandises. Il ajoutait : « Mesurépar quelques marchandises, l'or apparaît, sans qu'il reste un doute, avec un pouvoir d'achat supérieur à celui qu'il avait il y a vingt ans. » M. Giffen présentait ensuite un tableau statistique qui, complété par M. Sauerbeck, est devenu célèbre sous le nom de Table des index numbers de Sauerbeck. Cette table donne an par an le prix moyen de quarante-cinq objets divers. Ce prix moyen était, en 1874,
I . Les Anglais appellent ce phénomène Vffpréeiation de l'or par opposition à la dépréciation de l'argent.
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loa ; en 1880, 88 ; en 1890, 72 ; en 1892, 68. C'est, on le voit, en 18 ans, une baisse de 3o p. 100 '.
On dira peut-être «, soit ». Mais pourquoi appeler cela un mal ? Est-ce que tout ne devra pas baisser dans la même proportion ? L'équilibre de tous les prix ne finira-t-il pas par se réaliser ? Et alors nous n'en serons ni plus riches, ni plus pauvres qu'autrefois !))Acette opinion M.Allard répond fort bien : « Ce que Ton oublie, ce sont les inég-alités et les souffrances qui précèdent cet état de calme final-. » Ce que l'on oublie surtout, c'est que toutes les dettes et charges fixes suivent la même progression ascendante que la monnaie. Tous les propriétaires d'un immeuble hypothéqué, tous les industriels et commerçants qui ont emprunté pour un certain nombre d'années, subissent de ce fait d'énormes pertes.
2° L'inégalité monétaire entre les divers pays. — La plupart des pays d'Europe n'ont plus que l'or pour monnaie étalon, mais tous les pays d'Asie (sauf les Indes, depuis juillet 1893) et de l'Amérique du Sud sont encore monométallistes argent et n'ont que l'étalon d'argent. Mais l'argent, depuis qu'il n'est plus étalon, se comporte à l'égard de l'or comme les autres marchandises. Il a participé à leur baisse générale par rapport à l'or. Par conséquent la monnaie d'argent asiatique a baissé de prix par rapport à la monnaie européenne. C'est ce que nous appelons l'inégalité monétaire.
L'Européen achetant en Asie ou dans l'Amérique pour payer une dette évaluée en monnaie de ces pays, devait jadis débourser moins. L'Asiatique ou l'Américain achetant ou empruntant en Europe, devait débourser plus. C'était une cause de ruine pour le pays argent, car, pour payer leurs
i. Sur la baisse des prix, conf. Stanley-Jevons, /rt«'e«i/^aijon» in curreucy and Finance; — Mulha.ll, Uistory of priées, since the year 1830; — M. Denis, I9, Dépression économique et sociale et V Histoire des prix ; A . Allard, la Crise, la Saisse des prix, la Monnaie; — R. Giffen, On the fall of ^rices of commodities tm récent years, et Récent changes in priées of exports and imports ; — Thorold ROGERS, A Uistory of agriculture and priées in England ; — de Foville, Nouveau Dictionnaire d'économie politique ; — v» Prix, Nasse. Z>as Sinken der Waarenpreit* tvàhrend der letzen fiinfzehn Jahre ; — A. Lieden, Die Théorie des Preise*}. — « Wasseruab, Preise und volkswirthshaftliche Krisen aus unseren Tagen,
La crise sociale, p. a
ÀNTOi:<E. %%■
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achats et solder les intérêts de leurs lourds emprunts, ils devaient d'année en année verser une plus grosse somme de leur monnaie '.
C'était pour les pays or la perte certaine de plusieurs débouchés pour le commerce et l'industrie. Donnons ic quelques exemples remontant à plusieurs années. Ils ont conservé leur valeur probante, indépendamment des questions de fait qui ont modifié la situation d'où ils sont tirés. La guerre et le bouleversement des changes et la raréfaction de For dans les pays belligérants d'Europe ont évidemment transformé l'état du marché mondial.
Les dangers les plus graves étaient pour nos producteurs agricoles. Les importateurs, avec la môme quantité d'or qu'autrefois, achetaient plus de monnaie d'argent; d'autre part, l'argent, dans les pays monométallistes argent, avait en général très peu perdu de son pouvoir d'achat; donc, avec la même quantité d'or qu'autrefois, les importateurs achetaient plus de marchandises, vin en Espagne, blé dans l'Inde, soie au Japon, bétail en Amérique, etc., et ils les revendaient à un bon marché désastreux pour les productions françaises.
Un importateur de vin, par exemple, allait en Espagne, pays monométalliste argent et emportait i.ooo francs d'or français. Or i.ooo francs d'or français valaient en Espagne i.3oo francs d'argent. Gomme il n'y a que de l'argent en Espagne, quoique l'or y ait cours, les produits s'estimaient d'après leur valeur en argent. C'est donc i.3oo francs de vin que les importateurs achetaient avec leurs i.ooo francs. Le bénélice de 3oo francs qu'ils réalisaient était loin d'être absorbe par les droits et frais de transport.
Pour le blé, c'était la même chose ; des importateurs achetaient du blé à Odessa. Ils le payaient en or, mais en ce pays, où il n'y a presque que de l'argent 1 1 francs en argent valaient 6 francs en or. L'importateur recevait les 1 1 francs de blé pour 6 francs en or. Pour l'amener à Paris, il devait payer le fret ou transport et les droits de douane. Or le fret était tombé à rien, grâce à la ruine de notre marine marchande,
I. Conf. EJmond Thérry, Objections formulées contre le bimétallisme international, hcfitta'ions orésentées au nom du Conseil général de la Ligue bimetalliste.
ANALYSE DE LA PRODUCTION 3a3
qui mettait toute l'importation aux mains des Anglais. Le fret valait à peine o fr. 5o. Donc 6 francs d'achat, o fr. 5o de fret, 7 francs de droit de douane, c'était du blé à i3 fr. 5o rendu à Paris, et il s'y vendait ^7 à i8 francs (au cours de i4 francs à Odessa). A ce prix, le paysan français se ruinait à produire et à vendre du blé.
Situation monétaire de la France. — La dépréciation de l'argent a eu sur la situation monétaire de la France une répercussion fatale. Le stock métallique de notre pays renfermait 3o centièmes de métal blanc*.
Le public ne conservait dans la circulation que la quantité de celte monnaie strictement nécessaire aux besoins des échanges. Le surplus était à la Banque de France. Toutes les tentatives faites pour alléger l'encaisse-argent de cet établissement et pour augmenter le nombre des écus dont le commerce et les particuliers faisaient usage ont invariablement échoué. Les pièces de 5 francs à peine sorties des caisses de la Banque y étaient bien vite refoulées. La valeur de la monnaie blanche restait intacte, à la vérité, mais elle était devenue fiduciaire. Une partie de l'encaisse or était en quelque sorte engagée et immobilisée pour la garantir, La masse d'argent qui n'est pas utilisée et qui est inutilisable dans les échanges n'est pas un élément de richesse, mais une jçène. Telle était la situation monétaire de la France avant la guerre ; elle était fâcheuse par certains côtés, mais elle n'était pas compromise. Notre stock de métal jaune, sauvegardé par la suspension de la frappe de métal blanc, suffisail à gager la valeur de tous les écus français ou latins qui se trouvaient sur notre territoire, et d'autre part, notre stock d'argent ne pouvait être augmenté par de nouvelles frappes. Pour redresser la situation monétaire, non seulement de la France, mais encore des autres pays, et faire disparaître l'inégalité monétaire, on a proposé le bimétallisme international.
Bimétallisme international. — Par bimétallisme interna-
I. En 1878, la proportion était de 26,45 p. loo d'argent et 73,55 p. loo d'or; ei i8S5, de 3R,67 p. loo d'argent et 69,33 p. 100 d'or; en 1890 de 30,90 p. loo -''ap gcnl e' 69,10 p !oo d'or.
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-^onal, il iaut entendre un accord à intervenir entre les principales nations actuellement régies par l'étalon d'or, y compris TAngleterre, et aux termes duquel accord la frappe libre et le pouvoir libératoire intégral seraient donnés à l'or et à l'argent. Le même rapport et les mêmes conditions de traitement pour l'or et pour l'argent doivent être adoptés par les puissances signataires de l'accord. Si ces principes fondamentaux du bimétallisme international sont rigoureusement observés, il n'y a pas de doute à avoir sur la possibilité de maintenir le rapport fixé admis par les Etats contractants, quelle que soit d'ailleurs la variation possible de la production respective des deux métaux monétaires. Tel est le programme du bimétallisme international ; c'est dans l'espoir de le réaliser qu'ont été réunies les conférences internationales de 1867, ^^ ^^78, 1881 à Paris, et de 1892 à Bruxelles. Ces conférences ont échoué, et il n'en pouvait être autrement. Deux des grandes puissances en elfet ne veulent pas entendre parler du bimétallisme. Si elles se sont fait représenter aux conférences, c'était uniquement pour déclarer que, tout en désirant la réhabilitation de l'argent, elles n'entendraient pas y concourir en acceptant le bimétallisme. L'Angleterre, qui était la grande créancière du monde, avait un intérêt personnel très marqué à se faire payer en or, métal dont la valeur augmente*.
En outre, comme elle possède par ses banquiers et ses capitalistes, les mines d'or du Transvaal, elle n'a aucune raison de s'opposer à V appréciation de l'or^
En présence de ces refus, le parti le plus sage pour la France est de rester dans le statu quo. La circulation moné-
1. Aa moii de marg i&çj3, M. GladiiSB»^ «'exprimait îinii k la Chambre des Communes : n II est cerluin qoe nous sommej, nous autres Anglais, les créanciers da monde entier ; il ne se pasje pas une année sans que nous ajoutions quelque chose aux placements déjà faits à l'étranger. On reste au-dessous de la vérité en les évaluant à près de i milliard de livres sterling. Dans ces conditions, il convient de bien réfléchir avant d'accomplir cet acte de véritable abnégation, qui consisterait à laisser à vos débiteurs le choix entre deux modes de libération. Ils .K-cueilIeraient certainement avec gratitude un cadeau de 5o à loo millions sterling, si nous étions disposée à le leur faire ; mais, en rendant hommage à notre générosité, ils mettraient en doute notre sagesse. »
2. Il y a cependant en Angleterre une ligue bimétallique qui compte parmi ses membres .\IM. Barbour. Chaplin Samuel. Montagu. S.Smith, sir W. Nouldsworth, Coke, Gibs. Grenfell, Hovrell, lord Carmorthen, etc.
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taire à rintérieur ne laissait, avant la guerre, rien à désirer : avec l'extérieur, les relations de change étaient normales, parce que la France disposait d'un stock d'or assez considérable pour payer en métal jaune ses dettes extérieures, lorsque les compensations en papier de commerce ou en titres n'y suffisaient pas. 11 est fâcheux sans doute qu'une partie de son capital monétaire soit déprécié par suite de la baisse de l'argent. Mais, pour restaurer la valeur de sa monnaie blanche, il ne faut pas qu'elle s'expose à perdre le ^ stock de métal jaune, dont la possession assurait naguère à son commerce le bénéfice inappréciable du change au pair.
Article 4. — Le prix.
Prix et juste prix. — Le prix est l'expression, en monnaie, de la valeur d'échange d'un objet. La monnaie estelle-même une valeur d'échange (monnaie métallique ou fiduciaire), qui, par conséquent, est sujette à des variations multiples et irrégulières. Que faut-il en conclure ? Que K valeur d'échange n'est pas susceptible d'une mesure parfaite ; une mesure parfaite, en effet, doit être invariable dans le temps et dans l'espace. Il faut donc se contenter de mesures approchées, soit de la valeur de richesses différentes à égalité de temps et de lieu, soit d'une même richesse en différents temps et lieux^
Un prix est juste lorsqu'il est égal à la valeur de l'objet qu'il représente ou contre lequel il estéchangé. Tout ce que, dans la suite, nous dirons du prix, doit s'entendre du juste prix.
Pour les économistes de l'école classique, il n'y a ni juste prix, ni juste valeur. La valeur ne résultant, suivant la plupart d'entre eux, que de l'offre et de la demande, ils ont prétendu qu'il n'existe aucun rapport de justice entre les valeurs des choses, et que vouloir déterminer le juste prix des produits avant l'échange, c'est se poser un problème insoluble^.
I. V. RoscHEE, Les Fondementt de réconomie nationale, l.v. rf, ch. il, § loo. «. "V. Maurice Bi-ook, Lei Progrès, t. II, p. laB.
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Si le prix est le résultat fatal des lois économiques, s'il est la solution nécessaire d un système dynamique, la dynamique des prix, il est impossible qu'en toutes circonstances il ne soit pas juste. Au juste prix correspond la juste valeur d'échange ; aussi, pour éviter des répétitions inutiles, nous étudierons à la fois les facteurs du prix et de la valeur.
Facteurs du prix et de la valeur d'échange. — Le prix et la valeur d'échange dépendent de la valeur en usage du côté de l'acheteur, des frais de production du côté du vendeur.
i" Frais de production. — On appelle frais de production l'ensemble des sacrifices exigés pour la production d'un bien économique échangeable. Dans tout échange, il doit y avoir égalité entre les avantages qui résultent pour chacune des parties contractantes. Or, si le producteur recevait un prix inférieur aux sacrifices qu'il s'est imposés, il n'y aurait pour lui que désavantage et perte ; ce serait la ruine à brève échéance. Aussi, pour établir le prix de vente, l'industriel calcule les frais de production, établit le prix de revient, ajoute un émolument et détermine ce qu'il est juste que l'acheteur consente à payera
2° La valeur d'usage. — Du côté de Tacheteur, l'élément dominant de la valeur d'échange, c'est la valeur d'usage individuel. Personne, sauf le cas de don purement gratuit, ne fera des sacrifices pour oh'enir une chose absolument inutile. Au contraire, plus ce bien sera nécessaire, utile ou désirable, pluscebienposséderal'estimabilité pour l'échange, plus l'acheteur sera disposé à offrir de biens économiques afin d'obtenir cet objet. C'est dire que cet objet a pour l'acheteur une plus grande valeur d'échange.
Remarquons encore que les frais de production réagis-
I. L'enseignement de la scolastique sur le j'usium pretîutn est entièrement d'ae» eord avec la théorie de la valeur de l'économie politique, telle que nous l'avonc exposée. D'après les théologiens de l'école, les facteurs du juste prix, et, par conséquenl, de la valeur d'échange, sont l'utilité, la difficulté d'acquisition, la rareté relative. Voir les nombreux documents cités par Costa-Rossetti, Grundlagen, p. 60, art. traduit par VAss. cath., juillet 189a, p. a3, seq.
sent sur la valeur d'usage concrète et deviennent, du côté de l'acheteur, les frais d'acquisition. En effet, considérée d'après les circonstances concrètes de la personne qui désire un objet, restimabilité économique de cet objet, sa valeur actuelle, dépend de la difficulté d'acquisition {difficully of attainmejit)^ de la rareté relative de cet objet, ou, ce qui revient au même, de la grandeur des sacrifices nécessaires pour l'acquérir. En résumé, le prix ou la valeur d'échange résulte de l'action conjointe de la valeur d'usage et de la difficulté d'acquisition '.
L'école classique propose nne autre formule pour la formation et la variation des prix : la loi de Voffre et de la demande. Que faut-il entendre par ces mots ?
L'offre et la demande. — Dans un sens général, il y a offre et demande aussi bien du côté de l'acheteur que du côté du vendeur. L'acheteur offre de l'argent et demande une marchandise en échange ; le vendeur offre une marchandise et demande de l'argent. Mais on est convenu de considérer, en économie politique, l'offre et la demande par rapport aux marchandises, c'est alors le vendeur qui offre, l'acheteur qui demande.
Quand la quantité de biens échangeables augmente, la valeur et, par conséquent, le prix, toutes choses égales d'ailleurs, tendent à diminuer. C'est le cas des objets manufacturés, qui actuellement sont très multipliés et à bas prix. La quantité absolue vient-elle à diminuer, la valeur d'échange se relève ; c'est ainsi que le gibier, par suite de sa disparition successive, atteint des prix de plus en plus élevés.
Si l'on considère non plus les quantités absolues de biens économiques disponibles qui existent, mais les quantités mises en vente, on exprime les variations des prix de la valeur d'échange par la loi de V offre et de la demande. Cette formule célèbre, dont certains économistes ont tant abusé, signifie que le cours de toute marchandise sur un marché dépend du rapport qui existe entre la quantité offerte par les vendeurs et la quantité demandée par les acheteurs. Si la demande est supérieure à l'offre, le prix monte ; si, au
I. Slimmen, 1892. t. XLIII, p. I ig, seQ
coniraire, l'offre est supérieure à la demande, le prix baisse.
La loi de l'offre et de la demande, ainsi conçue, est fondée sur la nature humaine : elle exprime le fait de la concurrence. Lorsque plusieurs vendeurs sont en présence, chacun d'eux, pour solliciter l'acheteur, baissera ses exigences aussi près que possible de la limite des frais de production. Les quantités offertes étant plus grandes que la demande, il est clair que la facilité d'acquisition augmente ducôté del'acheteur et fait baisser la valeur. Si la demande est en excès, d'acquisition devient plus difficile pour l'acheteur, la valeur monte.
On le voit, le mécanisme de l'offre et de la demande a pour base, en dernière analyse, les deux éléments de la valeur d'échange : l'utilité et la difficulté d'acquisition (la rareté).
Mais la loi de l'offre et de la demande n'est pas une loi fatale et nécessaire, elle n'est pas le régulateur unique de la valeur et du prix, comme le remarque fort justement le P. Pesch. Cette vérité que les choses rares, c'est-à-dire difficiles à acquérir, sont chères, n'impose aucune nécessité à la volonté. Nons pouvons considérer par rapport à l'acheteur trois moments : a) la rareté de l'objet ; b) l'influence de cette rareté sur le jugement de la valeur ; c) l'influence de ce jugement sur la volonté et la conduite de l'acheteur. La rareté est une propriété de l'objet qui, le plus souvent, ne dépend point de nous. Que Ton estime davantage un objet utile dont l'acquisition est difficile, c'est unenécessité de notre connaissance et de notre jugement, et non, comme le disent Marshall et Menger, le résultat d'une pression économique ; que i'homme paie plus cher une chose rare et utile, rien de plus conforme à la raison.
D'autre part, soutenir que la valeur et le prix sont déterminés uniquement par l'offre et la demande, c'est se payer de mots, car il n'y a pas de rapports connus, pas de lois déterminées entre les variations de l'offre et de la demande, d'une part, etcelle de la valeur, d'autre part, ce qui constitue une première impossibilité. Et, d'un autre côté, on ne peut pas connaître exactement quelle est, d'une part, la quantité des demandes, e-t, d'autre part, la quantité des offres. Or,
pour arriver à une loi, à un rapport nécessaire, il faudrait la réunion de ces deux éléments : connaître exactement la quantité des offres et celle des demandes, et, de plus, connaître le « barème » des oscillations de la valeur, selon les oscillations des offres et des demandes ; et ces deux connaissances nous manquent'.
Par exemple : la récolte du blé augmente-t-elle d'un cinquième, le prix du blé diminue d'une manière insensible ; diminue-t-elle d'un cinquième, aussitôt ce prix, au contraire, double. Dans la récolte des vins, la proportion se modifie d'une tout autre manière, par la seule raison qu'on se prive plus facilement de vin que de pain. Un objet devient de mode, son prix ne cesse d'augmenter malgré l'accroissement des offres ; la mode cesse, le prix tombe à rien, malgré la diminution des offres.
Parmi les causes qui influent sur la variation des prix, il en est une que nous ne pouvons passer sous silence : c'est le changement dans la valeur de la monnaie.
Hausse ou baisse de l'unité monétaire. — La valeur de la monnaie, c'est le pouvoir acquisitif. Ce pouvoir augmente lorsqu'une même somme de monnaie l'unité monélaire. par exemple, peut acquérir une plus grande quantité d'objets utiles ; il diminue dans le cas contraire.
Les prix des objets varient en sens inverse du pouvoir acquisitif de la monnaie.
La monnaie a plus de valeur à Bruxelles qu'à New-York, parce que, dans la première ville on achète plus d'objets pour 1 franc que dans la seconde, et aussi parce que, à poids égal, les denrées alimentaires y sont d'un prix moins élevé.
Que la valeur propre de la monnaie adoptée baisse de lo, de 20, de 3o p. loo, et les prix des marchandises, toutes choses égales, devront, pour rétablir l'équilibre, monter de 1/9, de -2/8, de 3/7. Les prix seront doublés si la monnaie baisse de moitié.
Division des prix. — On distingue : i" les prix de concurrence ; 2" les prix de monopole ; 3* les prix fixés par l'autorité.
I. Y. Ajinault, Résumé d'un Cour* d'économie politique, p. 66.
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1° Prix de concurrence. — On nomme ainsi les prix qui se forment sous l'influence de la concurrence, soumise, comme de raison, aux prescriptions delajustice. \tQ prix mai chand, ou prix du marché, est celui auquel se vend une certaine classe d'objets sur un marché.
Le marché est un endroit où se réunissent les acheteurs et les vendeurs ; c'est encore le centre des transactions commerciales pour une marchandise déterminée. On appelle marchés régulateurs les grands centres de distribution ; c'est là que les prix se nivellent et que la distribution s'opère par des ordres envoyés des marchés secondaires. Le marché des cotons se fixe à Liverpool, à Brème et au Havre ; celui des sucres et des métaux précieux, à Londres ; celui des fontes, à Glasgow et à Middlesborough ; celui des soies à Lyon, Milan et Londres ; celui des laines, à Londres et Anvers.
On désigne aussi, sous le nom de marché, l'ensemble des acheteurs ou des vendeurs, ou, mieux encore, le mouvement des transactions commerciales. C'est ainsi que l'on dira : un marché lourd, animé, inquiet, etc.
Le prix courant ne se dit ordinairement que pour une partie des produits de la concurrence, savoir les denrées.
lue prix normal est celui autour duquel oscille le prix du marché ; dans des conditions régulières, il tend à se confondre avec le prix naturel : les frais de production accrus d'un juste émolument.
2* Prix de monopole. — Le monopole peut être privé ou public, selon qu'il se rapporte à une personne ou une société particulière, ou bien qu'il constitue un privilège de l'Etat.
Le monopole privé est naturel lorsque, par le cours naturel des choses, la production de l'objet échangeable appartient exclusivement au vendeur ; c'est le cas des inventions brevetées. Le monopole est artificiel lorsque la spéculation individuelle ou collective se rend maîtresse de toute une marchandise disponible d'une espèce donnée.
Ce n'est pas ici le lieu d'exposer l'organisation de ces syndicats, de ces trusts, de ces rings, de ces corners et autres ligues du même genre, dont l'Amérique n'a pas gardé la spécialité (ci-dessous, ch. XIV art. 4)-
Le monopole public est celui qui est établi par l'Etat dans un but fiscal ou par mesure de police. Comme exemple de prix légaux, citons le prix du tabac, de la poudre, des allumettes, les tarifs des chemins de fer.
3" Prix fixés par l'autorité. — Que l'Etat n'ait pas le droit, en vertu de son pouvoir direct, de fixer le prix des denrées c'est une vérité incontestable, puisque l'achat et la vente sont des faits économiques d'ordre individuel et privé. L'Etat a-t-il le droit, comme gardien de la justice et par nécessité sociale, de porter des lois de maximun déterminant la limite supérieure du prix des denrées de première nécessité, principalement du pain et de la viande ? D'après les principes que nous défendons, la réponse ne saurait être douteuse : l'Etat a le droit et, dans certains cas, le devoir d'imposer un frein légal aux prétentions des marchands, lorsqu'il s'agit de choses de première nécessité. Le prix de la viande sur pied et du blé a été en baisse continue depuis plusieurs années, la concurrence des pays d'outre-mer en était la cause, et les lamentations des propriétaires en donnaient la preuve. Cependant le prix du pain et de la viande dans les boulangeries et les boucheries ne s'est abaissé que dans des proportions infimes ; on vendait à Paris o fr. 4o i kilogramme de pain qui ne valait guère que o fr. 20, Proportion gardée, les logements d'ouvriers se louaient dix fois au-dessus de leur valeur normale. Dans ces cas et d'autres du même genre, le pouvoir ne doit-il pas user de son droit de protecteurs des faibles.'*
La tradition théologique est unanime pour admettre dans ces circonstances la légitimité du prelium légale^.
Telle n'est pas l'opinion de l'école classique*.
« La protection du consommateur dans la discussion ou la fixation du prix, écrit M, Jules Rambaud, est contraire au principe du laisser- faire, en fait inutile et maladroite, et peut devenir désastreuse : inutile, parce que la protection du consommateur gît dans Vorganisme de la concurrence ; maladroite, parce que l'ingérence la brise en décourageant la
I. Conf. LuGO, De Juitit., disp. XXVI. s, V, n* 56; — Molina, De Contraet.t Iracl. Il, disp. 364, n« i ; — Lessius, De Just., sect. III, cap. xxi, dub. a, n» 7. a. V. Devas, Poliiical Economy , p. aai, 224.
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spéculation ; désastreuse, si cette ingérence se prolonge ; alors elle énerve non seulement le commerce, mais l'industriel »
M. Alfred Jourdan '^ craint que l'établissement des lois de maximum pour le pain et la viande ne fasse croire à bien des gens « que le Gouvernement est maître de régler à son gré le prix des choses ». Au reste, « mieux les lois économiques seront connues, plus les prix seront constants au milieu de leurs inévitables variations. Plus on cherchera à faire violence à ces lois, sous prétexte de justice, d'équité, plus ces prix oscilleront par secousses ». Ces craintes sont chimériques. Encore une fois, il ne s'agit pas de réclamer pour l'Etat un pouvoir discrétionnaire sur le cours de toutes les marchandises, mais de lui demander d'exercer son rôle de custos justi en imposant une limite à la rapacité de ceux qui vendent les subsistances de première nécessité.
Les explications que nous avons données dans les articles précédents sur les biens économiques, la richesse, la valeur et les prix, nous ont écarté de l'objet propre de cette leçon. Ces longs préliminaires étaient nécessaires cependant ; car, si nous n'avions pas exposé les notions les plus usuelles de l'économie politique, nous n'aurions pas pu comprendre le mécanisme et les lois de la production.
Article 5. — Agents et facteurs de la production.
Définition de la production, — En général, produire c'est donner l'existence à une chose ; la production est l'acte par lequel une chose reçoit l'existence. Du terme produit la production tire sa détermination et son appellation particulière. C'est ainsi qu'il existe des productions littéraires, artistiques, mécaniques, économiques.
Lorsque l'homme, appliquant son travail à la matière, lui donne de l'utilité, ou augmente celle qu'elle a, il produit des biens économiques, et son acte s'appelle production.
Dès lors nous pouvons définir la production économique :
1. Traité élémentaire, p. i83. — Gonf. de Metz-Noblat, Les Loi* économique!, p. 43, 44.
Cour» analytique tCécon. polit., p
ropération de l'homme créant ou augmentant dans les biens matériels l'utilité économique.
Producteurs de la richesse. — VdiV producteurs de la richesse ou agents de la production, nous entendons les causes immédiates de l'utilité nouvelle, qui est le fondement de la valeur économique créée.
Les facteurs de la production ont un sens plus large, car ils expriment toutce qui concourt à la production, non seulement comme cause, mais encore comme condition, comme élément auxiliaire, etc.
L'homme ne crée pas ; son activité dans le monde matériel se borne à transformer, à altérer, à disposer une matière préexistante; c'est-à-dire que la richesse résulte del'union, de la coopération du travail et de la nature. La nature ici représente tous les biens matériels extérieurs qui influent activement ou passivement, comme cause instrumentale ou principale, dans la production des biens économiques. Le travail n'est autre chose que l'effort de l'activité humaine appliquée à un objet ; efl'ort musculaire,, cause physique immédiate de la production ; efl'ort intellectuel ou moral, qui dirige et ordonne l'industrie. Le travail de production est donc un effort suivi dirigé par l'intelligence en vue d'obtenir un résultat économique. Souvent la direction est séparée du travail, l'entrepreneur du travailleur.
Ainsi les producteurs de la richesse, les agents de la production, sont au nombre de deux : le travail et la nature. Un grand nombre d'économistes ajoutent un troisième agent de la production : le capital. Mais, comme le remarquent très justement Liberatore^ et Gosta-Rossetti% cette division tripartite manque d'exactitude. Pourquoi cela ? Parce que la logique exige que les termes d'une division soient irréductibles. Or le capital peut être ramené soit au travail dont il est l'instrument, soit à la nature à cause des forces matérielles qu'il possède ou représente. Au reste, comment les économistes, qui définissent le capital « le produit épargné du travail », peuvent-ils logiquement considérer le capital.
I. Principii, impartie, chap. il, art. 6. a, AUgemeine Grundla^en^ i8* Hauptstttck.
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comme un agent de production distinct du travail? Toutefois, si l'on veut désigner non pas seulement les agents, mais les facteurs de la production, on peut, en toute rigueur, les ramener à trois : le travail, la nature et le capital.
Quelques économistes ajoutent aux producteurs de la richesse de la terre, c'est-à-dire le sol, les biens-fonds. Cette addition est superflue, la terre étant comprise dans le terme « nature ». En outre, la terre pouvant être comptée parmi les capitaux, ne saurait constituer un facteur de la production distinct du capital.
Le capital. — Devant établir, dans un des chapitres sui vants (chap. viii), la définition exacte, la nature et le rôle du capital, il nous suffit d'en donner ici une description sommaire et d'indiquer, en général, la fonction de cet auxiliaire de la production. Prenons un exemple : voici un homme qui retire de sa terre 5oo francs par mois. Il peut, ou bien dépenser cette somme pour les besoins ou les agréments de son existence, ou bien ne dépenser que 400 francs. Les 100 francs épargnés forment un capital dans un sens très large. La richesse épargnée peut servir seulement à l'usage du propriétaire et devient alors ce qu'on appelle le capital improductif, capital de jouissance ; ou bien cette richesse peut être employée à la production d'autres richesses, c'est une richesse productive. Pour éviter des équivoques, on a coutume de réserver, à cette épargne productive, le nom de capital. Ainsi le capital nous apparaît comme Vépargne destinée à la production^ ou encore comme une certaine quantité de richesse soustraite à la consommation pour servir à la production.
Remarquez que le capital, au sens de ce mot dans l'économie politique, ne désigne pas seulement la monnaie, l'argent, mais tout bien économique productif. En réalité, l'or et l'argent monnayés ne sont un capital que parce qu'ils sont échangeables contre d'autres objets qui peuvent servir à la production.
Le capital a un double rôle dans la production : i* comme toute production demande un certain temps, il faut que, pendant ce temps, le travailleur vive de ses avances, c'està-dire par le capital : 2° le travail exige le concours des
forcfis de la nature dont l'homme fait, par son activité, des instruments dociles et féconds ; ces instruments sont un capital.
Que le capital ainsi entendu soit un moyen indispensable à la production et à l'augmentation de la richesse économique, c'est là une vérité incontestable. Supprimez les approvisionnements et les outils, et l'homme sera réduit à chercher sa subsistance journalière dans les fruits spontanés de ^a terre. L'homme de la préhistoire se servait déjà du capital, c'étaient les pierres polies, les arcs et les flèches, les hameçons et les provisions qu'il emportait en allant à la chasse ou à la pêche.
Terme immédiat de la production. — Les agents ou facteurs de la production mise en œuvre donnent naissance au terme immédiat de la production, je veux dire au produit, produit brut ou produit net. — he produit brut représente la valeur des objets produits sans tenir compte des frais de productix)n ; le produit net est égal au produit brut diminué des frais de production. La différence entre ces frais et le prix de vente est ce qui constitue le bénéfice de l'entrepreneur.
Remarquez que le travail, le capital et la terre, étant le plus souvent payés avant la vente, l'entrepreneur n'est payé qu'après la vente et s'il y a bénéfice ; sa rémunération est donc aléatoire et variable. De plus, elle dépend, en grande partie du moins, des frais de production.
Frais de production. — Les dépenses, les sacrifices, la consommation de biens économiques nécessaires à la production économique, tout cela constitue les frais de production, qui se répartissent suivant les facteurs de la production : i' au travail se rapportent les salaires, appointements, honoraires ; 2" au capital, l'intérêt du capital mobile, le loyer du capital fixe ; 3° à la nature, la rente ou le fermage. Ces rémunérations sont payées par l'entrepreneur, — employeur ou patron, — aux ouvriers, aux capitalistes et aux propriétaires.
D'une manière plus détaillée, dans les frais de production il faut comprendre : 1° les gages, honoraires, salaires pour toutes personnes employées ; 2" les rentes et intérêts
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de toute propriété foncière ou immobilière servant à la fabrication ; 3" les impôts ; 4° les frais de remplacement et de réparation de routillage ; 5° les achats de marchandises ou de matières premières ; 6" les frais de transports, de magasinage, de réclame ; 7° les assurances multiples, le fonds de réserve pour les risques et les mauvaises créances ; 8° l'amortissement des dépenses faites pour l'éducation technique du propriétaire entrepreneur et pour la formation d'un successeur : 9° la compensation pour la fatigue et le travail de l'entrepreneur propriétaire.
Production industrielle. — La production des biens économiques peut être simple ou complexe : dans ce second cas, elle devient la production industrielle.
En effet, les industries sont multiples et très diverses, mais on peut les ramener à un petit nombre de classes de la manière suivante :
Les utilités économiques étant naturelles ou artificielles, la production économique consiste à extraire de la terre les produits naturels ou à les transformer par le travail. Dans le premier cas, on a les industries extractives ; dans le second, les industries manufacturières . Si à ces deux membres on ajoute l'industrie commerciale, on obtient l'ancienne division des formes de la production en agriculture^ industrie, commerce. Pour plus de clarté, on admet communément la division suivante : i" les industries extractives ; 2° les industries flo^ricoZe^; 3°les inànstries manufacturières ; 4* les industries commerciales ; 5° les industries de transport.
Statistique des professions. — Voici, d'après les dernières statistiques, comment se répartissent, en France, lesprincipales professions :lamoitié environ de la population française vit de l'agriculture ; un dixième, du commerce ; quatre centièmes de professions libérales ; enfin six centièmes de rentes ou de revenus. Parmi les agriculteurs, il y a 9. 176.000 propriétaires cultivant eux-mêmes leurs terres et les faisant valoir (familles comprises). La grande industrie, c'est-à-dire les mines, carrières, manufactures et usines, occupe i.3oo. 000 individus. La petite industrie en occupe 6.093.000. Le commerce comprend 700.000 banquiers, commission-
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naires et marchands en gros ; i .895.000 marchands ou boutiquiers ; 1. 164.000 hôteliers, cafetiers et cabaretiers. Les chemins de fer, les entreprises de transports (par terre et par eau), la marine marchande, occupent 800.000 personnes. Les fonctionnaires, agents et employés de l'Etat, des départements ou des communes, sont au nombre de 8o5.ooo. Enfin, le chiffre des propriétaires et rentiers vivant exclusivement de leur revenu, s'élève à 1.849.000, et celui des pensionnaires et retraités à 272,000.
Dans ce dénombrement, deux chiffres méritent notre attention, celui de l'agriculture et celui de la petite industrie. Le premier met en évidence la place importante occupée par la classe agricole dans le monde du travail ; le second montre que la population industrielle se compose en très grande partie de patrons et d'ouvriers de la petite industrie.
On connaît la théorie de K. Marx : dans le régime caî)iîaliste de la société moderne, les classes moyennes sont vouées à une destruction certaine ; l'évolution sociale mettra en présence un petit nombre de capitalistes ayant concentré entre leurs mains toute la ricliesse nationale, et l'armée immense des prolétaires; de la lutte des classes, sortira la catastrophe finale, et, sur les ruines delà société capitaliste, s'élèvera la société collectiviste.
Sans admettre les oracles révolutionnaires* des docteurs du socialisme, l'économie libérale prédit volontiers la disparition du petit commerçant : « L'abaissement des prix, écrit M. Claudio Jannet, laissant de moins en moins de profit pour le marchand intermédiaire, il faut qu'un marchand opère sur de grandes quantités pour réaliser des bénéfices. Les petits commerçants disparaissent : quelques-uns seuls survivent et deviennent très importants". »
Eh bien ! interrogeons les statistiques, elles répondront à ces prophètes de malheur que la petite industrie n'est pas morte et qu'elle garde ses positions sur le champ de bataille de la concurrence.
Voici, d'après le recensement de 1906, le classement des
I. Le Capital, ch. xxxii
a. Le Capital, la spéculation et la finance au XIX* siècle, p. aia.
Antoine. *»
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établissements industriels, suivant le nombre des ouvriers qui y sont employés'. Je laisse de côté l'agriculture :
PoURCZMTAfiS 9.9
Nombre
Nombre
DBS OUVRIERS
DES éTl.BLISSEHEinS
II à 20
ai à 5o
5i à loo
100 et au-dessus
Total. . . 707.097
Un travail officiel fait à l'occasion de l'Exposition universelle de 1900 fournit sur la répartition des entreprises commerciales des renseignements intéressants^. On remarque, non sans surprise, que les neuf dixièmes des établissements commerciaux français n'occupent pas cinq employés. Dans le pays tout entier, il n'y a pas plus de i43 maisons de commerce comptant au delà de 200 employés ou ouvriers, et les commerçants n'en occupant qu'an seul sont au nombre de 127.000 environ ; ils forment à eux seuls 54 p. 100 du total. D'autre part, les maisons de commerce qui occupent de 10 à 100 ouvriers ou employés ne forment que 3 p. 100 de l'ensemble. Il parait infiniment probable que la concentration des grands magasins s'est effectuée principalement au détriment de ce moyen commerce.
Nous avons analysé dans cet articLe le mécanisme de la production. Passant de la statique à la dynamique de la production, nous avons à rechercher si le mouvement de la production est automatique ou s'il a besoin d'être réglé. Quelles sont., en d'autres termes, les lois de la produc» tioû ?
I , D'après les RésuUaU statistiques du recensement général de la population effec thé le 'mars 1906, t. Ij 3» partie (appendice).
i. La Distribution des entreprises d'après leur importunée, par L. SfAJ&CH. Société >ie Statistique de Paris. Séance du i5 mai igoS.
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Abticle 6. — Les lois de la production.
R61e de la production. — Pour déterminer les lois de la production, il est indispensable d'avoir une idée juste du rôle de la production des richesses dans la société.
Interrogeons d'abord l'école classique. D'après les principes du libéralisme économique, il n'y a pas à rechercher ce que doit être la production, mais à constater^ décrire ce qu^elle est. La société n'a pas à se demander ce qu'elle doit produire, ni comment elle doit produire, mais ce qu'elle produit. Le besoin individuel suffit pour constater ce qui est utile à la demande, pour déterminer la production de cette utilité. La société produit d'elle-même ce qu'elle doit produire ; la science n'a pour mission que de reconnaître ce fait, et le seul conseil pratique qu'elle ait à donner, c'est de produire beaucoup et à bon marché, afin de stimuler les besoins par les facilités qui leur seront offertes, et de provoquer, par suite, une demande de plus en plus considérable.
Cette conception nous paraît inexacte, parce que la production n'est pas le but unique et principal de récononiie nationale. Ce qui importe à la prospérité vraie d'une nation, ce n'est pas tant la quantité de richesse produite que larépar»tition de ces produits dans les différentes classes de la société. C'est ce que remarque excellemment Léon XIII,. lorsqu'il dit dans l'Encyclique Rerum novarum : « Mais, dans une société bien constituée, il doit se trouver encore une certaine abondance de biens extérieurs, dont U usage est requis à l'exercice de la vertu. Or, tous ces biens, c'est le travail de l'ouvrier, travail des champs ou de l'usine, qui en est surtout la source féconde et nécessaire. Bien plus, dans cet ordre de choses, le travail a une telle fécondité et une telle efficacité que l'on peut affirmer, sans crainte de se tromper, qu'il est la source unique d'où procède la richesse des nations. L'équité demande donc que l'Etat se préoccupe des travailleurs et fasse en sorte que, de tous les biens qu'ils procurent à la société, il leur en revienne une part convenable, comme l'habitation et le vêtement, et qu'ils puissent vivre au prix de moins de privations. » Qu'est-ce à dire, sinon que la production des richesses
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doit, sans aucun doute, contribuer directement à l'intérêt personnel du producteur, mais en même temps concourir à l'intérêt général ? Tel est le principe fondamental des lois économiques de la production.
Lois de la production. — Les lois de la production indiquent les règles auxquelles doit obéir la production pour obtenir sa double fin, d'abord sa fin immédiate et directe^ qui est le bien-être temporel du producteur ; ensuite sa fin médiate et indirecte^ qui est le bien commun de la société.
Première loi. — La production doit suivre la consommation et ne point la dépasser d'une manière excessive. Ce qui importe avant tout à Fensemble des pères de famille, à la société, c'est qu'on assure la production nécessaire pour que la société soit conservée, pour que son œuvre soit accomplie, pour que la subsistance matérielle de tous soit garantie.
Pour atteindre ce but, les économistes libéraux soutiennent que la production se réglera d'elle-même par la demande individuelle. Comme l'a très bien prouvé M. Clément Juglar, le résultat fatal de ce mécanisme delà production, ce sont les crises commerciales amenant la ruine d'un grand nombre*. S'il ne s'agissait que d'oscillations légères, de variations insignifiantes dans la quantité des produits, le mal serait supportable ; mais, dans le système de la production autonome tel qu'il existe, l'encombrement peut seul arrêter l'essor de la production, et l'encombrement, c'est la ruine inévitable d'un certain nombre de producteurs ; l'insuffisance seule des produits est un signe manifeste de la demande, etl'insuffisance des produits, c'est le rançonnement des consommateurs.
Quant aux travailleurs qui n'ont pas d'avance, la crise est pour eux le chômage et la misère.
Enfin la fièvre de production abaisse le niveau moral, surexcite d'une manière exagérée les efforts, et la cupidité fait de l'homme une machine de production. Ceci soit dit d'une façon générale. Il est bien entendu que les immenses
i. Des Crises commerciales.
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déficits causés par la guerre ne pourront être comblés que par une production intense et que l'époque actuelle se présente avec des circonstances très anormales. Mais nous raisonnons ici sur la thèse elle-même et non sur les conditions variables qui peuvent modifier son application.
La réglementation cfe la production est-elle impossible? Assurément non, car elle se réalise en fait dans plusieurs branches de l'industrie. Il s'est formé depuis quelque temps des syndicats ou Kartelle de producteurs. Citons les syndicats des houillères de Westphalie, des métallurgistes de l'Est de la France pour la fabrication des rails et des fers à planchers, etc.. Le même résultat serait obtenu par les corporations. Nous reviendrons avec plus de détail sttf Ce sujet lorsque nous parlerons de la liberté économique.
Deuxième loi. — Si l'on considère la qualité des objets produits, il est évident :
i" Que l'on ne doit pas produire des choses mauvaises, nuisibles à la santé ou contraires à la morale ; par conséquent, la production des livres et journaux irréligieux, des gravures et pièces de théâtre contraires à la morale ou à la religion, doit être interdite. C'est à ce titre qu'il faut condamner la production de l'alcool de mauvaise qualité, de l'absinthe et, en général, des produits falsifiés, dangereux pour la santé publique ;
2° Que la production, étant destinée à satisfaire les besoins de l'homme, doit suivre l'ordre d'importance de ces besoins. Les besoins se rapportent à la nécessité ou au simple plaisir ; il y a des chosesnécessaires. utiles ou agréables. L'industrie nationale doit donc produire d'abord V indispensa b le, c'està-dire les moyens d'existence nécessaires à la société ; ensuite l'utile, c'est-à-dire l'amélioration et le progrès de la société ; enfin l'agrément et le luxe. Malheureusement, dans beaucoup de pays, cet ordre est renversé.
Troisième loi. — La production doit sauvegarder les intérêts moraux de la société. Elle doit donc laisser possible la vie de famille, permettre le repos et la sanctification du dimanche, ne pas s'opposer à l'instruction élémentaire de l'enfant.
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Telles sont les lois générales auxquelles doit satisfaire la production pour remplir le rôle qui lui appartient dans la société. Il y a encore d'autres lois propres au travail, agent f>rincipal de la production des richesses. Elles feront l'obiet du chapitre suivant.
L'homme exerçant son activité sur un objet extérieur produit un bien économique. Les agents de cette production sont donc le travail et la nature. Dans cette leçon nous étudierons le principal agent de la production économique, 1 travail, A cet effet, après avoir posé quelques notions générales, nous établirons la. fin du travail, fin pour l'individu et pour la société. Le travail met les hommes en contact, les associe dans un but commun, provoque les échanges de services. De là naissent des liens moraux et juridiques, ayant leur expression dans le contrat du travail : de la résultent des rapports de droit naturel entre le patron et les ouvriers. Ces rapports nous les considérerons àajisXdi société patronale. Passant de Tordre moral et juridique à l'ordre économique proprement dit, nous exposerons les aides du travail : i" la division du travail ; 2° l'emploi des machines •, 3° l'organisation du travail en grande et petite industrie. Nous terminerons en montrant le rôle de la petite industrie dans la conservation et le relèvement des classes moyennes de la société.
A.HT1CLE I. — Généralités.
Notion du travail. — Travailler, c'est appliquer son activité à un objet donné pour un but déterminé. Ainsi considéré dans cette acception très large, le travail est un fait universel dans la société. Depuis le cultivateur qui trace péniblement son sillon, jusqu'au savant qui applique son intelligence à découvrir les secrets de la science ; depuis le
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forgeron qui, à la sueur de son front, assouplit le fer aux usages de l'homme, jusqu'au magistrat qui veille à la sécurité publique et administre la justice ? tous ici-bas travaillent, tous mettent enjeu leur activité musculaire, intellectuelle ou morale.
Travail économique*. — La science économique^ ayant pour objet les intérêts matériels de la société, ne considère point le travail sous toutes les formes dont il est capable, mais elle l'étudié au point de vue de la production de la richesse. Par conséquent le travail envisagé par Téconomie politique est l'effort de l'homme appliqué à la production ; c'est encore l'acte humain productif de l'utilité économique 3t de la valeur.
Le travail parce qu'il est un acte humain, exige toujours le concours simultané delà force musculaire, de l'intelligence et de la volonté. Ces deux éléments, l'intelligence et la force nusculaire, ont, dans les différents travaux, une importance variable.
On distingue le travail simple [ordinary labour^ unskilled labou?-) elle travail qualifié [skilled labour). Le travail simple, non qualifié, est celui qui exige peu d'efforts intellectuels et consiste presque exclusivement dans l'application de la force musculaire. Le manœuvre, l'homme de peine, le portefaix exercent un travail non qualifié. Les arts et métiers demandent un certain degré d'habileté ou de savoir, des aptitudes spéciales naturelles ou acquises par un apprentissage, et produisent un travail qualifié^.
Travail et intelligence. — Le travail musculaire a, dans la production des biens économiques, un rôle indispensable ; toutefois la force intellectuelle est un élément de supériorité plus puissant. Elle consiste à la fois dans cette ouver-
I. V. Braa'TS, 7a Lutte pour le pain quotidien, p. ii
a. L'Européen a moins de puissance musculaire que l'Indien ; mais il e.it plu» capable d'ellbrts soutenus et sait mieux régler ses forces : aussi la pi-oduclivité du travail de l'Indien est-elle à peine la moitié de celle de l'Anglais. — La femme n'a que S/g de la force musculaire de l'homme. — V. Bhentano, Revue d' économie politique, 1890, p. 120; — ScHONBEBG, Handbuch, t. I, p. i85.
ture générale d'esprit quieptle privilège de certaines races, dans le génie national, et aussi dans les connaissances professionnelles et techniques. Un ouvrier intelligent, appliqué à son ouvrage, trouvera aisément quelque perfectionnement à son procédé ; parfois même il fera une découverte importante. C'est le cas d'Arkwrigt, Grampton, Hargreaves, Jacquard, Gramme, etc.
Deux sens du mot travail ^ — Le mot travail peut être pris dans deux acceptions différentes : i" il désigne le travail subjectif, le travail actif, l'exercice de la force-travail, l'acte humain, l'effortdéployé par l'homme pour exécuterl'ouvrage; c'est le labor. On dira : « Gela exige beaucoup de travail » j 2° le travail objectif, le travail terme, l'objet produit, la richesse créée, l'ouvrage fait ; c'est Vopus. On dit à un ouvrier : « Votre travail est mal fait, »
Gette distinction importante est indiquée par saintThomas. A cette question, qu'est-ce que le salaire ? le grand Docteur répond : « Le salaire est une compensation accordée à quelqu'un pour le rémunérer de son ouvrage [opus) ou de son labeur [labory. »
Qu'on le remarque, l'activité musculaire de l'homme pour obtenir le même résultat que l'activité d'un moteur inanimé ne cesse pas d'être infiniment élevée au-dessus de celle-ci, car en vertu de l'union intime et substantielle de la matière et de l'esprit en l'homme, toutes ses actions, celles mêmes qui procèdent des organes corporels et s'exercent sur la matière, sont revêtues du caractère indélébile de la personnalité humaine et peuvent être dirigées vers une fin librement choisie.
Artclb a. — La fin du Traytil.
Fin naturelle du travail. — Pierre est horloger ; son travail a pour terme, pour résultat immédiat, des montres, c'est-à-dire des instruments destinés à marquer Theure et
I. Y. BuRRi, // Lauoro, ch. i ; — Liberatorb, Principii cCEconomia politica, p. aag ; — Slaatslexikon, art. « Arbeit ». *. Summ, Theol., la ^m, q. m, a. i.
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qui possèdent une certaine valeur économique. La montre est donc la fin immédiate du travail de l'horloger. Ce n'est pas dans cette acception de résultat ou de terme que nous cherchons laiin naturelle du travail. Reprenons notre exemple. Pierre peut fabriquer des montres pour gagner sa vie, pour se distraire, pour pratiquer la vertu, pour acquitter une dette, et ainsi donner différentes fins à son travail. Qu'est-ce en effet que la fin du travail, sinon un bien que le travailleur veut obtenir par le moyen de son travail' ? Fin facultative lorsqu'elle est abandonnée au libre choix de l'agent : travailler pour se distraire ; fin naturelle lorsqu'elle est imposée parla nature : travailler pour vivre. Le travail, en effet, est une loi de nature aussi ancienne que Iliumanité.
Fin du travail avant la chute orig^nelle^- — Avant la chute originelle, la grande loi du travail existait dans l'économie sociale du paradis terrestre. Après avoir achevé ses autres oeuvres, Dieu créa l'homme et l'établit roi de la création : Replète terram et subjicite eam. Cette terre, qui est l'œuvre de Dieu par la création, devient en même temps l'œuvre de l'homme par le travail. Coopérateur de Dieu, l'homme embellira, perfectionnera, dominera la terre dont il est le maître et le roi : posuit eum in paradiso voluptatis ut operaretur et custodiret eum. — D'ailleurs, la terre, d'une merveilleuse fécondité, fournissait largement aux besoins de l'homme. Le travail agréable et facile n'exigeait de l'homme aucun effort pénible pour trouver dans les forces de la nature des auxiliaires utiles et puissants.
Fin du travail après le péché. — Après la faute originelle, l'homme chassé du délicieux paradis terrestre dut entendre ces paroles de la jaalédiction divine : « La terre sera maudite sous ton travail ; ce n'est qu'à force de fatigue que tu en retireras ta nourriture ; elle produira des ronces et des épines et tu mangeras ton pain à la sueur de ton front'. »
I. V. DirvAS, Political Economy, p. 9; — BuRRi, // Lavoro, p. 19, «eq. ». Sab.vtier, l'Eglise et le travail manuel. 3. Genèse, III, 17.
Dès lors le travail de l'homme n'a pas cessé d'être 1« coopérateur de l'action divine ; il est toujours l'ornement et la gloire de la nature humaine à laquelle il donne l'activité et la fécondité ; il reste une loi d'harmonie et de progrès ; mais il est devenu une peine et le châtiment du péché ! En punition de la faute originelle, Dieu a voulu attacher la satisfaction de tous nos besoins à la peine, à la fatigue, et il a dit : « Vous n'aurez que ce que vous produirez, » Ainsi l'homme est condamné à travailler pour vivre. La subsistance de chaque jour, le pain. quotidien, telle est la fin prochaine dut^avail^ « Travailler, ditlegrandpontife Léon Xlll, c'est exercer son activité dans le but de se procurer ce qui est requis pour les divers besoins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie elle-même. Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front^ ! »
Fin sociale du travail. — Le travail n'a pas seulement une fin individuelle, il a d« plus une fin sociale. Pour vous convaincre de cette vérité, rappelez-vous que la société civile a pour fin la prospérité temporelle, laquelle exige des conditions de bien-être matériel et une certaine abondance de richesses destinée à favoriser l'exercice de la vertu. Or ces richesses n'ont-elles pas, en dernière analyse, le travail pour origine ?
• Le travail contribue donc pour une large part à la fin propre de la société. Tel est l'enseignement de Léon XIII : a Les hommes, dit-il, qui s'appliquent aux choses de l'industrie ne peuvent concourir à ce bien commun de la société civile, ni dans la même mesure, ni par les mêmes voies que les gouvernants. Mais eux aussi, cependant, quoique d'une manière moins directe, ils servent grandement les intérêts de la société. Sans nul doute, le bien commun, dont l'acquisition doit avoir pour effet de perfectionner les hommes, est principalement un bien moral ; mais, dans une société bien constituée, il doit se trouver une certaine abondance de biens extérieurs dont l'usage est requis à l'exercice de la vertu. Or, tous ces biens, c'est le travail de l'ouvrier, travail
i. N. NicOTRA, le Socialisme, p. gS.
», Encjcl. Rerum novarum, § Rem hoc loco.
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des champs et de l'usine, qui en est surtout la source féconde et nécessaire. Bien plus, dans cet ordre de choses, le travail est d'une telle fécondité que l'on peut affirmer, sans crainte de se tromper, qu'il est la source unique d'où procède la richesse des nations'. »
A cette relation d'ordre matériel et physique s'en ajoute une autre d'un ordre plus élevé, d'ordre moral.
L'inégalité réelle des hommes et des conditions concrètes de leur existence est le fait fondamental qui donne naissance à la société. Tous les hommes, il est vrai, sont égaux dans une commune indigence ; aucun d'eux ne se suffît pleinement, aucun n'est exempt des besoins dont il ne peut obtenir la satisfaction que par le concours d'autres hommes. Mais ces besoins sont très différents ; ici ils sont principalement matériels, là ils sont plutôt moraux ; tantôt ce sont des besoins pressants et immédiats, tantôt ce sont des nécessités plus éloignées^
Cette diversité de besoins, cette participation inégale aux biens intellectuels, moraux et matériels de l'existence, cette dépendance mutuelle conduit les hommes à unir leurs efforts, à associer leur activité ; et le travail, sous des formes multiples, devient le lien moral des sociétés'.
D'ailleurs, le travail, principe d'union, d'harmonie et de concorde pour le corps social, remplit cette fonction d'une manière toute spéciale. Tandis que les autres liens sociaux tels que la famille, l'autorité, la propriété, sont les éléments constitutifs de la société, le présupposé indispensable à l'échange des services et à la satisfaction des besoins réciproques dans la collectivité ; le travail procure directement et immédiatement cette satisfaction, puisqu'il est le moyen pratique de la réaliser ; il est le complément nécessaire des autres liens sociaux ; il est encore Texercice de l'activité des organes du corps social.
Il s'ensuit que le travail a un rôle social de la plus haute importance. S'il produit û^iVeciewenne bien particulier des travailleurs, il ne laisse pas de contribuer indirectement au bien commun de la société. De là faut-il conclure que le
I. Encjcl. Rerum nof-arum, § Qaamvis autem. a. V. P. Meyer, Die sociale Frage, p. 76. 3. V. BuRBi, Il Lacoro, p. aS-
travail est une fonction sociale ? Cette expression a donné lieu à des polémiques ardentes, dans lesquelles les mots avaient souvent plus de part que les idées. Par « travail, fonction sociale », voulez-vous dire que le travail appartient à l'ordre public avant d'être compris dans la sphère des intérêts privés, ou encore que le droit de travailler est conféré directement par l'autorité suprême ? En ce cas, le travail n'est pas une fonction sociale, le travailleur n'est pas un fonctionnaire de TEtat-pouvoir. Entendez-vous par « travail, fonction sociale, » le rôle social du travail, l'action propre de la classe ouvrière partie de l'organisme social , la contribution apportée par les travailleurs au bien commun de la société ? Quel inconvénient y a-t-il alors à appeler le travail une fonction sociale ? Pour adoucir votre expression et ménager les oreilles chatouilleuses, ajoutez, si vous le le voulez, que le travail est une fonction indirectement sociale. El de vrai, Léon XIII ne dit-il pas que « tous les citoyens sans exception, doivent apporter leur part à la masse des biens communs... les uns, les gouvernants, qui travaillent directement au bien commun (fonction sociale c?t>ecfe)... les autres, les travailleurs, qui, d'une manière moins directe, servent grandement les intérêts de la société (fonction sociale indirecte^) » ?
Pour que le travail remplisse cette fonction de paix, d'harmonie, de prospérité commune, il faut qu'il soit ordonné à sa fin naturelle, la satisfaction des besoins réciproques des diverses classes de la société.
Les besoins d'une classe sont en harmonie avec ceux des autres classes, la satisfaction des uns est la condition de la satisfaction des autres ; tel est l'ordre naturel et fondamental. Changez, pervertissez cet ordre : il en résultera pour la société le malaise, la souffrance et le désordre. Que le travail ait pour fin non pas la satisfaction réciproque et harmonique des besoins légitimes, mais la satisfaction exclusive d'une seule classe, qu'il serve à satisfaire non seulement les besoins raisonnables d'une classe privilégiée, mais encore l'avarice, la prodigalité, le luxe, la société tout entière souffrira nécessairement de cette déviation dans la fin naturelle du travail,
I. Encycl. Rerutn noparum, § Quamvis autem
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Les capitalistes ne considèrent-ils pas trop souvent le travail comme le moyen de satisfaire leur cupidité ?*^
N'exploitent-ils jamais à leur profit les forces des travailleurs ? Comment nier la triste réalité après le cri d'alarme poussé par Léon XUI ? « Peu à peu les travailleurs, isolés et sans défense, se soat vus avec le temps livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée; à tout cela il faut ajouter le monopole du travail et des effets de commerce devenu le partage d'un petit nomba?e de riches et d'opulents qui imposent un joug presque servile à rinfinie multitude des prolétaires. » Et encore : « La violence de& révolutions politiques a divisé le corps social en deux classes et a creusé entre elles un immense abîme. D'une part la toute-puissance dans l'opulence, une faction qui, maîtresse de Tindustrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer vers elle toutes les sources, faction d'ailleurs, qui tient en sa main plus d'un ressort de l'Administration publique; de l'autre, la faiblesse dans l'indigence, une multitude toujours prête au désordre -. »
Voilà les tristes et douloureuses conséquences de cette séparation violente du travail de sa lin naturelle , voilà du même coup le principe de la réorganisation sociale : ramener tous les organismes de la société à leur fin naturelle. «Car, nous dit encore le grand Pontife, la perfection de toute société consiste à poursuivre et à atteindre la fin en vue de laquelle elle a été fondée, en sorte que tous les mouvements et tous les actes de la vie sociale naissent du même principe d'où est née la société. Aussi s'écarter de la fin, c'est aller à la mort; y revenir, c'est reprendre vie. Et ce que nous disons du corps social tout entier s'applique également à cette classe de citoyens qui vivent du ti'avail et qui forment la très grande majorité ^ »
La fin du travail d'après l'école classique. — A la lumière
de ces principes, on peut juger combien est antisociale la thèse de l'école lihérale : le travail n'est qu'une force pro»
I. Y. CouLET, La doctrine catholique du capital (Brochures de V Action populaire),. a. Encycl. Rerum nocaruni, §§ Rerum novaram ; Mercedem. 3. Ibid., § Denique nec satis.
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duclive du mênie ordre que la force mécanique ; l'ouvrier est un capital vivant. D'après A. Smith, le but du travail, c'est uniquement la production et l'accroissement de la richesse nationale ^ Ricardo ne considère dans l'ouvrier qu'un producteur de richesses et de valeur^ Macleod, Sterling, Lord Cardwell, M. Block^ et un grand nombre d'économistes expriment la même pensée*. « On vend son travail, écrit Yves Guyot, comme l'épicier vend son sel, son café ou son sucre, comme le boulanger vend son pain, comme le boucher vend sa viande*. » Et de Molinari : « Au point de vue économique, les travailleurs doivent être considérés comme de véritables machines- qui fournissent une certaine quantité de forces productives et qui exigent en retour certains frais d'entretien et de renouvellement, pour pouvoir fonctionner d'une manière régulière et continue'. » Nous ne pouvons admettre cette doctrine désespérante, car le travail crée entre le maître et l'ouvrier des liens moraux et juridiques que nous allons exposer.
AiiTicLE 3. — Travail et travailleurs.
Travail et travailleurs. — Dans la production des biens économiques on peut considérer soit les rapports du capital et du travail dans la répartition du produit, soit les relations possibles entre l'ouvrier et l'entrepreneur dans l'œuvre commune de la production. Réservant la première question à la leçon sur le salaire, nous nous bornons en ce moment k l'étude de la dernière. Précisons avec soin le champ de nos recherches.
Je puis me trouver dans trois états différents par rapport au travail d'autrui :
I . La Richesse des nations, lîv. I, ch. ▼. a. Principes d'Econ. [)olit., liv. F, ch. i.
La Tyrannie socialiste, p
6. Cours d'écon. polit., p. 2o3 ; — conf. Notions fondamentales, p. ao6 et Ï5ï. ~ V. conlra : Lettre pastorale de rarchevêque-évêque de Pérouse, devenu le pap& LÉON XIII, pour le Carême de 1877 {Questions sociales et ouvrières, p. 473).
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i" Je puis acheter un objet fabriqué ou faire faire un objet pour un prix donné : je suis acheteur ou vendeur;
2° Je puis louer un ouvrier, un journalier, pour faire, sous ma direction, mais sans engagement permanent ni lien de stabilité, un travail déterminé : je suis employeur;
3° Je puis engager dans mon usine des ouvriers qui travailleront d'une manière stable, sous mon autorité et ma direction, et concourront au succès de mon entreprise : je suis patron.
Dans le premier cas, celui du vendeur, l'objet de la convention est seulement le travail-terme : le travail-acte et le travailleur ne font pas partie du contrat. Toutefois le coût du travail influe sur les frais de production et sur le prix. Dans le second cas, le travail-acte est la matière immédiate du contrat de travail et entraîne certaines obligations de justice. Dans le troisième cas, il existe entre le patron et les ouvriers une société inégale de droit naturel.
Ces différents rapports se manifestent et se déterminent <lans le contrat de travail.
Contrat de travail \ — Le contrat de travail se résout en deux éléments primordiaux : le sujet et Vobjet de ce contrat.
Le sujet de ce contrat, c'est l'homme. Par son travail, l'ouvrier donne et développe son activité, il se loue comme force productive, non comme une force purement physique et matérielle, mais comme une personne morale, cause intelligente et libre, destinée à une fin spirituelle et surnaturelle. Par conséquent le contrat de travail, tout en se rapportant principalement à l'activité économique, ne peut ni ne doit exclure de cette activité les propriétés morales et spirituelles, indissolublement liées à cette activité.
Quel est l'objet du contrat de travail, — La production économique consiste à donner à une matière une transfor-
I. V. Rifisla internazionale di Scienze sociali, mars 1894, p. 36 1, seq. « La théorie du contrat du travail » ; — Paul Pic, Traité élémentaire de législation induslrielle, t. I, p. 3i4. seq.; — Thékt, Exploiteurs et Salariés, ch. vn, via, ix ; — Hubert- Valleroux, le Contrat de travail; — GoRisri-, du Louage de services ou Contrat de travail; — Stocquart, le Contrat de travail: — BoDEUX, Etudes sur le contrai de travail; — de Gryse, De contractu conductioni* ; — Pascaud, le Contrat de travail, 1902; — Châtelain, De la nature du contrat entre ouvrier et entrepreneur, 1902; — Garriguet, du Contrat de travail, 1904.
mation utile. Le capitaliste fournit la matière et loue, pour la transformer, l'exercice de l'activité humaine de l'ouvrier. C'est-à-dire que l'activité humaine est l'objet immédiat du contrat de travail. De là découlent deux conséquences :
I* Les éléments intellectuels et moraux de l'activité humaine déployée par le travailleur ne peuvent être directement l'objet du contrat. Ils échappent, en effet, à l'ordre juridique externe. Toutefois ces propriétés détermineront des obligations morales propres au contrat de travail.
2* L'acte humain étant inséparable de la nature et de la personne humaine, il s'ensuit que la personne est comprise indirectement dans la matière du contrat dont elle constitue l'objet indirect. Aussi l'ouvrier, par le contrat de travail, n'engage pas seulement sa force physique, l'effet utile de sa force musculaire, mais encore sa personnalité et sa dignité d'homme; qui niera cette vérité? N'est-il pas ausi impossible de louer la pression de la vapeur sans le moteur qui la produit, ou la force de traction d'un cheval sans cet animal, que de louer la force-travail [Arbeitskraft) de l'homme séparée de la personne humaine.
Obligations de justice- — Voilà pourquoi le contrat de travail donne naissance à deux obligations de stricte justice : 1° l'obligation de remplir toutes les stipulations du contrat de travail ; 2" l'obligation pour l'employeur de respecter et de sauvegarder les droits inaliénables de l'ouvrier, tels que le droit à la vraie liberté de conscience, à la vie, à la conservation de la santé, à la moralité. C'est ce que l'illustre évoque d'Angers exprimait dans un discours adressé à l'Assemblée régionale des Cercles catholiques en 1886 :
«f L'ouvrier est un être intelligent et moral que l'on emploie et envers lequel on se lie, non par un contrat de vente incompatible avec la dignité de la personne humaine, mais par un contrat de location, impliquant l'usage, tout en excluant l'abus. Cet auxiliaire, que l'on utilise ainsi comme cause instrumentale du travail, a le droit d'être respecté dans toutes les conditions de sa nature spirituelle et corporelle. En conséquence, ce serait manquer non seulement à la charité^ mais encore à la justice, que de l'assujettir à un travail excédant la limite de ses forces, que d'entraver sa
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liberté religieuse en Tobligeant à transgresser la loi divine du repos dominical, que d'introduire dans l'usine des conditions et des habitudes de travail qui seraient une cause de démoralisation pour la femme et d'affaiblissement pour l'enilint. C'est de justice qu'il s'agit à tous ces points de vue, et non pas seulement d'humanité ou de charité, parce que l'ouvrier, tout en s'appliquant à une tâche matérielle, est un agent moral, et que c'est sa personnalité tout entière qu'il apporte dans un contrat où l'on ne peut faire abstraction de ses droits et de sa dignité d'homme, sans tomber dans l'arbitraire et l'injustice ^ »
Cette théorie, si lumineuse qu'elle soit, a soulevé des objections. Voici les principales.
Réponse à quelques objections. — i" « L'homme, a-t-on dit, n'est matière de contrat que dans le mariage et l'adoption. Voudrait-on assimiler le contrat de louage de services au contrat de mariage ou à celui d'adoption? » Assurément non; car, dans le mariage et l'adoption, l'homme est l'objet direct du contrat, tandis qu'il n'est que l'objet indirect du contrat de louage. Mais, quand on loue un domestique, on entend bien prendre à son service l'homme avec la force-travail.
a* On dit encore : a En vertu du contrat de travail, le patron doit exécuter les engagements, ce qui se résume d'ordinaire à payer le salaire convenu et, en cas de congé, à observer l'usage des lieux. Cela fait, si le salaire convenu correspond au juste salaire, le maître est quitte, tout ce qui naît du contrat est fini. Il ne reste plus que les devoirs de l'homme envers son prochain*. » Non, tout n'est pas fini, car ce n'est point seulement comme homme, c'est comme contractant que l'employeur doit respecter et protéger le droit naturel de l'ouvrier à l'hygiène physique et morale. Le fondement de toutes les obligations de justice n'est-il pas le droit inné de tout homme à n'être point détourné de sa fin dernière? Par conséquent, l'obligation de justice produite par le contrat de louage de services ne doit pas être opposée au droit primordial de l'homme de tendre à sa fin. £q
I. Ail. eath., i5 novembre 1886, p. 53o
s. V. Tbért, Repue eath. des Inttit., 1890, t. Il, p. 444.
d*autres termes : le droit inviolable de l'ouvrier à la conservation de l'existence et de la moralité est un élément essentiel du contrat du travail.
3° Parce que le contrat de travail n'est pas un contrat de location de choses, « il ne peut être question pour le maître de jouir de l'ouvrier en bon père de famille * ». Cette objection nous paraît un sophisme. L'ouvrier n'est pas une chose, le contrat de travail n'est pas une location de choses. Rien n'est plus vrai. De ce lait incontestable concluez avec M. Funck-Brentano : « Si l'homme n'est pas une marchandise, sori travail, qui n'est autre chose que lui-même, ne saurait en être une. Dans tout état social, le travail est la coordination des efforts des uns avec ceux des autres en vue de la satisfaction des besoins de tous. Gomme tel, c'est un appui mutuel entre l'ouvrier et le patron qui le demande, entre l'apprenti qui veut acquérir la pratique et le maître qui s'engage à la lui donner. C'est un contrat sui generis qui n'est ni un louage, ni une vente, dans lequel il faut respecter, d'une part, la manifestation des besoins, car ils sont le stimulant du travail, et, d'autre part, déterminer les responsabilités qui en dérivent 2. »
Laissons ces controverses qui ont divisé les catholiques 'en France pour demander à l'Encyclique Rerum novarum un terrain d'union et de concorde.
Devoirs réciproques des maîtres et des ouvriers. — Les devoirs des maîtres et des ouvriers résultant du contrat de travail sont résumés avec une netteté parfaite dans l'Encyclique Berum novarum.
Devoirs des maîtres. — Ces devoirs sont renfermés dans ces trois formules de l'Encyclique :
i°Les chefs d'industrie doivent respecter dans l'ouvrier la tlignité humaine, que Dieu lui-même traite avec un grand respect';
a" Les chefs d'industrie doivent accorder à l'ouvrier le
I. "V. Thért, Repue cath. des Instit., 1889, t. II, p. 496; — V. contra : Potuiek Traité du louage, VII» partie; — Hebté-Bazim, Traité élémentaire, p. fi.u a. Nouvelle Revue, juillet 1892.
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repos du dimanche, et, chaque jour, le repos nécessaire pour la restitution des forces dépensées au travail ^;
3° Les chefs d'industrie doivent payer à l'ouvrier uu salaire qui ne soit pas insuffisant à la subsistance du travailleur sobre et de bonne moralité ^
Devoirs des ouvriers. — L'Encyclique précise énergiquement les devoirs professionnels de l'ouvrier. Rien de plus facile que de se rendre agréable au peuple; rien de plus aisé que de se concilier la faveur des masses. Pour devenir populaire, il suffit de parler aux ouvriers de leurs droits et de passer sous silence leurs devoirs. Mais le Pape se garde bien de se taire sur les devoirs des ouvriers.
« Voici, dit-il, les devoirs qui regardent l'ouvrier : il doit fournir intégralement et fidèlement tout le travail auquel il s'est engagé par contrat libre et conforme à l'équité ; il ne doit léser son patron ni dans ses biens ni dans sa personne; ses revendications mêmes doivent être exemptes de violence et ne jamais revêtir la forme des séditions. Il doit fuir les hommes pervers qui, dans des discours artificieux, lui suggèrent des espérances exagérées et lui font de grandes promesses, qui n'aboutissent qu'à de stériles regrets et à la ruine des fortunes. »
Enfin, l'Encyclique n'oublie pas de prêcher aux ouvriers l'épargne et la prévoyance*.
Tels sont les devoirs des maîtres et des ouvriers, qui proviennent du simple contrat de travail; mais, outre le contrat de travail, il peut exister entre le maître et les serviteurs^ entre le patron et les ouvriers, une union morale donnant naissance à des obligations particulières : je veux dire la société hérile et la société patronale^ dont nous allons établir l'origine et montrer la structure.
ÀRTicLB 4. — Travail et patrona.
Société hérile. — On appelle société hérile^ Vumon mornle^ du serviteur avec le maître en vue des intérêts de celui-ci
V. ci-dessuB, p
et de sa famille. Sommes-nous en présence d'une association abandonnée tout entière au droit positif et au libre arbitre des contractants par le contrat de louage de services? Non, car la société hérile est fondée sur le droit naturel. La raison? La voici : la société hérile n'est que le prolongement, souvent nécessaire de la famille. Considérée dans le sens strict du mot, la famille ne comprend que les parents et les enfants. Dans un sens, plus large, mais qui ne dépasse pas encore les limites de la signification littérale, la famille comprend aussi les serviteurs de la maison. La paternité se dira de l'autorité du père de famille et du maître de la maison sur tous les membres de la famille et de la maison, sur les enfants et les domestiques. Voilà comment, dans la société hérile, le serviteur est membre de la société familiale, au bien de laquelle il concourt par ses services.
De ces considérations se déduisent les conditions nécessaires de la société hérile. Il faut : i° que les serviteurs ne s'engagent point pour une tâche particulière exclusive, mais que, sous la direction et l'autorité du maître, ils travaillent dans l'intérêt commun de la famille ; 2° que le maître ne se contente pas de donner au serviteur les gages convenus et de subvenir à son entretien, mais qu'il prenne soin de lui comme d'un membre de la famille.
Telles sont les bases naturelles de la société hérile. Elle atteint son plein développement et sa perfection par l'esprit chrétien; elle est soumise dans le christianisme à la loi du quatrième commandement de Dieu; mais, hélas! combien les faux principes d'égalité, d'indépendance et de liberté de conscience ont altéré l'ordre naturel des rapports entre les maîtres et les serviteurs. Jetez les yeux autour de vous. Que se passe-t-il dans la plupart des familles? Le serviteur prétend être l'égal du maître, lui refuse obéissance, sauf en ce qui regarde strictement son emploi, et regarde, comme lui étant parfaitement étrangers, les intérêts du maître et de sa famille. De son côté, le maître ne se reconnaît d'autres obligations que celles qui sont inscrites dans le contrat de louage et reste indifférent aux intérêts moraux et religieux de ses serviteurs.
Alors la société hérile, détournée de sa fin naturelle, n'esl plus une école pratique de moralité et de soumission, un
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foyer de véritable et saine culture pour les classes infé-^ rieures. Dans l'ordre naturel et dans le plan divin, elle devait être une grande institution de paix sociale ; elle devient un ferment de discorde et un principe d'antagonisme des classes.
Société patronale. — Tout contrat de travail ou de louage de services ne donne point ipso facto naissance à une société hérile. Les fonctionnaires publics, les simples journaliers, les ouvriers à la tâche ou en chambre, ne contractent aucun lien social avec l'employeur. En va-t-il de même des ouvriers de la grande ou de la petite industrie qui travaillent habituellement sous la direction et Vautorité d'un patron^ sans cependant être logés et nourris par lui ? Avant de trancher cette question, qu'on nous permette de rappeler une règle de méthode : les lois de l'économie sociale ne consistent pas, comme le voudrait l'école classique, à exprimer ce qui est^ mais bien ce qui doit être^ c'est-à-dire ce qui est conforme à l'ordre des choses.
Ceci posé, l'analogie étroite qui existe entre la condition des ouvriers d'usine par rapport au patron et la condition des serviteurs par rapport au maître de maison, entre l'union morale des premiers et celle des seconds, nous porte à affirmer que la société patronale n'est qu'une extension naturelle de la société hérile. Mettons en évidence cette vérité, dont l'importance s'impose. Placés dans les conditions que nous avons indiquées, les ouvriers concourent sous la direction et l'autorité du patron, à la même fin, à la même entreprise industrielle ou commerciale, qui doit procurer l'entretien et le bien-être du patron et de la famille. Dès lors,^ comment ne pas reconnaître, dans cette organisation du travail, les deux éléments de la société hérile ? Les ouvriers d'un atelier ou d'une usine ne vivent-ils pas habituellement sous la direction du patron, travaillant, sous ses ordres, pour ses intérêts et ceux de sa famille ? Pourquoi la société hérile est-elle fondée sur le droit naturel ? Parce que les domestiques sont un complément souvent nécessaire de la famille. Les ouvriers sont-ils moins nécessaires au patron pour son entretien et celui de sa famille ? Développons cette comparaison.
Toute famille comprend, outre la société strictement natu»
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relie de rhomme, de la femme et des enfants, une société économique familiale dont le père est le chef et dont les membres sont les auxiliaires qu'il s'adjoint lorsque le concours de sa femme et des enfants ne suffit pas. Les auxiliaires sont de deux sortes : i" les auxiliaires d'intérieur qu'on appelle domestiques ; 2" les auxiliaires d'extérieur qu'on appelle ouvriers. Entre le patron et ses auxiliaires, il y a ua© union morale, une société naturelle. Qu'on ne se méprenne pas sur notre pensée. Nous ne disons pas que cette association est une société coopérative de droit naturel. Nous combattrons plus loin cette conception. Entre le patron et ses ouvriers, il n'y a pas association ratione finis extrinseci . le patron poursuit son but particulier, l'ouvrier recherche le salaire nécessaire à son existence ; mais il y a association ratione finis intrinseci {seu operis), association naturelle en vertu de l'ordre établi par Dieu. Voilà pourquoi l'ouvrier sera considéré comme coupable ou comme méritant selon la dignité ou l'indignité de la fin de l'œuvre et selon son degré de participation. Le patron et l'ouvrier sont donc, de par l'œuvre, mis en participation morale ; il y a société formée, non pas précisément par leur volonté, mais par la nature des choses, par l'auteur de la nature, Dieu. C'est ce qu'exprimait Bourdaloue dans son langage énergique : « Mais, en prenant cet homme chez moi, je n'ai point eu l'intention de faire ce pacte avec lui... Mais Dieu l'a fait pour vous^ »
Résumons en quelques mots : l'union morale et stable des ouvriers et du patron, à cause des analogies qu'elle présente avec la société hérile, est une société hérile imparfaite. On peut Vap^eler société patronale. J'ajoute que, par sa nature même, c'est une société inégale.
La société patronale est une société Inégale- — En effet, le contrat de louage de travail diffère des autres contrats de louage en ce que dans ceux-ci, l'un des contractants ne reçoit pas de Dieu l'autorité sur son co-contractant. Le contrat de travail, au contraire, détruit l'égalité, il crée un supérieur et un inférieur. En exécutant le contrat, l'ouvrier, le domestique, se soumettent à un maître, font acte d'obéissance,
I. Sermon sur lei devoirê des maître* et des domentiqtiei
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tandis que dans les contrats de location de choses, il n'y a qu'un acte de justice'. Toutefois, entre l'ouvrier et le patron, l'égalité existe avant le contrat, en dehors du travail et en ce qui touche aux droits essentiels de la nature humaine.
On voit donc combien cette formule de source socialiste : Vouvrier et le patron sont sur le pied d'égalité est pleine d'équivoques. Oui, au moment où ils débattent et concluent le contrat de travail, l'ouvrier et le patron ont des droits égaux, ils se trouvent en présence d'une question de justice stricte devant laquelle s'effacent les inégalités de condition. Mais le coatx'at de travail crée une société inégale ; ce ne sont plus désormais deux citoyens qui sont en présence, mais bien un patron et un ouvrier. L'égalité vraie, c'est le respect égal de droits inégaux et dans tout ce qui concerne l'exécution du travail, la subordination nécessaire créée par le contrat, doit être rigoureusement maintenue. Toutefois, pour tout ce qui est en dehors des stipulations du contrat de travail, ou encore pour tout ce qui touche aux droits essentiels et imprescriptibles de la nature humaine, le pied d'égalité reparaît, car alors ce ne sont plus le patron et l'ouvrier, ce sont deux hommes qui se trouvent en présence, deux hommes également soumis à la justice naturelle.
Quelles sont les obligations qui résultent pour le patron du fait de la société patronale? D'une manière générale, les devoirs du patron comprennent le bon exemple, la vigilance sur la moralité et l'assistance dans les besoins matériels de l'ouvrier. Tout cela dans la mesure du possible et suivant la direction de la prudence. Une détermination plus précise des obligations patronales est impossible, car elle dépend d'un trop grand nombre de circonstances particulières et variables.
Rappelons ce que nous disions plus haut : tout contrat de louage de services ne donne point ipso facto naissance à une société hérile ; par conséquent les obligations patronales cesseront d'exister si les conventions du contrat de travail établissent Tindépendance de l'employeur et des employés.
Vous demanderez peut-être quel est le titre des obligations du patron envers les ouvriers, titre de justice ou titre de
I. V. le dUcoars de Mgr Frbppel, As*, eath., iS nov. 188S
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charité ? D'après ce qui précède, il est manifeste que ces obligations naissent immédiatement de la société patronale; elles appartiennent à l'autorité et à la fonction du patron. A ses ouvriers le patron doit le bon exemple, la vigilance et l'assistance, il est lié vis-à-vis d'eux par une obligation de justice imparfaite, je veux dire de justice particulière, analogue,— et dans un sens imparfait, — à la justice domestique ou familiale. Ecoutez sur ce point l'enseignement de saint Thomas. Avant de prouver l'existence d'une justice particulière, distincte de la justice générale, l'auteur de la Somme théologique se pose cette objection : « Si, en dehors de la justice générale, il existe une justice particulière, il faut admettre une autre justice, la justice domestique, qui dirige l'homme vers le bien commun d'une famille. Or, ceci ne peut se dire. » Voici la réponse : « Le groupe domestique, d'après le Philosophe (I, Polit., cap. m), comprend trois unions : celle de l'époux et de l'épouse, celle du père et du fils, celle du maître et du serviteur. Chacune de ces personnes appartient d'une certaine manière à l'autre : voilà pourquoi entre elles n'existe pas lajustice stricte ; mais bien une certaine espèce de justice, à savoir la justice domestique *. »
Or cette doctrine de saint Thomas ne s'applique-t-elle pas à la société patronale, qui n'est que le prolongement naturel de la société hérile et de la société domestique ?
A la société patronale se rattache le patronage^ qui offre avec elle plusieurs traits de ressemblance.
Patronage ^ — Sous le nom de patronage, on entend le régime du travail sous lequel le patron exerce vis-à-vis de ses ouvriers le rôle de protecteur dans l'ordre des intérêts moraux et matériels. Rendons un sincère hommage à Le Play d'avoir étudié et signalé avec autorité et persévérance, au sein des sociétés modernes, le caractère scientifique et l'importance sociale du patronage en vue de la solution de
I. Summ. Theol., a« a», q. 58, a
a. Conf. Ch. Périn, le Patron; — Harmel, Manuel d'une corporation chrétienne, le Catéchisme du patron ; — Fougerousse, Patrons et Ouvriers de Paris; — CI. Jahnet, le Socialisme d'État; — A. Gibon, le$ Accidents du travail; — Latollée, Classes ouvrières en Europe. — Somvent on emploie aussi, à propos du régime ici envisagé, l'expression « paternalisme a, tandis que le mot « patronage » se trouverait réiervé aux oeuvres de jeunesse.
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la question sociale. « Le régime du patronage, dit-il, se reconnaît surtout à une permanence de rapports maintenus par un ferme sentiment d'intérêts et de devoirs réciproques. L'ouvrier est convaincu que le bien-être dont il jouit est lié à la prospérité du patron ; celui-ci, de son côté, se croit toujours tenu de pourvoir, conformément à la tradition locale^ aux besoins matériels et moraux de ses subordonnés ^ » Voici les principales mesures pratiques inhérentes au régime du patronage ^ :
I* Aider les ouvriers à se procurer des logements hygiéniques à bon marché et une subsistance peu coûteuse ;
2° Les empêcher de faire des dépenses inutiles, luxueuse» ou nuisibles à la santé ;
3° Favoriser ou encourager l'épargne au moyen de caissesd'assurances contre la maladie, les chômages, les accidents et l'invalidité de la vieillesse ;
4** Veiller à la bonne éducation des enfants ;
5° Dans les périodes de crises industrielles, garder lea ouvriers aussi longtemps que possible;
6* Assister d'une manière spéciale les familles ouvrières chargées d'enfants.
Suivant les circonstances, le patron mettra ces mesures à exécution, en totalité ou en partie, par lui-même ou par des intermédiaires, par voie de conseil, de direction, de protection ou d'assistance directe.
Vous remarquerez que les œuvres de patronage sont précisément celles que nous avons assignées à la société patronale ; et cependant, ces deux régimes du travail sont foncièrement et juridiquement différents au point de vue du droit naturel. Les mêmes actes sont posés, à titre de charité, bienfaisance ou bienveillance, dans le patronage ; à titre de justice imparfaite et par obligation d'état dans la société patronale. Que le patron puisse donner à ses ouvriers aide et protection par des motifs distincts, rien n'est moins dou-
I. La Réforme sociale en France, t. III. — Conf. les Ouvrieri européens, t. I, p. 467 ; — le Programme des unions de la paix sociale, p. 118 ; — F Organisationdu travail, passim.
a. Conf. pour la description détaillée des œuvres du patronage : Gh. Péri^. l* Patron, à la fin de l'ouvrage ; — Nouveau Dictionnaire d'économie politique, art, « Patronage » ; — Hubert Brice, les Institutions patronales, leur état actuel. Leur avenir.
teux. Son intérêt personnel ne le pousse-t-il pas à assurer de cette iaçon la stabilité, la fidélité et le dévouement de son personnel ? Il peut encore se déterminer, par amour de de la paix sociale, par le noble et généreux désir de contribuer à la réconciliation des classes. La charité envers ses ouvriers, qui sont, pour lui, le prochain à un titre tout particulier, ne le pressera-t-elle pas de secourir leur indigence intellectuelle et morale ? Enfin le patron chrétien se rappellera qu'il possède une autorité réelle, un reflet de la majesté divine, qu'il est, dans sa sphère d'action, minister Dei in bonum ; alors le sentiment du devoir, la conscience de sa^ responsabilité, la ferme conviction de la mission qu'il a reçue de Dieu, exalteront son zèle et son dévouement.
La thèse et l'hypothèse. — Nous venons de décrire les rapports entre les patrons et les ouvriers.
En pratique, dans Vhypothèse^ ces rapports sont tout autres. Les ouvriers entendent se placer sur le pied d'égalité avec le patron, les engagements sont de plus en plus instables. De son côté, le patron ne reconnaît d'autres obligations que celles qui sont établies par la loi et confirmées par la jurisprudence ; le régime des sociétés anonymes rend le patronage de plus en plus difficile.
Voilà le fait, mais le fait ne prime pas le droit. Pour les socialistes, cette situation est le commencement de l'émancipation du quatrième état. Le Congrès de Halle réclame « l'abolition du travail mercenaire, la suppression de toute espèce d'exploitation, le nivellement de toute inégalité politique et sociale ». Le Congrès socialiste de Bruxelles déclare « que les ouvriers devront s'organiser fortement, non seulement pour lutter contre le patronat, mais aussi pour établir les bases d'une société égalitaire ». Le Congrès d'Erfurt demande « l'assimilation équitable des ouvriers agricoles et des domestiques à gages aux ouvriers industriels, l'abolition de la classe des domestiques ».
Dans une région diamétralement opposée, plusieurs économistes libéraux voient dans l'indépendance absolue du patron et de l'ouvrier une nécessité sociale. D'après M. Yves Guyot, le patronage, c'est « le socialisme des patrons... Le mot patron doit disparaître du vocabulaire économique^
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parce qu'il comporte d'un côté une idée de reconnaissance et de déférence qui altère le véritable caractère du contrat de travail * ».
Sans admettre ces excès dans un sens ou dans l'autre, remarquons que Y hypothèse la plus actuellement vérifiée aujourd'hui, ne laisse pas tout à fait à la thèse sa simplicité et sa portée premières. La société patronale, telle que nous l'avons décrite, s'adapte surtout au cas où un patron, propriétaire de l'entreprise, emploie un nombre plus ou moins grand de travailleurs rétribués suivant le contrat de salaire habituel.
Mais les conditions tendent de plus en plus à changer. La concentration des entreprises met en œuvre des capitaux dont les détenteurs ne s'occupent pas directement de la marche des usines. Ce n'est pas qu'ils ne puissent ou ne doivent intervenir, par les assemblées d'actionnaires pour exiger que les conditions d'hygiène et de moralité soient observées*. Il faut bien avouer pourtant qu'en pratique l'intervention sera lointaine, intermittente, souvent inefficace. Les directeurs, plus spécialement chargés de l'entreprise, ont une responsabilité plus immédiate et des moyens d'agir plus constants (si les actionnaires n'entravent point, par leurs exigences d'un gain trop fort, les réformes ou les améliorations utiles). Mais enfin l'on doit reconnaître que l'union morale entre employeurs et employés, du fait même de la complexité des industries modernes, tend à devenir malaisée.
D'ailleurs, de plus en plus aussi, les ouvriers repoussent l'ancienne conception du salaire qui, rétribuant la forcei ravail {labor) mettait au service du patron cette activité de -a main-d'œuvre, constituait un contrat qui lui-même donnait naissance à la société patronale inégale. Ils veulent plutôt voir dans le contrat de travail un pacte dans lequel euxmêmes, apportant leur part sous forme de main-d'œuvre, garderaient leurs droits proportionnels sur le produit final {opus). Ce serait alors une vraie association. Cette idée
I. La Tyrannie socialiste, p. aSa, a
a. V. Sur ce point Coulet, La doctrine catholique du capital (Brochure de VAeiion populaire].
inspire les réclamations présentes sur la participation aux bénéfices et plus encore sur la participation à la gestion. Nous dirons plus loin, à propos de ces questions, que ce» diverses formes de contrat réservent plus d'un mécompte, qu'elles ne paraissent point pouvoir être invoquées oomme une panacée, qu'elles ne sauraient être substituées partout ni toujours à l'antique convention du salaire. Cependant, théoriquement du moins, et pourvu que soient gardées de part et d'autre les règles de la justice, ces contrats nouveaux d'association ne sont pas condamnables. Nul doute que, dans la mesure où l'on s'en rapproche, on ne s'éloigne de l'ancienne société patronale.
Alors même que jamais on n'arriverait à ce nouvel état de choses, du moins les organisations autonomes prennent, de jour en jour, plus d'ampleur. Celles des ouvriers, des employés, sont ou seront assez puissantes pour jouer, à côté de celles des patrons, et comme sur le même plan, leur rôle dans la production, dans l'organisation du métier, au moins pour les questions qui touchent à la main-d'œuvre. Alors les obligations de justice restent les mêmes, l'employeur doit, dans l'observation des justes clauses convenues, fournir toutes les garanties requises par l'hygiène, la moralité, la famille des ouvriers, à charge pour ceux-ci d'être fidèles aux prescriptions de la conscience professionnelle. Mais on aperçoit facilement que le patronage aura fait place à un régime, où la part de protection sera diminuée dans la mesure même où ces organismes ouvriers seront devenus autonomes et voudront se suffire à eux-mêmes. Il restera d'ailleurs à la charité, dès lors qu'elle cherchera un emploi, ample matière dans le soulagement des misères ignorées ou méconnues par la solidarité plus profane.
Nous avons jusqu'à présent considéré le travail dans ses éléments juridiques et moraux ; il nous reste à l'étudier au point de vue des intérêts matériels, dans son rapport immédiat avec la production des richesses. Divers moyens contribuent à augmenter la productivité du travail de l'homme ; ce sont : i° la division du travail ; 2° l'emploi des machines ; 3" l'organisation scientifique des ateliers ; 4° la synthèse industrielle du travail. C'est ce que nous examinerons dans les articles suivants.
Article 5. — Aides du travail.
I. — Division du travail
Division du travail. — La division du travail est une répartition des travaux dans laquelle les travailleurs se partagent les diverses opérations de la production, en sorte que chacun d'eux ne fait qu'une partie du produit définitif.
La première forme de la division du travail consiste dans la diversité des métiers. Cette division professionnelle du travail a de grands avantages. Un homme qui met toute son intelligence et toute sa force à une œuvre unique a beaucoup de chance d'y mieux réussir et d'y acquérir une grande* habileté. Il l'exécutera avec une rapidité et une économie plus grandes, il choisira la profession qui convient le mieux à ses goûts et à ses aptitudes. La division professionnelle dans la petite industrie est approuvée de tous. Des producteurs indépendants, faisant un produit complet, développent à la fois leur situation et leur art par leur habileté et leurs qualités spéciales.
La seconde forme de la division du travail se manifeste dans la repartition des diverses opérations élémentaires nécessaires à la production d'un produit complet. Comme exemple de la division du travail dans une même manufacture, la fabrication des épingles est devenue légendaire. « Non seulement, dit Adam Smith, la fabrication des épingles forme un métier particulier, mais cet ouvrage est divisé en un grand nombre de branches, dont la plupart constituent autant de métiers particuliers. » Smith prend une manufacture qui n'occupe que dix ouvriers, la production quotidienne y étant de 48-000 épingles, soit 4'8oo par ouvrier, a S'ils avaient tous travaillé à part, ajoute-t-il, et s'ils n'avaient pas é é façonnés à cette besogne particulière, chacun d'eux, assurément, n'aurait pas fait 20 épingles, peut-être pas une seule dans sa journée. » Supposons que la production d'un ouvrier travaillant seul eût été de 20 épingles par jour, la force productive se trouve, par le fait de la division du travail, multipliée par 240, — puisque 25X34o=4-8oo.
Avantages de la division du travail. — i" Réunion dans un même atelier des opérations distinctes formant une série continue. Delà résulte une grande économie detemps, l'organisation étant réglée de manière que les ouvriers soient occupés sans interruption ;
2° Suppression du temps perdu pour la mise en train, lorscju'on change d'occupation; suivant l'expression pittoresque de Karl Marx, la continuité du travail permet de resserrer ies pores de la journée ;
Z" Meilleur emploi de V outillage ; car si, à chaque tâche partielle, sont affectés des outils spéciaux, toutes les portions du matériel sont utilisées en même temps;
^'' Développement de l'habileté technique des ouvriers. Un forgeron faisant seul des clous en fabriquerait 200 à 3oo ; il en ferait 2.5oo avec la machine. Dans les manufactures de tabac, certaines ouvrières arrivent à rouler jusqu'à i.5oo cigares à la journée ;
5° Meilleure répartition du travail selon la force physique et les différentes aptitudes des ouvriers. C'est ce qui a permis l'introduction, sur une large échelle, des femmes, des jeunes filles et des enfants dans les manufactures. Dans les fabriques anglaises d'aiguilles, les doigts déliés <îes enfants aiguisent deux fois plus de pointes que les adultes.
Inconvénients de la division du travail. — i* Abaissement de V intelligence de l'ouvrier. — a A mesure, dit Tocqueville, que le principe de la division du travail reçoit une application plus complète, l'ouvrier devient plus faible, plus borné, plus dépendant. L'artfait-il des progrès, l'artisan rétrograde ^ » Adam Smith fait la même remarque : « Un homme, dit-il, dont toute la vie se passe à remplir un petit nombre d'opérations simples dont les effets sont toujours les mêmes perd naturellement l'habitude de déployer ou d'exercer ses facultés et devient, en général, aussi stupidë et aussi ignorant qu'il soit possible à une créature de le devenir. Ainsi Sd dextérité dans son métier particulier est une qualité qu'il semble avoir acquise aux dépens de ses qualités intellec-
i. De la Démocratie en Amérique, t. III, p. aj8.
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luelies. Or cet état est celui dans lequel l'ouvrier pauvre, c'est-à-dire la masse du peuple, doit tomber nécessairement dans toute société civilisée et avancée en industrie, à moins que le Gouvernement ne prenne des précautions pour prévenir le mal'. » — J.-B, Say, Proudhon^, Sismondi, expriment la même pensée.
2° Altération de la santé. — La répétition de la même occupation stupide, prolongée pendant toute une vie, Funiformité des mouvements s'exerçant pendant de longues heures dans l'immobilité, au milieu des machines en mouvement, au sein d'une atmosphère surchauffée et viciée, amènent nécessairement la dégénérescence de l'ouvrier industriel.
3" Dépendance plus grande de l'ouvrier. — L'ouvrier, ne sachant fabriquer qu'une partie souvent infime du produit, dépend d'une manière plus étroite de l'industrie et du patron. Si l'industrie chôme, s'il est renvoyé par son patron, il lui faut aller chercher ailleurs et souvent assez loin un emploi similaire. Certains ont encore signalé, comme inconvénient de la division du travail, la suppression du « salaire moral » c'est-à-dire de la satisfaction que pouvait ressentir un ouvrier dans la réalisation d'une idée quelque peu personnelle, d'un travail complet, bien à lui.
Limites de la division du travail*. — Ces inconvénients exagérés par les déclamations des socialistes, ou dissimulés dans les dissertations platoniques de l'école orthodoxe, proviennent surtout de la division excessive et minutieuse du travail dans l'usine. En réalité la division du travail est une nécessité de l'industrie mécanique moderne : elle constitue un progrès et une source légitime de richesses et de profits ; vouloir la supprimer pour revenir à l'industrie patriarcale ou domestique serait une absurdité de gros calibre. Mais, si les abus de la division du travail ne sont pas une raison suffisante de proscrire le travail divisé, il n'en est pas moins nécessaire de remédier, dans la mesure du possible, aux
V. SCBUOLLER, Revue d'econ oolii., 1889, p
maux qu'il engendre. Une bonne organisation du travail, réalisée par des règlements d'ateliers permanents et équitables, empêchera la division excessive du travail et laissera au travailleur le temps suffisant pour réparer ses forces physiques et morales.
Les limites rationnelles de la division du travail commencent où il n'y a plus pour l'ouvrier d'économie réelle, où les profits pour la main-d'œuvre sont compensés par les pertes sur la santé et l'intelligence de l'ouvrier. Le travailleur indépendant qui possède les instruments de production détermine facilement le point où la division du travail empiète sur ses forces physiques ou morales ; mais il en va tout autrement dans la grande industrie, où règne la séparation du capital et du travail.
Harcelé par la concurrence, l'entrepreneur se soumet à cette loi : diminuer les frais de production pour abaisser h prix de vente, vaincre les concurrents et augmenter la production. C''est ainsi que très souvent la division du travail profite plus à l'entrepreneur qu'au travailleur. Comment tenir la balance égale et rendre équitables les rapports entre le capital et le travail ? Ce sera le rôle de conciliation et de médiation dévolu aux juridictions professionnelles, chambres syndicales, corporations, conseils du travail, conseils d'industrie, qui débattront, dans le calme et la justice, les revendications équitables des ouvriers et les intérêts des patrons.
La puissance productrice de l'homme, augmentée par la division du travail, reçoit un nouvel accroissement et un nouvel essor par l'emploi des machines.
AuTicLE 6. — Aides du travail [*uite).
II. — L'emploi des machines
Machines. — Les premières machines n'étaient que df.s systèmes d'outils très perfectionnés mus à bras ou à force d'animaux. Tels sont les métiers à tisser de Vaucanson et de Jacquard, et les machines à bras dont on trouve à Vexposvtion des Arts et Métiers de Paris la collection instructive et
Antoihe. •«
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curieuse. Mais le triomphe de la machine proprement dite est dans l'emploi direct des forces matérielles appliquées comme moteur principal à la production manufacturière. La machine à vapeur fit une révolution. L'âge de la machinery est moderne, il date surtout des applications de la vapeur par les découvertes pratiques de James Watt (première patente en 1769).
L'introduction et la multiplication des machines diminuent la quantité de travail humain nécessaire à la fabrication, permettent une réduction de la journée de travail, car la force mécanique décuple le travail musculaire et se charge des travaux les plus pénibles. L'homme est remplacé par des serviteurs d'acier et, grâce à eux, devient maître de la nature. Ces résultats devraient assurer aux machines les bénédictions des patrons et des ouvriers, et, cependant, il y a une question des machines ! C'est que le machinisme, à côté d'avantages réels, amène des maux incontestables.
Avantages des machines. — i* Elles augmentent la production et activent le travail dans des proportions considérables ; 2° Elles donnent au travail une régularité et une précision parfaites, qui exigeraient autrement une attention et des efforts extraordinaires ; 3** Grâce aux machines, on diminue les déchets de matière première en réalisant des économies sur les matériaux employés. Par exemple la scierie débite un tronc d'arbre en une multitude de parties, avec une perte minime. Les hauts fourneaux exploitent des minerais de plus en plus pauvres, et on sait que les usines à gaz retirent du goudron la série des couleurs d'aniline et transforment les eaux ammoniacales en engrais chimiques ; 4* Les machines diminuent les frais de production et abaissent considérablement le prix des objets manufacturés. Cela tient à deux causes : d'une part la production en grand permet à l'entrepreneur dé se contenter d'un mince profit sur chaque article, tout en réalisant des bénéfices notables sur la grande quantité des produits vendus ; d'autre part les frais d'entretien des machines sont inférieurs aux prix de la main-d'œuvre.
Inconvénients du régime des machines. — Un grand
nombre d'économistes, pour démontrer que l'emploi des machines diminue et adoucit le travail de l'ouvrier, comparent le travail à la machine et le travail à la main, par rapport à une même quantité de produits, et n'ont pas de peine à établir que le travail nécessaire a été réduit dans des proportions notables. Cette considération importe peu au travailleur. Croyez-vous que le fileur de coton ou le tisseur de laine, après une journée de travail pénible de dix à douze heures, éprouve un grand soulagement de ce que, il y a cent ans, le même nombre de mètres de filé ou de tissé aurait exigé dix fois plus de travail musculaire ? En réalité, l'économie du travail mécanique pour une même quantité de produits manufacturés ne profite pas au travailleur, a Du moins, direz-vous, la machine est le serviteur de l'ouvrier. » En êtes-vous bien sûr.^ Passe encore pour la petite industrie, pour les petits moteurs dont la marche est intermittente, pour les machines-outils que l'ouvrier dirige luimême : mais dans la grande industrie, servie par de puissants moteurs à marche continue, où les machines fabriquent automatiquement les produits complets, le rôle de l'ouvrier se réduit très souvent à alimenter la machine dont il est le servant.
L'ouvrier déjeend de la machine parce que celle-ci ne peut arrêter ; parce que dans la grande industrie, la production doit être continue et intense afin de diminuer les frais de production et le prix de revient.
On insiste : « La machine, cela est évident, remplace le travail rudimentaire et grossier par un travail intellectuel. Un seul mécanicien, en dirigeant la locomotive, transporte autant de marchandises que le feraient une armée de portefaix et de coltineurs, un régiment de charretiers. » Encore une fois cet avantage, ce progrès, se vérifie surtout pour la production; il ne se réalise que d'une manière imparfaite pour les travailleurs, ou, plus exactement, pour la classe des travailleurs. Dans une tonne de fer laminé, il y a plus de travail intellectuel et moins de travail humain qu'au XIII* siècle, mais, si l'on établit la comparaison par rapport aux ouvriers, il y a moins de travail intellectuel, plus de travail non qualifié et un labeur plus pénible pour un nombre donné de travailleurs employés à la production d'une tonne
de fer laminé. Sur un train de marchandises, il n'y a qu'un mécanicien, mais combien faut-il de manœuvres pour servir» entretenir et réparer la locomotive et le train de wagons ? S'il est un fait certain, c'est que le développement de la mécanique appliquée tend à multiplier le travail simple au détriment du travail qualifié! Citons la métallurgie, l'industrie des textiles, du tulle, de la dentelle, la céramique, etc.
En deux mots :
Les machines, en augmentant la production, tendent à diminuer le nombre des travailleurs. Si, à l'aide d'une machine, on fait avec un ouvrier la besogne qui exigeait auparavant le travail de dix, on en met neuf sur le pavé. Or le travail, pour eux, c'est la vie : la machine les prive donc de tout moyen de subsistance.
Voilà l'objection dans toute sa force. Les économistes de l'école anglaise y répondent par la théorie de la compensation.
« La machine, disent-ils, ne diminue pas le travail, elle le déplace. Supposons que la moitié des ouvrières d'une fabrique d'épingles soit renvoyée par l'introduction de la fabrication automatique : l'épargne réalisée produit un capital disponible qui sera attribué à un autre genre de travail, par exemple, la fabrication des meubles. »
Nous répondrons : i" les ouvriers n'auront pas toutes les aptitudes requises pour exercer un autre métier, et, en tout cas, ils seront réduits à la misère en attendant le travail ; a" si la machine ne fait que déplacer le travail, les ouvriers licenciés, faisant concurrence à ceux qui sont pourvus d'un emploi feront baisser les salaires ; 3° on affirme gratuitement que les capitaux disponibles iront féconder l'industrie, au lieu d'être placés en biens-fonds ou en valeurs sur l'Etat, nationales ou étrangères.
Vous direz peut-être : a L'augmentation de la production amène la baisse des prix des produits ; celle-ci fait monter la demande de produits qui accroît à son tour la demande de bras. Il y a moins d'un siècle, 8.000 personnes à peine filaient et tissaient des étofifes de coton en Angleterre, leur salaire total s'élevait à 4 millions de francs environ. Eh bien ! aujourd'hui on compte plus de Soo.ooo ouvriers occupés dans les manufactures de coton de l'Angleterre, et leurs salaires atteignent de 700 à 800 millions de francs, c'est-à-
dire que le travail à la machine a procuré environ 60 fois plus de travail et 200 fois plus de salaire. »
Nous répondons : l' toutes les industries n'ont pas suivi une marche ascendante comparable à celle de l'industrie cotonnière * ; 2"* il n'est pas absolument vrai de dire que le bas prix augmente la consommation des produits : car, d'une part, la consommation de certains produits est forcément limitée ; d'autre part, l'augmentation de la consommation suppose le pouvoir d'achat du côté du consommateur; 3° certaines industries sont solidaires, et, par conséquent, la production de l'un des produits est limitée à celle de l'autre ; la fabrication des tonneaux dépend de la production des boissons ; 4° il y ^i des machines qui exécutent le travail sans contribuer à la multiplication des produits : telles sont la plupart des machines agricoles, faucheuses, moissonneuses, etc.
« L'exportation, en ouvrant de nouveaux débouchés, activera la production et occupera un plus grand nombre d'ouvriers. » — Je n'y contredis point, mais la concurrence nationale ou internationale ralentira bientôt cet élan, comme cela a lieu en ce moment dans l'industrie européenne, et le résultat, c'est la misère pour les ouvriers.
On objecte encore : « L'abaissement des prix résultant de l'introduction des machines profite à l'ouvrier comme au consommateur. />
Réponse : 1" un très grand nombre de produits manufacturés ne sont point des objets de consommation pour l'ouvrier : pianos, dentelles, objets de luxe, etc. ; 2* la baisse des objets manufacturés profite peu à l'ouvrier, qui ne peut se procurer que des articles de qualité inférieure ou mauvaise ; si l'ouvrier achète des vêtements deux fois moins chers et qu'ils durent trois fois moins longtemps, son bénéfice apparent est une perte ; 3** la nourriture et le logement représentent les 4/5 de la consommation ; or les machines n'ont fait baisser que dans des proportions infimes le coût de la construction des maisons et le prix des denrées alimentaires : sur les 4-6i4-439 chevaux-vapeurs que possède
I. Schulze-Gavernitz montre très bien, par l'exemple de l'Angleterre, comment la compensation est possible pour l'industrie du coton et ne l'est pas pour celle d« la soie, par exemple {la Grande Industrie, p. 3ii).
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la France, les 7/8 sont affectés aux transports; 58. 000 seulement sont appliqués à l'industrie agricole; la construction des maisons emploie peu de machines ; le loyer est la ruine des budgets ouvriers, et le loyer augmente plus que le prix des subsistances.
Conclusion- — Faut-il détruire les machines ? Faut^il imiter les prud'hommes de Lyon, qui firent brûler par la main du bourreau le métier à la Jacquard?
Pas le moins du monde. La machine en soi est bonne, elle a apporté des avantages réels à Fhumanité, elle lui en donne beaucoup dans l'ordre de la production. Mais la cupidité, la poursuite de la richesse à tout prix en a beaucoup diminué les bienfaits. On a abusé de la machine, on lui a sacrifié les intérêts supérieurs de la moralité et de la santé, îl faut donc faire disparaître ou atténuer les abus des machines et leur rendre leur véritable rôle social. Ce rôle, quel est-il ? Il consiste à être un instrument qui facilite la tâche des travailleurs et profite à la fois aux patrons et aux ouvriers. Voici, en particulier, quelques réformes immédiates : 1" ménager les transitions dans la transformation des moyens de production ; a* protéger la santé et les forces de l'ouvrier par des mesures et des précautions convenables ; 3" restreindre le plus possible le travail des femmes et des enfants dans les usines, ainsi que le travail de nuit ; 4* faire bénéficier la classe ouvrière, — par une hausse des salaires, — de la diminution des frais de production due à l'introduction ou au perfectionnement des machines. Et comment obtenir ce résultat ? Par l'entente des deux parties intéressées à la production, entente qui s'établira dans les corporations, les chambres syndicales ou autres conseils prol^ssionnels légalement constitués. Aussi longtemps que l'industriel aura pour unique point de mire de diminuer les frais de production, pour abaisser le prix de vente et se rendre maître du marché, la classe ouvrière ne profitera «ue dans une faible mesure du développement de la machvnery.
D'après le rapport de la Commission industrielle anglaise qui s'est rendue aux Etats-Unis et s'est livrée à une enquête approfondie sur les conditions du travail dans ce pays.
l'ouvrier américain accepte avec joie la transformation et l'extension de la machinerie. C'est que l'augmentation de production provenant du perfectionnement de l'outillage a pour résultat une augmentation du salaire de l'ouvrier : « Je suis convaincu, dit le rapporteur M. Mosely, que les manufacturiers anglais, s'ils veulent obtenir le meilleur rendement de leur personnel, doivent arriver à une entente avec les Unions pour établir pour le travail aux pièces, un tarif équitable qui ne sera pas réduit quand les ouvriers gagneront de hauts salaires. Je suis sûr que ce système est nécessaire si l'on veut pousser les ouvriers à fournir leur plein effort, car pour regarder les choses de haut, c'est là la nature humaine *. »
La division du travail et l'emploi des machines trouvent leur plein épanouissement dans le régime de la grande industrie, où se produit la synthèse du travail. C'est ce que nous allons expliquer après avoir vu le système Taylor.
Article 7. — Aides du travail [tuite).
III. — Organisation scientifique des ateliers
Système Taylor*. — L'auteur, l'ingénieur américain Taylor, a résumé sa méthode en quelques principes : science au lieu d'empirisme, coopération au lieu d'individualisme ; mais ces termes un peu vagues ont besoin d'une explication rapide qui fasse connaître leur portée.
La coopération, dont il s'agit, est celle de la direction de l'entreprise avec la main-d'œuvre, à propos du travail luimême. C'est-à-dire que, dans tous les genres de travaux accomplis dans une usine, un atelier, la direction se livre à une étude préalable des meilleures conditions où peut s'exécuter la tâche. Dans ce but, et souvent par les soins d'un bureau spécial annexé à l'entreprise, elle poursuit une observation attentive et méthodique où le chronomètre
I. Des conditions de la vie économique et sociale de l'Ouvrier aux Etats-Unis, Commission indastrielle Mosely. Traduit par Maurice Alfassa, p. xii.
a. Voir Fr.-W. TatlOR, Principes d'organisation scientifique d«$ usinée. Préface de Si. li. Le Chateueb. Paris, Dunod, 191 1.
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détermine le temps nécessaire à chaque mouvement, où la physiologie enseigne à éviter les efforts inutiles, prescrit les repos convenables, où le calcul, coordonnant les données de l'expérience, tire les lois générales. Tous les travaux peuvent être soumis à pareille étude. M. Taylor nous raconte comment, à l'aciérie de la BetlUehem Steel Company, il a fait passer de 12 tonnes et demie à 47 tonnes le poids quotidien de fonte qu'un ouvrier chargeur mettait en wagon, comment, adaptant un modèle spécial de pelle à la matière remuée, réglant le travail de l'ouvrier, on augmente son rendement dans des proportions notables : comment, sur un échafaudage de maçons, on arrive, en disposant de façon idoine les briques, le bac à mortier et jusqu'aux pieds du travailleur, à réduire les a mouvements de dix-huit gestes par briques à cinq ou même, en certains cas, à deux », et à tripler ainsi le résultat final. Puis, passant du simple au complexe, il nous relate les recherches multiples, prolongées, dispendieuses, où sont intervenues les ressources des mathématiques les plus hautes et qui ont enfin découvert les meilleures conditions pour la coupe des métaux.
Lorsque la méthode est trouvée, toutes les difficultés ne sont pas résolues. La science a parlé et elle a pu corriger les erreurs de l'empirisme ou de la routine, mais la coopération entre les facteurs du travail n'est pas encore réalisée^ car il reste à former l'ouvrier suivant les méthodes nouvelles. Pour cela on lui montre le but à atteindre, c'est-à-dire qu'on lui fixe la tâche individuelle que normalement il doit accomplir dans un temps donné, en lui allouant déjà une prime pour l'exécution de cet ouvrage. Puis, grâce à un cadre d'instructeurs toujours prêts à fournir l'exemple, à redresser l'erreur, à encourager... grâce parfois à des instructions écrites préparées chaque jour par. le bureau spécial, on accroît progressivement le rendement de la main-d'œuvre.
Avantages du système Taylor. — L'inventeur n'a point de peine à montrer que le rendement des usines, où sa méthode fonctionne normalement, se trouve accru, parfois dans des proportions considérables. Il célèbre aussi la
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bonne entente qui résulte de la collaboration continue entre la direction et la main-d'o&uvre. Il mentionne la hausse des salaires et tout ensemble la baisse de valeur marchande des produits fabriqués, puisque le prix de revient diminue.
Inconvénients du système. — Ce sont surtout les ouvriers français qui les mettent en avant.
Le chronométrage, qui détermine le temps indispensable pour un travail donné, sera souvent confié à des hommes incompétents, délégués de la seule direction, qui deviendront les arbitres du sort des travailleurs. L'ouvrier sera réduit à Tétat d'automate, privé d'initiative et attaché, sa vie durant, à une tâche identique, réglée dans ses moindres gestes. Le salaire n'augmente pas dans la proportion où croit la production, et le capitalisme prélève encore une part du rendement multiplié. Les ouvriers incapables de fournir la besogne assignée dans le temps fixé seront éliminés et, de toute manière, le nombre des travailleurs employés diminuera, puisque le travail individuel sera plus productif. Et c'est donc l'autorité de la discipline qui se fera plus pesante, dans une atmosphère où la rivalité sera rendue plus âpre entre les ouvriers qui, sous la menace du licencie-» ment, se jalouseront et chercheront à se supplanter.
A ces critiques, les partisans du système répondent que l'étude des temps par le chronomètre n'est nullement faite pour imposer à tous la vitesse maxima de l'ouvrier le plus habile, mais seulement pour éviter les mouvements fatigants et inutiles.
Ils disent encore qu'en adaptant au mieux les uns aux autres les rouages de l'usine, en supprimant les dépenses fâcheuses de temps et de force, en augmentant, par suite, la production, le système Taylor sert les intérêts de tous,, associe patrons et ouvriers, voire même consommateurs, dans une prospérité plus grande.
Ils soutiennent enfin que les éliminations d'ouvriers ne sauraient exister que pour une période transitoire. Ensuite et dès l'apprentissage, se fera le classement des métiers sans que d'ailleurs aucune cloison étanche entrave l'avancement puisque, tout au contraire, l'une des idées du système est de favoriser l'accès à des tâches plus délicates.
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Il semble que l'avenir ménagera des accords et des transactions entre ces arguments qui se heurtent. L'usage montrera la vanité de certaines craintes, soulignera la nécessité de certaines garanties Et l'organisation scientifique des usines se développera de façon plus régulière. Là encore, l'organisation professionnelle, avec ses conseils du travail, ses accords collectifs, pourra apporter à la main-d'œuvre les garanties voulues.
Méthode d'administration générale ^ — Prolongeant le système Taylor qui organise surtout le travail mécanique et humain dans l'atelier, se présente la méthode d'administration générale dont l'ingénieur Henri FayoP est actuellement le principal maître. C'est envisager, cette fois, l'entreprise par le haut, étudier la pensée dirigeante et lui rappeler les lois de son rendement le meilleur. On « commence par organiser la journée d'un directeur général et descend peu à peu dans les bureaux des chefs de services pour gagner, de proche en proche, le contremaître et l'ouvrier ».
C'est une méthode destinée à former, au-dessus de î'employé bon travailleur, du technicien habile, le chef qui dépasse les horizons restreints et domine l'ensemble.
Article 8. — Aides du travail (suite et fin). IV. — Synthèse industrielle du travail
Grande industrie'. — Ce qui caractérise le régime de la grande industrie, c'est, d'une part, la séparation du capital de la direction et du travail, et de l'autre, la production dans de grandes proportions. Yoici les principales formes que prend cette organisation du travail.
Le travail de fabrique est celui dans lequel l'entrepreneur
I. J. WiLBOis et P. Vanuxem, Essai sur la conduite des affaire* et la direction 'des hommes. Paris, Payot, 1919.
a. E. Fayol, Administration industrielle et générale. Paris, Dunod, 1917.
3. V. Lujo Bbentano, Réf. d'écon. polit,, 1889, p. 841 ; — Schulze-Gayernit Ja Grande Industrie.
s'occupe seulement de la partie commerciale et technique laissant la direction du travail manuel ou mécanique à des sous-entrepreneurs, nommés chefs d'atelier. Dans le régime de fubrique collective^ ^ les ouvriers travaillent à domicile et aux pièces; leur produit, souvent incomplet, reçoit chez l'entrepreneur l'adaptation et la forme définitive sous laquelle il sera livré au consommateur. Dans cette organisation industrielle, la famille ouvrière conserve la stabilité et une certaine indépendance. La situation du travailleur est intermédiaire entre celle du petit patron et de l'ouvrier proprement dit. A ce régime de travail appartiennent les armuriers de Solingen (Prusse rhénane) et de Liège, les couteliers de Londres et de Sheffield, les horlogers de Suisse et de Besançon, les canuts de Lyon.
h'usine est une organisation industrielle qui réunit les ouvriers dans de vastes bâtiments, pour y jouir des moyens ou auxiliaires communs de la production, tels que les moteurs et machines, le gaz, l'eau, etc. Ainsi sont rendues plus faciles la division du travail et la grande production.
Ces préliminaires posés, demandons-nous quels sont les avantages de la concentration industrielle.
Avantages de la grande industrie. — Le régime de la grande industrie a pour avantage incontesté de diminuer les frais de production, en réalisant des économies sur les différents facteurs de la production.
i" Economie de travail. — La division du travail est poussée plus loin, le groupement des travailleurs et des machines, est disposé de manière à éviter toute perte de temps. Cent maisons de commerce occupent chacune dix employés : réunissez-les en une seule, il ne faudra pas mille employés, ni cent caissiers, teneurs de livres, ou portiers.
a° Économie (V emplacement. — Dans les immeubles de l'industrie, c'est surtout le volume qui entre en ligne de compte.
La valeur du terrain dépend de la superficie, mais les surfaces ne sont pas proportionnelles aux volumes. Deux «ubes dont les arêtes sont dans le rapport de i et lo ontde.s
1. V. ScBWiEDLAND, Essai sur la fabrique collective (Revue iTécon. polît., iSgî. #•877)-
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surfaces comme i et loo, et des volumes comme i et i.ooo... Si, au lieu d'une grande manufacture, on établit vingt ateliers, il est hors de doute que ces vir/gt installations et locations coûteront plus qu'une seule, vaste et complète.
3° Économie d'agents naturels. — La grande industrie^ pouvant employer des machines plus puissantes, obtient un rendement plus que proportionnel sur les matières premières et le combustible.
On sait que la consommation de la houille diminue selon une progression décroissante avec le nombre de chevauxvapeur. L'éclairage au gaz ou à l'électricité coûte moins cher pour de grands espaces.
4" Economie de capitaux. — La grande industrie adopte fréquemment le procédé de l'association, et spécialement celui de la société par actions. Aussi elle offre au crédit une base large et solide à cause de la concentration du capital et des effets de la personnalité civile; l'argent dont elle a besoin sous forme d'escompte ou de prêt lui coûte moinscher que dans les petites entreprises.
Un marchand fait-il cent fois plus d'affaires qu'un autre, il ne lui faut pas cent fois plus de marchandises présentes à la fois en magasin; il suffit qu'il en ait dix fois plus, dix fois renouvelables; de plus, il fait ses approvisionnements par grandes masses^ à V avance, en temps opportun^ et, par suite, avec des réductions considérables. Enfin la grande industrie fait encore des économies sur les impôts, qui sont loin d'être proportionnels à la quantité de produits fabriqués.
Grands magasins. — Les grands magasins sont un type de la concentration industrielle appliquée au commerce; ils^ en réalisent tous les avantages tels que nous les avons énumérés plus haut. Le principe fondamental du grand magasin est celui que nous venons d'exposer : répartir les frais généraux sur une production très étendue, abaisser les prix de revient, en conséquence être à même de diminuer les prix de vente, gagner peu sur chaque article, mais gagner beaucoup, grâce à l'amplitude de la vente *. De ce principe,
I. Pour le panégyrique dos grands magasins, V. Mataja, Groasmagazine und Kleinhandel, et Revue d'écon. polit., 1891, p. 45i ; — Bohm-Bawerk. dans le Hand'
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fécondé par l'intelligence et le savoir-faire, sont sorties ces maisons colossales dont le renom et l'assortiment invitent à une sorte d'exposition perpétuelle tout un peuple de clients, venus de tous les points de la France, et jusque de l'étranger.
A côté des grands magasins (Louvre, Bon Marché...), on peut signaler aussi les « magasins à succursales multiples » très usités pour l'épicerie notamment, et qui ont pour but et pour avantage de se mettre à la portée de la clientèle.
Mais nous n'avons pas à juger ici l'entreprise commerciale. Un mot sur la portée sociale et économique des grands magasins. D'après les travaux très documentés de M. du Maroussem' : i" le régime des grands magasins conduit lentement à la disparition du petit commerce qui cependant peut lutter, parfois avec succès, grâce à la coopération ; a** il tend à abaisser les salaires en développant le sweatingsystem"^ ; 3° il provoque une répartition défectueuse des richesses, les énormes bénéfices s'accumulent dans un petit nombre de mains. — Vous direz peut-être : « Les grands magasins avantagent leurs employés. — Sur cent collaborateurs, répond du Maroussem, dix gouvernent, quatrevingt-dix obéissent ; dix s'acheminent vers le bien-être ; quatre-vingt-dix stationnent dans l'humilité primitive *. »
Inconvénients de la grande industrie. — On peut considérer les inconvénients de la synthèse industrielle dans deux cas. Ou bien l'usine laisse subsister l'atelier, ou bien la concentration industrielle s'établit triomphante sur les ruines de la petite industrie.
k Voici les côtés défectueux de la grande industrie dans le premier cas : i" les frais généraux étant irréductibles, la production ne peut s'arrêter sans causer de grandes pertes. En cas de crise, la petite industrie peut plus facilement reswôrlerbuch de Conrad, art. « Handel » ; — Georges Michel, Revue des Dense Mondes, \" janvier 1892, p. i35, seq., — d'Avenel, ibid., 14 juillet 1894, p. Sag, ■eq.
1. L'Industrie du jouet à Paris et les grands Magasins (Revue d'écon. polit., 1894,, p. gaa, seq.).
Revue d^écon. polit., loe. cit., p. g6i
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treindre la prod action ;lagrande est réduite à travailler à perte.
2* La concentration des capitaux anonymes favorise la spéculation, la fièvre de production. De là des crises périodiques, faillites, chômage et misère pour les ouvriers.
3° La concurrence des grandes industries, n'étant point réglée par une législation internationale, peut aboutir au monopole de fait. Les producteurs, s'ils sont en petit nombre, s'entendent pour maintenir les prix bien au-dessus du niveau normal. Citons comme exemple les prix excessifs des sucres, du pétrole, des métaux à certaines époques.
Considérons maintenant le second cas, le règne exclusif de la grande industrie. Parmi les économistes, les uns regardent la concentration industrielle, s'efFectuant par la fabrique collective, l'usine agglomérée et le grand magasin, comme le terme bienfaisant du progrès industriel, l'âge d'or de la civilisation. D'autres considèrent l'évolution actuelle de l'ordre économique comme le résultat fatal de lois naturelles qu'il faut bien se garder d'enrayer par des moyens artificiels, tels que la législation du travail. Nous ne partageons ni l'enthousiasme optimiste des uns, ni la résignation pessimiste des autres.
En supposant, ce qui n'est pas démontré, que la force d'attraction de la grande industrie sur la petite continue de s'exercer, quels seront les effets de cette transformation ?
Que le régime capitaliste favorise la production, diminue le prix des objets fabriqués, augmente le capital, c'est une conclusion qui s'impose de toute évidence. Mais, à considérer cette évolution au point de vue moral et social, il est à craindre que le bilan de cet ordre économique de l'avenir ne penche du côté du déficit.
i" Dans cette évolution capitaliste, les travailleurs indépendants, les classes moyennes, tendent à disparaître. Un petit nombre de sociétés anonymes, une multitude innombrable de salariés, voilà le terme désiré par M. de Molinari.
a* L'évolution capitaliste développe le prolétariat, pousse à la division et à la lutte des classes ; elle est un ferment de discorde sociale.
3" Par le développement de la production capitaliste, les économies réalisées sur les frais de production diminuent la part des profits du travail à l'avantage du capital. Dus
lors le capital tendra à croître entre les mains des propriétaires et patrons; l'épargne des travailleurs, provenant du seul salaire, n'augmentera que dans de faibles proportions. D'un côté, la richesse suit une marche ascendante; de l'autre, l'état économique reste à peu près stationnaire. Remarquez que nous nous plaçons dans l'hypothèse du régime de la concentration industrielle régnant sans rival et ne rencontrant aucune opposition dans une classe ouvrière inorganisée.
4° Enfin, comme le remarque fort justement M. Gauwès, c( quand l'industrie alimente les marchés lointains où les produits nationaux se trouvent en présence des produits similaires de manufactures étrangères, la possession de ces marchés ne se conserve qu'à la condition de vendre au plus bas prix; or, comme la conservation des débouchés est une question vitale pour la grande industrie, tous ses efforts tendent à sous-cendre^ soit en réduisant les frais de l'outillage, soit en diminuant le prix de la main-d'œuvre, soit enfin en renonçant à tout profit, et même en liquidant à perte, afin de reconstituer le capital qui est nécessaire pour que l'outillage mécanique ne soit pas laissé en chômage. On voit donc que la réduction des salaires est l'une des éventualités probables de la lutte à outrance dans la spéculation à laquelle se livre la grande industrie ^ »
Conclusion. — Telles sont les conséquences du régime du travail fondé sur la concentration industrielle. Faut-il pour cela signer avec les collectivistes la condamnation à mort ou l'expropriation, — la nationalisation, comme ils disent, — de la grande industrie? Non, car le remède serait pire que le mal. D'ailleurs la grande industrie est indispensable lorsque la production exige la réunion dans un même local de puissants moteurs, de machines associées et, par suite, d'un nombreux personnel. Tels sont, par exemple, les établissements de métallurgie. Ce qui importe, c'est d'adoucir les maux provenant de ce régime de travail, d'en réprimer les abus dans la mesure du possible et d'en arrêter la marche envahissante par la protection et le relèvement de la petite industrie, dont il nous reste à parler.
I. Cours d'économie politique, t. I, p. 4aa
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Article 8. — Le travail et les classes moyennes
Petite industrie. — Dans l'atelier domestique, le chef de famille travaille avec ses enfants. Dans la petite industrie, le patron est, en même temps, capitaliste, et travaille avec ses ouvriers, qui sont en petit nombre. Dans la grande industrie, le capital, le travail et la direction se trouvent séparés. Il s'ensuit que la ligne de démarcation entre ces trois régimes d'industrie est, en pratique, assez difficile à tracer.
Avantages de la petite industrie. — i** La petite industrie réalise dans l'entrepreneur une concentration d'autorité et une unité de direction plus grandes, favorables à l'initiative individuelle et au progrès;
2° L'esprit d'ordre et d'économie, la rigoureuse surveillance, y régnent plus que dans la grande : rien ne remplace l'œil du maître; '
3° L'économie des frais généraux obtenue par la grande industrie n'a pas une très grande importance, s'il s'agit de fabrication où l'on recherche l'élégance et le fini plutôt que le bon marché.
Voilà pourquoi la petite industrie de Paris, comprenant principalement les objets de luxe ou d'art, a pu, jusqu'à présent, résister à la concentration de la grande industrie, quoiqu'elle soit menacée par les grands magasins et le sweating-system .
Inconvénients de la petite industrie. — Pressé par la concurrence de ses puissants rivaux, le petit industriel est souvent forcé de prolonger d'une manière excessive la durée de la journée de travail. L'insuffisance des installations dans le petit atelier des villes peut y rendre la situation très pénible pour les ouvriers.
Relèvement de la petite industrie. — Dans un mémoire intitulé : Traité de V économie politique, dédié, en i6i5, au Roy et à la Reine mère du Roy, Montchrétien fait du grand commerce d'exportation et du petit commerce de l'intérieur
unti analyse qui s'applique parfaitement à la grande et à la petite industrie. « Tous deux sont bons quand ils sont réglés comme il faut. L'un ordinairement se fait de particulier à particulier, l'autre plus à propos et plus fortement en société et pour la société. L'un est bon pour conserver l'Estat en Estât; l'autre meilleur pour accroître; l'un nourrit la diligence, et l'autre augmente la hardiesse. L'un lie les citoyens entre eux-mesmes et les unifie, l'autre allie diverses nations; l'un fait aimer le prince aux siens, l'autre le fait craindre et redouter aux étrangers; l'un le tient toujours prêt à se défendre, l'autre plus propre à assaillir. Bref, tous deux sont nécessaires et s'entreprennent tellement la main qu'ils se fortifient l'un et l'autre, s'accommodent de leurs moyens, fournissent à leurs dépens et assurent leurs entreprises. » Comment la grande industrie réagit-elle sur les classes moyennes, c'est ce que M. Funck-Brentano décrit en ces termes : a De vastes centres de production et d'échanges se forment, tout paraît puissance, éclat, bien-être, jusqu'au moment où la grande industrie et le grand commerce du dehors tournent leur activité vers le dedans. La richesse s'a(;croît encore, l'aisance augmente, mais elle change de caractère. Ce n'est plus au prix des ressources et des gains rapportés de l'étranger, c'est au prix des protîts faits sur la petite industrie et le petit commerce de l'intérieur succombant devant l'immensité des ressources des grandes classes de production. Les classes moyennes disparaissent, l'intimité de leurs relations se perd, et, peu à peu, les mêmes relations d'étrangers à étrangers qui ont fait la prospérité du grand commerce et de la grande industrie se rétablissent au dedans... Insensiblement la nation se sépare en deux parties distinctes, l'une exploitant l'autre; leurs oppositions et leurs haines augmentent en proportion. De quelque côté que l'on se tourne, crise monétaire, progrès des sciences, emprunts publics, expansion coloniale, traités internationaux, les classes moyennes en font tous les frais sans en retirer aucun profit*. »
Quels sont les moyens de conserver la classe moyenne et .de relever la petite industrie?
I. La Po/iiitfue, p. 140, i4i
Amtuine. *5
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Isolé, le petit patron est faible; au point de vue de l'oiganisation commerciale et industrielle il se trouve dans un état d'infériorité; eh bien, qu'il emprunte à ses adversaires le puissant moyen d'action qui fait leur force, je veux dire l'association.
Pour améliorer le sort de la petite industrie le remède principal — non sans doute le remède unique — c'est l'association professionnelle ; elle tient le premier rang parmi les réformes secondaires, parce qu'elle est à la fois la plus importante en elle-même, la mieux adaptée aux besoins particuliers des classes moyennes et le premier anneau indispensable des progrès futurs. L'association professionnelle peut rendre le petit patron plus fort, socialement et économiquement et j'entends non pas l'association de la profession mais l'association professionnelle, celle qui a pour but primordial et essentiel, l'intérêt général de la profession *
Le petit bourgeois, en France, est resté réfractaire à l'association. C'est un solitaire qui se complaît dans sa routine. D'un individualisme farouche, il est bien près de traiter le concurrent en ennemi. Jaloux et cachottier, il peine en silence, regrette le passé et voit l'avenir d'un œil sombre. Eh bien, à l'esprit d'isolement, le groupement substituera le sentiment de la solidarité, la compréhension du besoin qu'on a de s'entendre, de s'entr'aider. Que les petits patrons, les petits détaillants se pénètrent de cette idée que l'intérêt de l'atelier et de la boutique dépend de la prospérité générale de la profession.
Le perfectionnement de l'outillage, l'économie de matières premières et de frais généraux, l'art et le goût de la fabrication, tels sont à l'heure présente les moyens de succès. Si donc les petits métiers veulent survivre à la transformation économique et industrielle moderne, c'est par l'augmentation de la valeur du travail personnel qu'ils pourront y parvenir. Pour lutter avec succès contre le grand industriel, le petit artisan doit s'efforcer de donner à ce qui sort de ses mains un cachet propre que la fabrication en masse ne peut apporter.
I. Gonf. La petite Industrie contemporaine, par V. Brants ; — La Petite Bour- ^oitie. Présent et avenir, par Gh. Antoiîck ; L'Organisation professionnelle de Z« petite bourgeoisie en Belgique, par M. de Glercq.
Il ne suffît pas que l'artisan fabrique mieux, qu'il donne à ses produits plus de fini, de valeur; encore est-il absolument nécessaire qu'il écoule sa marchandise dans des conditions rémunératrices, qu'il diminue les frais généraux, le prix de revient ainsi que le prix de vente. Là encore l'association lui vient en aide par des combinaisons multiples et ingénieuses. Ce sont les syndicats d'achat de matières premières les syndicats d'achat de marchandises pour les petits commerçants, les syndicats de vente, les ateliers communs permettant d'employer les matières et les procédés perfectionnés. Enfin c'est encore l'association qui fournira à la petite industrie l'élément indispensable à la vie industrielle et commerciale : le crédit. A cette fin, sont destinées les mutualités de crédit dont nous parlons plus loin.
Apprentissage. — La question de l'apprentissage intéresse la petite comme la grande industrie. Elle a été longtemps singulièrement délaissée, plus ou moins volontairement oubliée par les patrons qui confient aux enfants de menues besognes sans portée, par les ouvriers peu soucieux de se former des successeurs et d'abord des concurrents, par les familles surtout désireuses de voir gagner de suite à leurs enfants les quelques sous d'un emploi sans avenir, plutôt que de les aider à se procurer un métier lucratif dont les parents ne récolteront pas le bénéfice. La gêne de certains foyers excuse souvent ce manque de prévoyance qui s'explique aussi, dans plus d'un cas, par une basse cupidité.
Officiellement l'apprentissage était toujours régi, jusqu'à ces derniers temps, par la loi du 22 février i85i. Le maître devait surveiller son apprenti, ne l'employer, sauf conventions contraires, qu'aux travaux de la profession qu'il doit lui apprendre progressivement. Aucune sanction d'ailleurs et par suite ces recommandations restaient fort platoniques.
Une loi toute récente, la loi Astier 26 juillet 1919, a repris la question. Elle prévoit des Ecoles professionnelles T^\xh\\(\\\es ou privées. Ces dernières sont d'ailleurs soumises à trop de formalités pour pouvoir soutenir fréquemment la concurrence officielle.
A côté des Ecoles futures, la loi institue surtout des Cours professionnels obligatoires à un triple titre.
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i* Obligation pour certaines communes «if j^i^^nées qui devront en fonder gratuitement sur leur territoire et les faire fonctionner sous la surveillance d'un Comité comprenant des membres du Conseil municipal, de la Chambre de Commerce et quelques représentants des employés et ouvriers.
2" Obligation pour tous les jeunes employés et ouvriers des deux sexes, âgés de moins de 18 ans, de suivre ces cours au moins durant trois ans, jusqu'à l'obtention d'un certificat d'aptitude professionnelle.
3° Obligation pour les patrons de déclarer les noms des jeunes ouvriers ou employés soumis à la loi et de leur laisser le temps de suivre les cours (quatre à huit heures par semaine) temps pris sur la durée du travail si cette durée dépasse huit heures par jour.
La loi n'est pas encore entrée en vigueur. Il semble bien que la question de l'apprentissage ne recevra sa vraie solution que dans et par l'association professionnelle. Ajoutons que les syndicats ou unions de syndicats peuvent ouvrir sans aucune formalité, des écoles professionnelles^ (Loi du 12 mars 1920, art. 5).
I. V. Brants, Une enquête française sur l'apprentissage. Revue sociale catholique 4e mars igoS ; — Hubert Yàllesoren, L'apprentissage. Economiste français. S avril 1902; — Duval-Arnould, Apprentis et Jeunes ouvriers, Paris, 1888. — Enquête dans V Association catholique, 1899, p. 149 et suiv. — Conseil supérieur du travail, Enquête et documents sur [apprentissage, 1902. — G. Piot, La législation française du Travail. L' apprentissage et l'enseignement professionnel. Semaine suciale de Metz, 1919. — Les Dossiers de l'Action populaire^ 10 novembre 1920 : Quel parti iirei de la loi AslierJ
Dans la dernière leçon, nous avons parlé du principal agent de la production : le travail; il nous reste à exposer la nature, le rôle et les lois du principal facteur de la production : le capital. A cet effet, après avoir établi brièvement les notions et définitions générales concernant le capital, nous en montrerons le rôle, l'utilité et la nécessité. De là nous passerons aux applications les plus fréquentes du capital, au crédit privé et public, aux opérations de bourse. Ces considérations de l'usage légitime du capital nous conduiront par une pente naturelle à signaler les abus des capitaux, abus particulier dans l'agiotage, abus permanent dans le règne du capitalisme.
Telle est la matière et la division de cette leçon
Article i.— Notions et Définitions.
Définition du capital. — On définit souvent le capital : « tout produit destiné à une nouvelle production de la richesse », ou encore : « une partie des richesses produites, mise en réserve et consacrée à la production * ». Cette définition est incomplète. Niera-t-on qu'une chute d'eau naturelle, employée comme force motrice dans une usine, ne soit un capital ? Elle n'est cependant ni un produit économique, ni le fruit de l'épargne. Je possède une mine de pétrole, d'argent ou d'or; n'est-ce pas, dites-moi, un riche capital?
I. Conf. Schônbergt Handbuch, t. I, p. 189, seq. ; — Menger, Revue cTéeon. ^W., 1881, p. 577; — ViLLET, ibid., 1899, p. 497, et 1890, p. 53; — Gi.vwà9, Comri, t. I, p. a85.
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Que le capital ait souvent l'épargne pour origine, je n'y contredis point; mais il n'en demeure pas moins vrai qu'il est étrange et arbitraire de faire entrer dans la définition du capital une origine qui n'est même point nécessaire. Quelle est donc la véritable notion du capital ?
Le vocable a capital » [capitale^ de caput^) éveille l'idée d'une chose importante, d'un objet qui joue un rôle principal, capital. Or, dans l'ordre économique, l'élément capital, c'est assurément les biens économiques réels. D'ailleurs on a coutume, — et le langage est l'esclave de la coutume, — de ne point donner le nom de capital à un bien économique de minime importance, tel que le bâton dont on se sert pour abattre des fruits, les haillons du pauvre, etc. ; mais la dénomination de capital est réservée à un bien économique d'une certaine importance. On définit donc le capital : un bien économique d'une certaine importance.
Suivant que ce bien économique réel d'une certaine importance est destiné à la consommation ou à la production, il est appelé capital àe jouissance, ou capital de production. D'ordinaire, on considère le capital par rapport à la production des biens économiques, et on le définit « tout bien économique, réel, applicable à la production ». La notion du capital, tel que nous venons de l'exposer, est admise par Hermann, Dunoyer, Held, Garey, Gosta-Rossetti et Pesch. Nous en déduisons les deux conclusions suivantes :
I** Le capital ne suppose pas nécessairement l'épargne;
2° La terre et la nature, pourvu qu'elles soient appropriées, doivent être rangées parmi les capitaux 2.
Division du capital. — En vertu de sa définition, le capital comprend toutes les richesses productives, et principalement les richeses produites, affectées par le propriétaire à une nouvelle opération économique. Aussi ce terme embrasse des choses très diverses, réunies en une notion commune par la destination industrielle. Monnaies, matières premières, machines et outils viennent s'y ranger.
I. On apitJait capitalis para debiti le capital par oppoeilion aux intérêts. Let Grecs avaient un terme semblable, xsçaXaiov.
a. Voir pour le développement et la disciusicn de cette propositioa, CoKâ^ BO8BETTI, Grundlagen, p. lai, seq.
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On appelle avances^ les parties du capital qui se consomment dans la production et que le travail doit reproduire: les semences de l'agriculture, les matières premières du fabricant, les salaires et, en général, les consommations des travailleurs.
Quelques auteurs désignent sous le nom de capitaux morts les richesses non consommées, qui restent plus ou moins longtemps sans emploi. D'ailleurs, pourqu'un produit fasse partie du capital, il n'est pas nécessaire qu'il reçoive actuellement un emploi productif, d'une manière effective.
Capital fixe et capital circulant. — Une autre division importante est celle du capital fixe et du capital circulant. Elle est fondée sur ce fait qu'il y a des capitaux qui n'accomplissent leur œuvre dans la production qu'en changeant de forme et de mains.
1° On appelle capital fixe celui qui se retrouve après la production pour servir à d'autres productions. Il reste, en quelque sorte, à poste fixe; c'est l'instrument de travail par excellence. — Exemple: les constructions, les instruments animés ou inanimés, les machines, les améliorations des terres.
2° Le capital circulant est celui qui est absorbé dans l'œuvre de la production. Il comprend : — a) \q fonds de vivres qui est en la possession des bouchers, nourrisseurs, de bestiaux, fermiers, etc. ; — 6) le fonds de matières brutes ou manufacturées, destinées à l'habillement, à l'ameublement, à la bâtisse, qui sont encore dans les mains des producteurs ; l'ouvrage exécuté qui est entre les mains du marchand et n'a pas encore été vendu ; — c) l'argent par le moyen duquel les trois autres articles circulent et se dis^, tribuent.
On voit que la distinction entre le capital fixe et le capital roulant est absolument relative, puisqu'elle repose non sur la nature, mais sur la destination de l'objet. Ainsi un animal qui sert au travail est un capital fixe ; destiné à la boucherie, il devient capital circulant.
Cette distinction des capitaux fixes et circulants est essentielle à plusieurs points de vue.
1* Au point de vue de la production ^ les capitaux circulant»
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sont surtout des capitaux de profit immédiat. Les accroître, c'est étendre l'action des entreprises, le développement de la vente. Au contraire, les capitaux fixes sont surtout des capitaux de production. Par conséquent toute rupture d'équilibre à l'avantage de ces derniers est désastreuse et amène des crises industrielles. Elle se produit surtout dans la grande industrie, outillée de manière à produire beaucoup. Pour la même raison, le luxe, quand il se développe dans une société, absorbe les capitaux circulants et les convertit en capitaux stériles, au grand détriment de la production utile.
2** Au point de vue de la répartition des bénéfices^ le prêt des capitaux fixes donne lieu à un revenu qu'on appelle loyer, tandis que celui des capitaux circulants donne un revenu qu'on appelle intérêt. Il y a une grande différence entre ces deux sortes de revenus, dont les éléments ne sont pas les mêmes, et entre les contrats qui leur donnent naissance : d'une part, c'est le prêt à usage [commodatum) ; de l'autre, c'est le prêt de consommation [niutuuni] \
y Au point de vue de la comptabilité industrielle^ tout producteur doit rentrer dans ses frais ; or la manière de le faire varie d'après la nature des capitaux. — Le capital circulant^ qui se consomme dans un cycle de production et d'échanges; doit se retrouver et se reconstituer en entier. J'achète pour lo.ooo francs de marchandises au comptant, pour les vendre à trois mois; à l'expiration de ce délai, au moment du paiement, mon capital circulant est renouvelé. — Le capital fixe^ tout en étant durable, s'use néanmoins, et il faut qu'au moment où il ne peut plus servir on ait reconstitué son équivalent; de plus, il faut prévoir l'éventualité d'une cessation d'affaires, d'une liquidation, d'un progrès industriel nécessitant un renouvellement de l'outillage, etc. On obtient ce résultat par l'amortissement.
Amortissement. — Le propriétaire évalue la durée probable de tel bâtiment ou de telle machine, et il divise la valeur vénale de ce capital en fractions annuelles, en tenant compte des intérêts ; puis, chaque année, il prélève sur son
|« Hzbvé-BaziK» Coure élémentaire, f, i54, seg.
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bénéfice l'une de ces fractions. Supposons une presse rotative Marinoni, du prix de 20.000 francs : l'imprimeur estime qu'au bout de quinze ans, pour un motif ou un autre, il ne pourra plus employer cette machine. Il prélèvera sur ses produits bruts, à titre de frais d'outillage, la somme annuelle de i.3oo francs, de façon que la mise au rebut de cette machine, à la quinzième année, lui soit remboursée. Comme le remarque très justement M. V. Brants, « l'industrie prudente doit se soumettre aux lois impérieuses de l'amortissement. On peut tout amortir, on peut s'amortir soi-même par l'assurance sur la vie. — Ilfautamortir avec sagesse. Il y a longtemps qu'on a dit qu'un dividende distribué est de l'argent perdu. Le paradoxe est excessif ; un gain réel peut être distribué, mais à condition que l'amortissement soit bien servi'. »
Convertibilité du capital. — C'est l'aptitude des capitaux à être échangés. Pour la production, il y a un grand avantage à pouvoir facilement convertir un capital. Le numéraire possède cette qualité au suprême degré; la monnaie est un moyen d'acquisition de tous les autres capitaux. Les matières d'or et d'argent ont la même qualité, quoique à un moindre degré. Viennent ensuite, parmi les capitaux circulants, les marchandises en magasin, et, à une très grande distance, les matières premières. Les mêmes événements qui ralentissent la production, augmentent les difficultés de la conversion. De tous les capitaux, ceux qui présentent, sous ce rapport, la plus grande infériorité, sont les capitaux fixes, qui ordinairement ne peuvent se liquider sans pertes, parfois considérables*.
Telles sont les principales propriétés du capital, dont le rôle bienfaisant et la légitimité sont attaqués avec autant de violence que d'injustice par les socialistes. C'est pour nous une raison de prendre sa défense,
1. La lutte pour le pain quotidien, p. gt. t. y. Cauwès, Court, t. I. n* a43.
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Ahticlk a. — Utilité du capital.
Productivité et utilité du capital. — La production procède immédiatement du travail appliqué à un objet matériel fourni par la nature. L'homme se sert des forces de la nature, il en fait des instruments, il est, par rapport à elles, cause principale. Sans doute les forces de la nature agissent et concourent à la production, mais sous la dépendance et la direction de l'homme. Voilà pourquoi le travail est l'agent principal et même, dans le sens strict du mot, le seul agent de la production économique.
Mais sous ces deux formes principales, les avances et l'outillage, le capital est l'auxiliaire indispensable du travail. L'homme dans la plupart des cas, travaille à l'aide d'instruments appropriés ; il lui faut la matière sur laquelle s'exercera son travail ; il doit payer les frais de son entretien avant de réaliser le produit de son travail.
L'utilité et la nécessité du capital sont trop évidentes pour être niées par les socialistes ; cette utilité leur parait même tellement précieuse qu'ils veulent en dépouiller les propriétaires légitimes. Qu'on se rappelle ces entreprises gigantesques par lesquelles l'homme réussit à changer les conditions de la vie, en bouleversant la surface du globe. Sans doute, elles sont le fruit direct du travail ; mais elles se produisent par le concours du capital. Le travail n'aurait jamais été appliqué à de pareils projets, ou il serait demeuré impuissant, s'il n'avait été payé par des sommes immenses, puis aidé par des moyens mécaniques appropriés à la grandeur de ces tentatives. L'ensemble des chemins de fer français a absorbé 12 milliards de francs pendant le demi-siècle de sa construction. Les frères Field, qui ont établi le premier câble télégraphique entre l'Amérique et l'Angleterre, ont perdu deux fois leur fonds social avant de réussir. On se rappelle les craintes du monde, lors de l'épuisement du capital de la Compagnie de Suez. Des capitaux considérables peuvent seuls assurer le succès de telles entreprises.
Le capital et le travail, bien loin de se faire la guerre, doivent vivre en paix, en parfaite harmonie et s'entr'aider mutuellement. Telle est la pepsée exprimée par Léon XIII
LK CAPITAL, FR1?;CÎPAL FACTEUR DE LA PRODUCTION SqS
dans l'Encyclique Rerum novarum. « L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que les deux classes, — travailleurs et capitalistes, — sont ennemies nées l'une de l'autre, comme si la nature avait armé les riches et les pauvres pour qu'ils se combattent mutuellement dans un duel obstiné. Non, les deux classes sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement dans un pariait équilibre. Elles ont un impérieux besoin l'une de l'autre. Il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans capital. »
Rien de plus exact que cette parole, car c'est le travail qui reproduit sans cesse le capital, et celui-ci, à son tour, excite et féconde le travail. Et cependant, dans l'œuvre de la production, le travail et le capital ne doivent pas être mis sur le pied d'égalité. Le capital est l'instrument du travail et non réciproquement. Je parle, bien entendu, du travail manuel comme du travail intellectuel. La matière doit être subordonnée à l'esprit, et, dans ses formes multiples, le capital ne comprend en définitive que des biens matériels. Soumettre le travail au capital, ce serait asservir l'homme à la machine, l'esprit à la matière, renverser l'ordre naturel des choses. Je n'ignore pas que l'économie politique libérale réclame l'égalité du capital et du travail. Le capital, dit-on, a des droits aussi respectables que le travail. Il émane de la même source, puisqu'il est le fruit du travail. Le capital, mais ce n'est que du travail emmagasiné, cristallisé !
Quelle étrange confusion d'idées ! Si le capital est du travail, c'est à coup sûr du travail mort, et le travail mort n'a pas des droits aussi respectables que le travail vivant. Pour être le fruit du travail, le capital n'en demeure pas moins une chose matérielle, un objet inanimé ; dès lors il doit être subordonné au travail humain, à l'homme dont il n'est que l'instrument et l'auxiliaire ^ Au reste, ne craignez rien, je prétends bien ne pas blesser ou diminuer les droits légitimes des capitalistes.
Défense des capitalistes. — J'appelle capitaliste le propriétaire du capital fixe ou circulant, soit qu'il applique par lui-
I. Conf. H. SABA.TIER, la Théorie moderne du capital et la Jutiice, ch. 5.
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même son propre capital à la production, soit qu'il le fasse fructifier par un autre. — En ce moment, nous laisserons de côté le prêt à intérêt, dont nous parlerons dans le chapitre suivant. — Les capitalistes, disent les socialistes, sont des voleurs et des parasites. A cet acte d'accusation, nous répondrons :
i" Le capitaliste cède une utilité économique, un moyen d'acquérir la richesse, un auxiliaire indispensable du travail ; il a droit, par conséquent, à une juste rémunération. — Je vous loue une maison, une machine à coudre, je mets à votre disposition une somme d'argent qui vous permet de gagner votre vie ; en réalité, je a^ous cède l'usage d'une chose qui m'appartient, je vous rends un service utile pour vous, et onéreux pour moi ; rien de plus juste que d'exiger en retour une compensation proportionnée.
2* Le capitaliste cède le fruit de son travail. — Le capital que je vous cède, mais c'est l'épargne de mon travail, le fruit de mes économies ; il est bien juste que, si je m'en dessaisis en votre faveur, je perçoive une rétribution pourle sacrifice auquel je consens. — Qu'arriverait-il dans l'hypothèse des socialistes, où le propriétaire n'a pas le droit de percevoir un loyer pour ses capitaux ? Deux individus, le propriétaire et le locataire, étaient juridiquement égaux ; ils deviennent inégaux. L'usufruit du capital appartenait au premier membre de cette sorte d'équation juridique ; transporté au second membre, il rompt l'équilibre des droits. La justice exige donc que, par une juste compensation accordée au propriétaire, l'équilibre des droits soit rétabli.
3° La société doit encourager l'épargne et la formation du capital. — La société a pour fin d'aider les hommes à obtenir le bonheur temporel. Un des moyens efficaces de réaliser ce bonheur, c'est de porter, par des lois opportunes, les citoyens à l'honnêteté et à la vertu, d'encourager les rapports et les services mutuels, de favoriser la puissance d'épargne. Dès lors la loi qui garantit au capitaliste le droit à un honnête profit, n'est-elle pas juste et sage ? Non, répondent les socialistes.
Ecoutez leur réquisitoire contre les capitalistes.
Olijections des collectivistes. — Sous une forme scienti-
fique OU badine, avec des accents de commisération pour hn prolétaire ou de sauvage colère contre le riche, les collectivistes colportent cette unique objection : le capitaliste consomme et ne produit pas, donc il est le parasite du travail et partant doit être exproprié. Les capitalistes, infime minorité de la population, mangent et boivent à satiété sans travailler ; les prolétaires, immense majorité, meurent de faim sur les richesses qu'ils accumulent. Donc, conclut le citoyen Dervillers, « le capitaliste divise la France en deux camps ennemis, la France parasite et la France productive^ » Proudhon^ Fauconnier, Guesde, Benoît-Malon ne sont pas d'un avis différent.
Les socialistes confondent ici deux questions de morale distinctes, dont la première seule relève de l'ordre juridique — le droit au revenu et l'usage que l'on fait de ce droit. L'abus ne détruit pas nécessairement le droit. Voici un ouvrier qui gaspille son salaire au cabaret, un millionnaire qui dissipe follement ses revenus à la roulette ou au trenteet-quarante ; perdent-ils par là le droit de propriété ? Le capitaliste, dîtes-vous, ne travaille pas. Cette affirmation n'est pas exacte pour le capitaliste entrepreneur, dont le travail de direction, pour être intellectuel, n'en est pas moins réel et productif.
Mais, poursuit le socialiste, le rentier, du moins, vit du travail d'autrui. Vivre du travail d'autrui ! Eh ! pourquoi pas ?... lorsqu'on coopère d'une manière efficace à ce travail. En réalité le rentier vit du profit légitime de son capital et reçoit la juste rémunération du concours qu'il prête à la production. Voulez-vous un exemple ?J'ai forgé un marteau, et je possède un lingot de cuivre, c'est mon capital. Je mets les deux objets entre les mains d'un ouvrier qui emploie le lingot pour faire un chaudron. Ne suis-je pour rien dans l'effet obtenu ? N'ai-je pas droit à une part du produit, au revenu de mon capital ?
Les déclamations surchauffées des socialistes militants ont trouvé une forme scientifique, un appui doctrinal dans la théorie du capital développée par K. Marx,
ï.Le Prolétaire, dn i" mars 1879.
^ Solution du problème social. Banque d'échange, p. m.
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Théorie de K. Marx. — D'après le docteur du collectivisme, le capital est la propriété qui exploite le travail salarié et qui ne peut s'accroître qu'à la condition de créer un nouveau travail salarié afin de l'exploiter encore. Qui dit capital dit propriété mise en valeur par des salariés, produisant des marchandises et rapportant des profits aux propriétaires. L'idée de profit sans travail est collée au capital comme une robe de Nessus.
On se rappelle la notion de valeur telle que K. Marx a cru l'établir. Sur le marché industriel, la valeur marchande d'un objet se mesure par la quantité de travail incorporé, cristallisé en lui. Gela étant, tout bénéfice patronal, tout capital formé par des bénéfices accumulés, ne peut venir que d'un prélèvement sur les salaires. Tout gain est du travail volé à l'ouvrier.
Et, en efFet, cherchons à estimer, suivant les données marxistes, la valeur vraie de cette activité humaine qu'il s'agit d'embaucher et de rétribuer par le salaire. La valeur de cette force-travail « se mesure comme dans îe cas de toute autre richesse, par le temps de travail nécessaire à sa production », ou, en d'autres termes, nécessaire à la production des moyens de subsistance pour la conservation de l'ouvrier pendant le temps où il dépense cette force-travail.
a Supposons que la valeur delà force-travail ainsi établie soit de 3 francs par jour ; avec ces 3 francs le capitaliste paie son ouvrier de la force-travail. Mais si le capitaliste n'impose à l'ouvrier que le nombre d'heures juste nécessaire à la production de la force de travail qu'il achète — disons quatre, cinq ou six heures — il ne se produira aucuae plus-value. Les quatre ou six heures de travail — selon l'exemple choisi — ne conféreront pas au produit élaboré par l'ouvrier une valeur supérieure aux 3 francs que le capitaliste a donnés comme salaire. Aucune affaire fructueuse ne pourrait marcher sur ce pied, mais, suivant Marx, tandis que le capitaliste ne paie à l'ouvrier que 3 francs, ce <jui équivaut, si on veut, à six heures de travail, il le fait travailler pendant toute la journée, soit, si on veut, pendant douze heures. Ainsi l'ouvrier p»*oduit non seulement les 3 francs qu'il a reçus en salaire, ^ais un surplus de 3 francs
OU davantage, qui constitue une plus-value pour le capitaliste*. »
Le capitaliste a donc emmagasiné le sur-travail et déterminé une plus-value ; à dire le vrai, le sur-travail est un vol, la plus-value, — le bénéfice du patron, — est le fruit d'une rapine.
Et voilà le mystère de la génération du capital !
L'argent avancé dans la production ne peut réaliser un profit par la vente des objets produits que lorsque son possesseur peut réaliser une certaine quantité de sur-travail. Car c'est le sur-travail réalisé qui forme l'excédent de la valeur produite par l'argent dépensé pour la produire, autrement dit, la plus-value^ laquelle vient accroître sans cesse le capital, et lui permet de produire indéfiniment une nouvelle valeur. Ainsi, le capitaliste n'a d'autre but que de s'enrichir en faisant valoir son argent, en fabricant des marchandises contenant plus de travail qu'il n'en paie et dont la vente, dès lors, réalise une valeur plus grande que celle des diverses avances faites. « L'argent avancé, écrit K. Marx, et momentanément transformé en salaires et marchandises, reparaît sous sa forme primitive, mais accru... La valeur est devenue valeur progressive, argent toujours bourgeonnant et, comme tel, capital. Elle sort de la circulation, y revient, s'y maintient et s'y multiplie, en sort de nouveau accrue, et recommence sans cesse la même rotation : argent qui pond de l'argent, monnaie qui fait des petits — money which begets money ^ »
Ensuite K. Marx indique les différents moyens que possède le capitaliste pour enfler ses bénéfices. Le premier consiste à multiplier le nombre de ses ouvriers. En effet, autant il a d'ouvriers, autant de fois il encaisse le produit des six heures supplémentaires.
Le second moyen est de prolonger la journée de travail. Plus longtemps l'ouvrier travaille au delà du temps nécessaire que représente son salaire, plus grand est le bénéfice qu'il rapporte à son maître.
Le troisième moyen consiste à diminuer la durée du « tra-
I. V. SiMKHOViTCB, Marxisme contre socialisme, pp. 3oo et 3oi.
«. Le Capital, ch. viii, § 2.
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vail nécessaire ». Si l'ouvrier peut produire en trois heures ce qu'il lui faut pour subsister, la valeur de YArbeitskraft diminuera de moitié ; par conséquent le capitaliste obtiendra la pleine valeur de la journée de douze heures en donnant la somme d'argent qui équivaut à trois heures de travail. Si le coût de l'entretien diminue, le salaire baissera en proportion. Pour arriver à cette réduction du coût de la vie, on rendra plus productif le travail relatif aux objets de consommation des travailleurs.
Ainsi, de déduction en déduction, K. Marx arrive à cette désespérante conclusion : plus l'emploi des machines augmente la productivité du travail, plus le salaire diminue, plus le profit du capital s'élève, plus l'ouvrier est volé et détroussé par le capitaliste.
Critique de la théorie de Marx. — Telle est la célèbre théorie marxiste, qui est devenue le fondement scientifique du collectivisme contemporain. Elle contient un grand nombre d'assertions fausses. Reprenons avec patience et sans crainte chacune des affirmations du socialiste allemand^ :
1° Toute la théorie et ses conséquences au point de vue du salaire reposent sar le présupposé de Marx relativement à la valeur. Mais il est faux que cette valeur se tire tout entière de la quantité du travail incorporé dans un objet. La qualité du travail intervient aussi avec d'autres considérations qui font que certains produits, pour lesquels le travail fut mince, ont, sur tous les marchés, une valeur considérable. Dès lors Marx admet gratuitement que les forces humaines auront pour valeur la mesure même du travail nécessaire à les produire; c'est d'après une autre règle {|u'il faut estimer cette activité que le salaire rétribue. Et tout l'échafaudage marxiste apparaît comme reposant sur une simple fantaisie.
Après cette remarque préalable, revenons à l'affirmalion de K. Marx : le bénéfice du capitaliste est produit par la plus-value du produit fabriqué, laquelle est égale au sur-
I. Conf. Castelein, le Socialisme et le Droit de propriété, ch. X et xiil : — H. Sa» TATIER, la- Théorie moderne du capital et la Justice, ch. IV.
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Travail volé à l'ouvrier. Discutons-la plus en détail. Que l'industrie ait pour but de réaliser une plus-value donnée à la matière fabriquée, tout le monde est d'accord sur ce point. C'est l'évidence même. A qui doit revenir en toute justice cette plus-value ? Au travail manuel exclusivement, répondent les socialistes. Et pourquoi cela ? Parce que, ajoutent-ils, le travail est la cause, la source de la plus-value. Etrange confusion ! Eh quoi ! le travail d'exécution, le travail d'organisation, de direction, d'administration ne contribue en rien à la création de la plus-value résultant de la transformation industrielle de la matière ? Qui donc a inventé cet outillage ingénieux et puissant ? Qui a réuni et maintient en une entreprise féconde ce nombreux personnel de travailleurs? Qui dirige cet organisme délicat de machines conduites par les ouvriers ? Qui prévoit et règle les conditions d'achat et de vente sans lesquelles les produits resteraient invendus ou se vendraient à perte ? Est-ce le travail manuel ? Non, c'est un travail intellectuel qui a droit, lui aussi, à sa part légitime dans la plus-value, dans le bénéfice de l'entreprise. Si donc la justice exige que le travailleur perçoive, sous forme de salaire, la rémunération exacte du travail manuel, la même justice demande que tous ceux qui, par le travail intellectuel ou de toute autre manière, contribuent à la production de la plus-value, reçoivent pour leur concours, une juste rétribution. Tous les sophismes deK. Marx ne prévaudront jamais contre cette règle élémentaire et primordiale de justice.
S'il était vrai que tout bénéfice se tire uniquement du travail incomplètement payé, comment faire taire le démenti apporté par l'expérience de l'industrie ? Car il résulterait de l'affirmation qu'une entreprise est d'autant plus fructueuse qu'elle emploie plus de main-d'œuvre humaine par rapport au capital fixe représenté par les machines et supposé improductif. Les faits s'inscrivent en faux contre la théorie, ils refusent de vérifier la proportion ainsi avancée a priori. K. Marx avait vu la difficulté, promis de la résoudre. Finalement, au terme de son œuvre, il préféra renoncer à son système de la valeur, accumuler d'autres nuages, sans dissiper explicitement les premiers.
Après avoir exposé et défendu, d'une manière générale,
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le rôle légitime du capital dans l'ordre économique, nous pouvons descendre aux détails et montrer les principales applications du capital dans le champ des intérêts matériels de la société. La première de ces opérations est le crédit.
Article 3. — Le capital et le crédit.
Déflnition.du crédit. — Il y a un fait de crédit, dit le droit romain, toutes les fois que, dans un contrat commutatif, l'une des deux parties se dessaisit de sa chose ou de son argent, sans en recevoir actuellement l'équivalent, en se contentant seulement d'une promesse de la part de l'autre ^ » Ainsi, toute opération de crédit comporte l'échange d'une réalité contre une promesse. De cette définition, se déduisent les deux formes primordiales du crédit : la vente à terme et le prêt de consommation.
Dans la vente à terme, le vendeur reçoit, au lieu du prix de la marchandise, une promesse de paiement. Dans le prêt de consommation, une personne livre à une autre personne une certaine quantité de denrées, ou sa valeur en argent, avec obligation, pour l'emprunteur, de rendre l'équivalent à une époque fixée^
Une importante distinction doit être faite dans le rôle du crédit, suivant le but que se propose l'acheteur à terme. C'est ainsi qu'il y a le crédit à la consommation et le crédit à la production.
Eléments du crédit. — Le crédit repose sur la confiance qu'on a dans la personne de celui auquel on fait une avance, auquel on accorde un terme. — Le prêteur doit avoir la cei^ titude morale d'être remboursé ; cette certitude s'appuie sur trois éléments :
ï" Vêlement matériel du crédit se trouve dans la fortune de l'emprunteur, dans sa surface commerciale ;
2." Vêlement moral du crédit est basé sur l'honorabilité, la considération, la conduite, la position de l'individu.
I Digette, tilre « de Rébus creditis », fragm. •« ». Glaadio Jammet, U Capiinl, p. 78,
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Dans le crédit populaire, cet élément a un rôle prépondérant ;
y Vêlement intellectuel du crédit repose sur le talent, l'habileté professionnelle de l'homme. Il faut, bien entendu, que l'élément moral se mêle à celui de la capacité professionnelle.
Le crédit est réel lorsqu'il est garanti par le nantissement d'un objet de valeur, par exemple, le prêt hypothécaire, le prêt sur gage ; le crédit est personnel lorsqu'il repose tout entier sur la solvabilité de l'emprunteur.
Signes du crédit. — Les titres de crédit, c'est-à-dire les billets par lesquels l'acquéreur ou l'emprunteur reconnaissent leur obligation, sont des signes représentatifs des valeurs. Passant de main en main, ces titres forment ce qu'on appelle la circulation fiduciaire, qui diffère de la circulation monétaire en ce que celle-ci repose sur la valeur intrinsèque de la monnaie, celle-là sur la confiance ou la solvabilité des souscripteurs.
Les principaux papiers de crédit sont : la reconnaissance ou billet à ordre, la lettre de change ou traite, le chèque ou chèque-mandat, et le warrant.
Utilité du crédit. — Le crédit n'est pas directement productif, pour la bonne raison que, par lui-même, il ne donne pas naissance à de nouvelles richesses. Pourquoi cela ? Parce que le crédit ne crée pas plus les capitaux que l'échange ne crée les marchandises. Cependant il est vrai de dire que le crédit multiplie Vusage des capitaux existants, car il active leur service en permettant de les dégager.
Ainsi la circulation fiduciaire déplace les capitaux ; par le fait de ce déplacement facile, l'usage des capitaux se multiplie, et indirectement la production augmente par les facilités qu'elle rencontre.
Les principaux services rendus parle crédit sont :
I* D'utiliser le mieux possible les capitaux existants par les institutions de crédit. Les capitaux, même les plus petits, peuvent facilement devenir productifs ;
2° De provoquer la formation de nouveaux capitaux. La
perspective de trouver un emploi productif des capitaux provoque l'économie et l'épargne ;
3° D'économiser une certaine quantité de monnaie métallique. Dans les circonstances normales, la circulation fiduciaire fait éviter les changements brusques et journaliers qui se produiraient, si la monnaie métallique supportait seule le poids des échanges ;
4" De faciliter les échanges, a) La monnaie fiduciaire se transporte plus facilement que la monnaie métallique ; b) sa fabrication ne coûte rien ; c) elle ne subit pas, comme For et l'argent la perte provenant du frai.
A côté de ces avantages, le crédit offre des dangers sérieux ; l'abus du crédit peut amener des catastrophes.
Dangers du crédit. — i** Le crédit tait à la consommation est pernicieux ; il facilite les dépenses exagérées et aide à dépasser le revenu. La consommation ne doit porter que sur les revenus, non sur le capital lui-même. C'est là un, principe élémentaire d'économie sociale.
2** Le crédit est une tentation dangereuse ; il est si facile de recourir au crédit, d'emprunter sans savoir comment on pourra se libérer, et de s'exposer ainsi à de grands périls. Le crédit n'est pas un dieu auquel il faille en ce monde tout subordonner. Le crédit pratiqué par les petites gens a trop souvent, de nos jours, cet effet désastreux qu'il dévore la fortune des débiteurs par l'hypothèque usuraire, et la fortune des créanciers parles frais de justice, accompagnement funeste des saisies et des expropriations.
3** Le crédit, habilement dissimulé sous le couvert de l'industrie, prête à des opérations véreuses, à des spéculations hasardées ; il rend possible la hausse excessive des prix et les krachs. Il faut que le crédit repose sur des réalités, non sur des expectatives aléatoires, souvent mensongères. Enfin le crédit déplace trop facilement les capitaux en activité au détriment de l'industrie.
En général, il vaut mieux, comme cela avait lieu au moyen âge, recourir à l'association qu'au crédit proprement dit.
Banques. — Banques privées. — Les établissements oîi
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sont réglées et concentrées les opérations de crédit sont appelés banques. Il y a les banques privées, indépendantes du contrôle de l'Etat, et les banques publiques, placées sous l'administration ou le contrôle de TEtat.
Les opérations de banque peuvent se rattacher à trois types prinsipaux : le dépôt, le commerce des monnaies et dt leurs remplaçants^ les émissions d'emprunts.
La première catégorie comprend : le virement de comptes, le transport, le recouvrement, le chèque, le clearing ou compensation, le compte courant, l'émission de la monnaie en papier.
La seconde a pour objet : le commerce des métaux précieux, le change des monnaies, le change proprement dit (change du papier), l'arbitrage et l'escompte.
La troisième consiste dans l'émission de titres de crédit.
On trouvera l'explication de ces opérations dans les cours ou manuels d'économie politique.
Considérées en elles-mêmes et en principe, les opérations de banque n'ont rien d'illégitime ; elles se réduisent, en efFet, à des services onéreux et à des formes variées de prêts à intérêt, auxquels est due une juste rémunération. Malheu reusement, les banquiers abandonnent parfois les honnêtes pratiques de leur métier pour se livrer à des spéculations plus ou moins usuraires ; signalons ici les émissions d'emprunts.
La négociation des grands emprunts et l'émission des titres sont ordinairement confiées à forfait par les intéressés à des banques isolées ou à des syndicats de banquiers. En cela, rien que de parfaitement légitime. Il est vrai que, par ces opérations, l'encaisse métallique des banquiers engagés dans l'émission peut s'aflaiblir d'une manièi'e inquiétante, et même le numéraire en circulation peut éprouver une contraction nuisible au marché. Mais des inconvénients beaucoup plus graves accompagnent souvent les négociations d'emprunts ou de titres. Voici comment :
L'emprunt se négocie au-dessous du pair, c'est-à-dire à raison d'un taux d'intérêt fictif. Puis on intéresse, par la cession gratuite ou à vil prix d'une portion d'actions, un certain nombre de personnes chargées de faire la réclame. Alors commence l'émission des titres, qui sont très deman-
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dés, par la bonne raison que la banque ou la commission des banquiers fait racheter ses propres actions. De cette manière, on obtient que le titre en question se cote à des prix qui montent rapidement, et le bon public, ne se doutant pas des trucs qui fonctionnent derrière les coulisses, finit par se jeter avec empressement sur un papier qui jouit d'une si haute faveur. Mais, les dernières actions vendues, la baisse commence, et, quand le titre n'a qu'une valeur fictive, les derniers acheteurs s'aperçoivent trop tard qu'ils ont été trompés, exploités et volés. Ceci est de l'histoire contemporaine, de l'histoire d'hier.
Responsabilité des banquiers. — Il suffit de jeter un coup d'œil sur les opérations multiples et complexes des banques pour constater que la responsabilité des banquiers est considérable.
1° Le banquier, ayant entre les mains des dépôts atteignant souvent une grande valeur, sera porté à employer ces dépôts à des spéculations de bourse ou à des opérations hasardées. Sa ruine entraîne aussitôt celle de ses dépositaires;
2° S'il donne des découverts trop considérables, une ou deux faillites de ses créanciers compromettent ou perdent sa situation ;
3** Entre les capitaux empruntés par la banque sous forme de dépôts, et ceux prêtés par elle sous forme d'escompte, il y a toujours cette différence que les premiers peuvent lui être réclamés sans délai, tandis qu'elle ne peut réclamer les seconds qu'au bout d'un certain temps, et cette différence peut suffire, à un moment donné, pour amener la faillite, si l'encaisse est inférieure aux échéances, ou si, dans un moment de crise ou de panique, les déposants viennent en grand nombre retirer leurs dépôts.
Aussi une rigoureuse surveillance de l'Etat est-elle nécessaire pour sauvegarder les intérêts des particuliers. Malheureusement, dans l'état actuel de la législation, les garanties sérieuses font défaut : aussi voit-on fréquemment des banquiers faire faillite, par suite de spéculations malheureuses, et entraîner dans leur ruine les épargnes péniblement amassées par la classe moyenne. Cette protection de l'Etat serait d'ailleurs, pleinement justifiée par le rôle social du crédit. Mettons ce point en lumière.
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Rôle social du crédit. — Les progrès de la production dépendent de Vépargne et de la facilité des échanges. Le premier élément est surtout personnel, le second est surtout social*. Les banques doivent favoriser l'intérêt social ; elles devraient être, suivant l'expression heureuse de M. le vicomte d'Avenel, des établissements semi-publics*. Leur objectif ne peut consister à favoriser les plus riches ; elles doivent avoir pour fonction de rendre pour tous les permît tations faciles et équitables, afin de mettre les producteurs à même d'acquérir et de se libérer aisément au moyen des fruits de leur travail. Par conséquent, la monnaie fiduciaire émise par les banques doit jouir des propriétés suivantes : I** elle doit être sûre^ sinon elle n'obtient pas son but, d'être un trait d'union entre le capital et le travail ; 2** elle doit être équitable. Or, comme le remarque excellemment M. Savatier% le crédit, tel qu'il se pratique actuellement, a deux faces : il est doux aux forts et durs aux faibles. La baisse du taux de l'intérêt n'est qu'une illusion pour la foule, qui se trouve privée du capital. Le papier des grandes maisons s'escompte au-dessous du taux normal de la Banque de France ; mais chez les banquiers on retrouve le taux nominal de 6 p. lûo augmenté de commissions et de renouvellements, qui, assez souvent, s'élèvent à 10 p. 100 par mois, ce qui fait monter l'intérêt réel à 18 p. loo par an. Chez les prêteurs d'ordre inférieur, ce taux est notablement dépassé ; la moyenne de l'escompte en banque est de 10 p. 100 environ.
Nous verrons comment, par les banques populaires et le crédit agricole, on peut remédier à cet inconvénient. L'Etat doit, pour sa part, aider à rendre le crédit plus accessible ou moins rigoureux aux petits.
Après avoir étudié l'action du capital dans le crédit privé, il faut la suivre dans le crédit public. L'Etat, en effet, garantit les opérations de crédit dans les banques publiques et devient créancier dans les emprunts publics.
I. V. le travail de M. Savatier dan§ VAiB. enth., 189a, t. I. p. 641. •. Revue des Deux Mondes, i^' jaavier i8»5. 3. Al*, catk., 189a, t. I, p. 499.
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Abticlb 4« — Le capital et le crédit pablio.
Banques publiques. — On appelle banques publiques 'et aussi banques d'émission ou de circulation) celles qui sont fondées et administrées par le Gouvernement, ou du moins placées sous son contrôle et qui, dans la plupart des Etats, ont le privilège d'émettre des promesses de payer à vue et au porteur appelées billets de banque.
Billets de banque. — Le billet de banque est accepté par le public comme de l'argent comptant et constitue une véritable monnaie de papier. La confiance publique repose sur l'encaisse métallique de la banque, sur le contrôle du Gouvernement et sur la réglementation des billets.
En France et en Angleterre, le billet de banque a cours légal comme les pièces d'or et la pièce de 5 francs, mais il n'a point cours forcé.
Un billet a cours légal quand il ne peut être refusé dans les paiements ; mais il a cours forcé quand il n'a pas le droit d'être échangé à la banque contre de la monnaie.
Le billet de banque a sur les effets de commerce deux avantages marqués : i° il est payable au porteur et peut circuler par simple tradition de main en main ; l'effet de commerce doit, à chaque transfert, subir un endossement ; 2° il est payable à vue, c'est-à-dire sans échéance fixe; l'effet de commerce est payable à échéance déterminée.
Papier-monnaie. — Le papier-monnaie, ordinairement émis par l'Etat, n'est qu'un simple signe de la monnaie sans aucune valeur intrinsèque, sans aucune garantie réelle, signe constitué par la simple volonté de l'Etat. Quand l'Etat émet du papier-monnaie, c'est toujours au cours forcé, c'està-dire que l'Etat déclare qu'il ne remboursera pas pour le moment ; et en effet, s'il avait en caisse les ressources nécessaires pour le remboursement, il n'aurait pas eu l'idée de s'en procurer artificiellement par une émission de billets.
Par rapport à la valeur de la monnaie métallique, celle du papier-monnaie est : i* plus précaire, car elle dépend uni-
quenaent de la volonté du législateur; 2" plus resserrée^ cap elle est restreinte au commerce intérieur ; 3* plus variable^ car elle dépend du crédit personnel du Gouvernement, c'est-à-dire de la confiance qu'il inspire.
Les dangers du papier-monnaie sont : 1° la fuite de la monnaie métallique et la prime sur l'or ; 2* la hausse des prùc, résultant de la dépréciation du papier-monnaie. Gomme les anciens prix demeurent les mêmes pour la monnaie métallique, on assiste au phénomène du dédoublement des prix. En Russie, par exemple, le même objet qui se vend 8 roubles papier est coté 4 ou 5 roubles argent ; la dépréciation du papier y atteint, en effet, près de 3o 0/0.
L'usage prolongé du papier-monnaie dans un pays est un véritable danger économique ; qu'on se rappelle les assignats de la Révolution française.
Emprunts d'Etat. — Le crédit public, dont on a fait et dont on fait encore un si grand usage et un si grand abus, ne diffère pas essentiellement du crédit privé. Quand un Etat emprunte, il sollicite toujours, et il obtient, s'il inspire confiance, la disposition d'un capital appartenant à autrui, soit à des nationaux, soit à des étrangers. Voici comment il procède ordinairement.
Il met en vente des titres rapportant un intérêt déterminé, et moyennant un prix qu'il fixe à l'avance, d'après le taux réel de l'intérêt sur le marché des capitaux. Par exemple, s'il a besoin de i milliard, il émet des titres de rente rapportant 3 francs par an, et dont il fixera le prix à un chiffre plus ou moins élevé. L'Etat emprunte ordinairement en rentes perpétuelles, c'est-à-dire que le capital n'est jamais exigible, bien que l'Etat, se réserve le droit de rembourser, s'il lui convient. De plus l'Etat emprunte d'ordinaire au-dessous du pair., c'est-à-dire qu'il se reconnaît débiteur d'une somme plus forte que celle qu'il a reçue. Par exemple l'Etat français émet un titre représentant un capital nominal de 100 francs pour un intérêt de 3 francs, mais il offre ce titre au prix de 76 francs. Le prêteur qui achète à ce prix perçoit en réalité un intérêt de 4 p- 100, et l'Etat vend ses titres avec prime de 26 p. 100.
Les communes, villes ou départements ne peuvent em-
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prunter que par obligations amortissables par des tirages périodiques souvent accompagnés de lots. Si la période de temps est assez longue, il suffit d'une prime d'amortissement extrêmement faible (1/2 p. 100 du capital) pour rembourser complètement le capital, grâce à la puissance de capitalisation des intérêts.
Le remboursement des emprunts peut se faire par amortissement ou par conversion.
Amortissement. — Cette opération consiste à acheter à la bourse, au cours du jour, un certain nombre de titres, jusqu'à concurrence de la somme dont on dispose pour l'amortissement, et à les détruire ensuite. Cette manière de procéder est plus avantageuse pour l'Etat que le remboursement, lorsque le cours de la rente à la bourse est au-dessous du pair.
Cette opération suppose que le budget se solde en excédent d'une manière régulière et que l'on constitue une caisse d'amortissement. Mais, hélas ! en France, ces deux conditions sont depuis longtemps à l'état de rêve.
La dette consolidée comprend tous les emprunts en rente perpétuelle inscrits sur des registres qu'on nomme Grand' Livre. Le Grand-Livre est connu du public.
La dette flottante comprend les sommes empruntées momentanément par l'Etat et remboursables à de brèves échéances au moyen des bons du Trésor, effets portant intérêts et remboursables à quatre ou cinq ans. Il les renouvelle ou il les éteint lorsque l'excédent des recettes d'un exercice lui permet de le faire.
Une forte dette flottante est un embarras financier et le signe d'une gestion défectueuse ; alors l'Etat transforme cette dette flottante en dette consolidée, ou, ce qui revient au même, fait un emprunt en rente perpétuelle pour rembourser la dette flottante. C'est un expédient financier quelquefois nécessaire, mais misérable. En France, il donne naissance au phénomène de l'emprunt à jet continu. La dette flotlante, — lisez le déficit, — augmente de 3oo millions environ par an. Au bout de trois ans cela fait 900 millions, chiffre honorable pour une nation riche. On emprunte le milliard, et l'on attend un autre cycle de trois ans.
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Conversion. — L'orsqu'un Etat renonce à éteindre le capital de la dette, on peut, à la rigueur, s'en consoler, parce que, le capital, n'étant jamais exigible, la seule charge réelle dans la dette publique, ce sont les intérêts. Réduire les intérêts est donc tout aussi efBcace que de réduire le capital. Gomment y arriver ? Par la conversion des rentes.
Dans cette opération, l'Etat émet un nouvel emprunt avec intérêt inférieur à la rente qu'il veut convertir, par exemple, de 5 p. ICO en 4 i/^ p- loo.
Il offre alors à ses prêteurs l'alternative ou de racheter les anciens titre§ au pair, ou de changer ces titres contre des titres à intérêt diminué. Ceci suppose que le titre à convertir est coté au-dessus du pair, et, par conséquent, que le litre n'a pas été émis trop au-dessous du pair ; si, par exemple, du 3 p. loo a été émis à 6o ou même 70 francs, il est très difficile que de semblables titres atteignent jamais 100 francs. L'Etat offrant la conversion, tous demanderaient le remboursement, ce qui ferait subir une perte énorme à l'Etat.
Lorsque les cours des fonds qu'on veut convertir ont dépassé le pair, le taux de capitalisation ^ diminue, et alors les rentiers ont intérêt à accepter la conversion.
Prenons comme exemple la conversion des rentes 5 p. 1 00 en rentes 4 1/2 effectuée en i884- La rente 5 p. 100 était alors au cours de 107 environ. Le Gouvernement dit aux rentiers : « Je vous offre le choix entre les deux partis suivants, ou bien vous accepterez un intérêt de 4 ï/^p. 100 seulement, ou bien je vais vous rembourser le capital que je vous dois, c'est-à-dire 100 francs. » Que fera le rentier mis ainsi en demeure d'opter ? S'il incline pour le remboursement, il perd sur la valeur actuelle de son titre, il perd aussi probablement sur la valeur future, puisque, pour peu que le crédit de l'Etat se soutienne, ce même titre converti vaudra plus de 100 francs. Si encore il avait la certitude de pouvoir placer les 100 francs qu'on lui remboursera d'une façon aussi sûre et à un taux supérieur à 4 i/^ P- ^°®' peut-être se déciderait-il pour le remboursement. Mais le Ministre des
l. Le taux de capîtalisation est l'intérêt que produit une valeur pour loo francs In capital. On a acheté du 3 o/o à 75 francs, la taux de capitalisation est de 4 o/o; le 3 se capitalise à 4 o/o.
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Finances a eu soin de choisir, pour opérer la conversion, le moment où il est impossible de placer son argent à plus de 4 ou 4 1/2 p. 100. Dès lors, puisque d'une part, le rentier ne peut tirer de son argent un taux d'intérêt supérieur à celui qu'on lui offre, puisque, d'autre part, le remboursement le mettrait en perte, il acceptera, — de mauvaise grâce, il est vrai, — la réduction d'intérêts \ Dans l'exemple que nous avons choisi, la presque unanimité des rentiers a accepté ; et la réduction des intérêts a procuré aux finances publiques une économie annuelle de 34 millions. Le même fait s'est passé pour la conversion du 4 ï/2 en 3 1/2 p. 100 effectuée en 1894, et l'économie annuelle a été de 68 millions de francs. Le crédit privé et public donne naissance à un nombre considérable de valeurs mobilières de toute nature ; ces valeurs sont l'objet des négociations qui se centralisent dans les bourses, dont nous allons exposer le mécanisme.
Article 5. — Le capital et les bourses.
Bourse. — La bourse est le lieu où se réunissent les acheteurs et les vendeurs d'une même espèce de marchandises. On distingue la bourse des valeurs et les bourses des denrées.
Le commerce des valeurs de bourse est un monopole créé en faveur des agents de change. Ils sont à Paris au nombre très restreint de 60. Les agents de change constatent olliciellement le cours du change et des métaux précieux ; mais ils abandonnent aux banquiers et aux courtiers de change les négociations du change. On ne traite à la bourse que les valeurs admises à la cote officielle par le parquet des agents de change ; les autres titres sont abandonnés au marché libre. A côté des agents de change, une existence de fait est reconnue, à la bourse, à des intermédiaires qui tiennent une petite bourse appelée coulisse et reçoivent la dénomination de coulissiers. La coulisse empiète sur le monopole de la corbeille : elle fait surtout des négociations sur les valeurs industrielles non cotées, et des marchés à terme sur les valeurs internationales.
Les opérations de bourse se divisent en deux grandes
I. V. GiDB, Principe», p
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catégories : les opérations au comptant et les opérations à terme.
Opérations au comptant. — Les opérations au comptant sont de simples transactions d'achat ou de vente, dans lesquelles on échange directement les valeurs contre de l'argent, et réciproquement. Ces opérations ne se distinguent en rien des transactions commerciales ordinaires.
Opérations à terme. — Les opérations à terme sont des opérations à crédit dans lesquelles on achète des valeurs à livrer, ou bien l'on vend des marchandises à payer à une date ultérieure. Ces dates dites de liquidation, sont ordinairement à la bourse, le i", le 2 et le i5. Il arrive fréquemment à la liquidation que les parties engagées dans une opération désirent ne pas la liquider, mais veulent la proroger à une autre liquidation. Si les parties s'entendent, rien de mieux ; mais si, par exemple, l'acheteur ne veut pas prendre livraison des titres, parce qu'il n'a pas d'argent, ou parce qu'il ne veut pas vendre de titres pour s'en procurer, ou encore parce qu'il spécule sur la hausse, dans cas il se fait reporter.
Report. — L'acheteur en quête d'argent emprunte, en donnant des titres en gage. A cet effet, il vend au comptant au capitaliste. Celui-ci lui remet immédiatement le prix des titres qu'il rachètera à terme à la prochaine liquidation. Cette différence entre le prix du terme et le prix du comptant représente l'intérêt du prêt et s'appelle report. Le vendeur se fait reporter^ le capitaliste reporte. Dans les circonstances normales, le report est de 2 à 4 0/0: il peut atteindre 10 et même 20 et 3o 0/0.
Par suite des excès de la spéculation à la bourse de Paris, il est arrivé que les capitaux placés en report ont donné beaucoup plus que les revenus produits par les valeurs reportées. En mars i88i, on a noté des valeurs dont le dividende donnait aS ou 3o francs, et sur lesquelles le report n'a pas été de moins de 20 francs, ce qui eût fait pour l'année a3o francs*.
I. T. CocHUT, Rente de» Deux Mondes, t. LX, i883, p. 5a
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Le report se pratique dans les spéculatioas à la hausse. J'achète, par exemple, du 3 o/o à 8y francs, livrable fin janvier, espérant que la rente atteindra, ce jour-là, 88 francs, et que, pour 87 francs, j'obtiendrais un titre valant 88 francs. Mais, à la liquidation de fin janvier, le 3 0/0 est resté à 87 francs. Je puis liquider l'opération en levant les titres ; mais, comptant sur la hausse, je me fais reporter. Si, à la liquidation du i5 février, le 3 0/0 atteint ou dépasse 88 francs, mon bénéfice sera plus élevé que l'intérêt, payé sous forme de report, pour l'emprunt de l'argent.
Déport. — Si, à la liquidation, le vendeur ne possède pa» les titres vendus à terme, ou ne veut pas en acheter pour se liquider, il s'adresse à un détenteur de l'espèce de titres qu'il a vendu et lui demande de les lui prêter pour un mois. Voici comment s'effectue ce prêt. Il achète ces titres au comptant et les revend à terme pour un prix inférieur. La différence de prix constitue le loyer des titres mis temporairement à sa disposition et porte le nom de déport. Celui qui emprunte ainsi est le déporté ; on dit qu'il se fait déporter ; du prêteur on dit qu'il déporte.
Le déport se fait dans la spéculation à la baisse. Je vends du 3 0/0 à 88 francs, espérant qu'il tombera à 87 francs à la fin du mois. A la liquidation la rente restée 88 francs. Je me fais déporter à quinzaine. Si la rente se trouve à 87 francs ou au-dessous, je réaliserai sur la différence des cours un gain diminué du loyer des titres.
Par ce qui précède, on voit que le report est l'indice qu'il y a sur le marché excès de titres et demande d'argent. Le déport indique une situation contraire, à savoir, qu'il y a demande de titres et que l'argent est offert.
Marché à prime. — Dans le marché à prime, Tacheteur se réserve le droit d'annuler son marché à une époque déterminée, moyennant l'abandon, au profit du vendeur, d'une indemnité appelée prime. L'acheteur renonce au marché par l'abandon de la prime, ou bien on dit qu'il lève. Si, au moment fixé pour la réponse des primes l'acheteur se tait, la prime est considérée comme abandonnée. Cet achat à prime est donc un achat conditionnel '.i\ ne devient dé finitifi,
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c'66t-à-dire ferme, que si l'acheteur déclare au vendeur qu'il le maintient. Par conséquent, en achetant à prime, on ne peut jamais, quoi qu'il arrive, risquer plus que le montant de la prime.
C'est la veille de la liquidation, à une heure et demie précise, que l'acheteur doit déclarer au vendeur s'il lève le titre (maintient le marché), ou s'il abandonne la prime (annule le marché) ; c'est ce qu'on appelle donner la réponse des primes^
A Paris, il est d'usage de ne iaire que des marchés à prime, dans lesquels l'acheteur seul a le droit d'abandon. A Londres, le vendeur peut aussi se réserver le droit d'annuler l'affaire par l'abandon d'une prime, la prime pour livrer.
Il est évident que le marché à prime est, bien plus que le marché ferme, un signe d'agiotage ; cette prime n'est autre chose qu'une différence évaluée à l'avance, un forfait.
Bourses des marchandises. — On appelle bourse des marchandises un marché établi pour la vente en gros des marchandises ; celles-ci peuvent être, comme les titres elles valeurs, l'objet d'opérations à terme ou au comptant. Les marchandises qui font l'objet de transactions au comptant sont placées dans des entrepôts, où elles restent provisoirement aff'ranchies des droits de douane ou d'octroi. Elles sont désignées sous le nom de disponible ; on dit vendre en disponible.
Les marchés à terme sont fermes ou à primes et se font souvent sur marchandises fictives. Pour éviter, ou du moins limiter les ventes fictives, on a depuis longtemps introduit l'usage des filières. Sous la forme la plus usitée, la filière est un avis ou un ordre de livraison émis par le vendeur et transmis à tous les acheteurs successifs par des endossements qui occupent une bande de papier. Des courtiers spéciaux, appelés fdiéristes oxi liquidateurs ^ la font circuler et règlent, — le jour où la marchandise est livrée et payée par le dernier acheteur au premier vendeur, toutes les différences provenant des achats et des ventes intermédiaires.
Dans le cas où le dernier acheteur est le vendeur primitif, l'opération s'appelle une filière tournante, et sur les places anglaises et américaines ainsi qu'à Brème, un ring (anneau)*,
V. C. Jannet, le Capital, p
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Pour individualiser l'objet du contrat, la filière porte indication des magasins où elle est consignée sous tel numéro d'entrée. Mais cette précaution n'est pas toujours requise : par exemple, pour les huiles, à Paris, on peut créer des filières sur marchandises non consignées et même fictives.
Jusqu'à présent nous avons indiqué le rôle du capital dans le crédit privé ou public, dans les transactions de titres ou de marchandises réalisées dans les bourses. Quel jugement faut-il porter sur ces manipulations de capitaux ? Que sont, au point de vue de la morale privée et de l'intérêt social, la spéculation, l'agiotage et les jeux de bourse? C'est ce que nous allons examiner.
Article 6. — Commerce, spéculation, agiotage.
Commerce, spéculation, agiotage. — Le commerce a pour objet essentiel de servir d'intermédiaire entre le consommateur et le producteur. De là un bénéfice légitime pour le service rendu et pour les risques de l'opération.
La spéculation consiste à prévoir les variations du prix des marchandises soit en différents lieux, soit en différents temps, pour retirer par l'achat et la vente un bénéfice de cette variation. On a dit avec raison que la spéculation est l'âme du commerce, elle en stimule l'activité par l'appât d'un juste bénéfice. Un peu de spéculation est inséparable du commerce, ; mais il y a loin de là à faire de la spéculation le principal objet du commerce. Ce qui caractérise l'agiotage, c'est que l'objet direct du contrat est le paiement de la différence entre les cours.
« La spéculation en elle-même, dit M. Brants, c'est-à-dire l'espoir du gain sur la différence des cours, existe dans toute opération commerciale ; mais la spéculation se manifeste d'une façon toute spéciale quand le marché se trouve être purement fictif et que le bénéfice se trouve être, non la rémunération d'une œuvre utile, mais le but unique d'une transaction factice. A ce moment, la spéculation prend le nom d'agiotage \ »
I. La Circulation, p. i^i
Que (lans le commerce et la spéculation sérieuse, il puisse arriver que, faute par le vendeur de livrer la chose, il soit condamné à payer cette différence comme dédit, rien de plus juste ; mais, dans l'agiotage, l'objet unique et total de la transaction consiste dans cette difTérence. La spéculation prévoit la variation normale des prix ; l'agiotage produit artificiellement la hausse ou la baisse et trouble profondément les conditions régulières de l'achat et de la vente.
Utilité de la spéculation sérieuse. — Nous appelons spéculation sérieuse celle qui est réelle et non fictive^ celle qui se réduit à une vente réelle, etqui, de plus, est contenue daps les limites de la prudence et de la justice. Ainsi comprise, la spéculation a trois avantages principaux :
1° La spéculation sérieuse assure les approvisionnements. L'intérêt de celui qui achète des quantités considérables de blé est de le vendre au plus haut prix possible ; pour cela il doit les offrir dans les endroits où l'offre est insuffisante. Le spéculateur sur les grains prévient donc la disette en portant les denrées dans les contrées où la récolte a manqué.
2° La spéculation sérieuse produit le nivellement des prix. En achetant de grandes quantités de blé dans les endroits où les céréales abondent, le spéculateur empêche un avilissement des prix, nuisible aux cultivateurs. En portant les denrées dans les endroits où la récolte a manqué, il prévient la cherté. Nous supposons, comme de raison, que les capitaux ne se coalisent pas pour un accaparement ou un monopole. Ce sont là des manœuvres qui restent en dehors de la simple spéculation.
3" La spéculation épargne au producteur l'embarras d'emmagasiner la marchandise en attendant la vente ; cela est surtout important pour les denrées usuelles, qui sont beaucoupmieux garanties contre les causes de détérioration dans les docks et les magasins, réunis et soumis à une surveillance constante.
Les marchés à terme, qui sont parfaitement légitimes en soi, sont imposés par les nécessités du commerce, puisqu'ils ont pour but d'assurer un approvisionnement dans des conditions avantageuses, ou de garantir un débouché à un prix rémunérateur. En prévision d'une hausse des céréales,
Antoine. vj
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j'achète au cours d'aujourd'hui loo quintaux de blé à livrer dans un mois ; ou, en sens inverse, je vends au cours actuel 100 quintaux de blé à livrer dans un mois, parce que je prévois une baisse de prix : voilà une bonne et juste spéculation.
Abus de la spéculation. — Malheureusement, ces sortes de ventes dégénèrent facilement en un véritable jeu, lorsque, l'obiet du contrat n'est que la différence entre le cours actuel et le cours à l'échéance fixée. C'est alors une vente fictive, un simple pari ; en en mot, c'est de l'agiotage. En fait, l'agiotage est un contrat dans lequel il y a toujours quelqu'un qui perd, et qui perd juste ce que l'autre gagne, exactement comme dans le jeu. La spéculation fait arriver des marchandises sur le marché, mais l'agiotage ne remue pas un grain de blé. « Par elle-même, écrit M. Funck-Brentano, la spéculation ne produit pas la moindre valeur nouvelle et n'en facilite en rien l'échange. Elle ne diminue ni augmente la somme des ressources, ni la totalité des besoins, mais elle absorbe à son profit le gain d'autrui... Ce n'est pas le vol sur les grands chemins ; mais c'est le vol selon les règles d'un art tellement raffiné que le jurisconsulte le plus consommé ne saurait déterminer le point où le dol commence et où cesse l'acte licite. Conséquences fatales de la loi qui régit tout travail : du moment qu'il est libre, l'homme va toujours au travail le moins pénible, le moins coûteux et à la fois le plus rémunérateur, qui est précisément celui de la spéculation K » Considérons donc de plus près la moralité de la spéculation.
Moralité des spéculations de bourse*. — On peut envisager les opérations de bourse à deux points de vue : i* en elles-mêmes ; 2" au point de vue social.
1° Les opérations de bourse en elles-mêmes y sous les trois formes qu'elles peuvent prendre : de comptant^ de terme et
I. Introduction de l'étude de M. du Marouasem sur le Jouet parisien, p. a5.
a Abbé Deville, les Opérations de bourse devant la conscience ; — Chanoine DiDiOT. Questions financières (Revue des sciences ecclésiastiques, 189a, t. II) , — Lehmkchl, Theol. mor., t. I, n" ii36; — • BALLERiNi-PALMiEai, Opus theologicum. wiorale, t. II, p. 799-
àe prime, n'ont rien de contraire à la justice commutative et par conséquent n'entraînent point la restitution. Le comptant est un contrat de vente, le terme une vente à crédit, le report un prêt à intérêt, le déport une location de titres, la prime un contrat d'assurance.
Cependant le jeu de bourse, alors même qu'il est exempt d'injustice, peut devenir immoral lorsqu'il excite les passions mauvaises, alimente un luxe sans frein, détourne les citoyens du travail honnête, les expose à des ruines désastreuses.
Pour être légitime, le jeu de bourse doit remplir les conditions de justice auxquelles est soumis le jeu en général, à savoir : i" que les joueurs disposent des choses engagées au jeu ; on ne peut en effet, sans injustice, exposer le bien d'autrui ; 2° qu'ils consentent vraiment à jouer, c'est-à-dire qu'ils ne soient circonvenus par aucune sollicitation captieuse ou fausse promesse ; 3° qu'ils observent avec fidélité les règles du jeu, sans fraude ni supercherie ; 4° enfin qu'il y ait entre eux égalité, c'est-à-dire qu'en dehors de l'habileté particulière à chacun, les chances de gain et de perte se balancent des deux côtés.
Ajoutons que les spéculations de bourse peuvent être une occasion de scandale ou un acte de coopération à des transactions injustes et frauduleuses. Le monde de la bourse ne contient qu'un trop grand nombre de financiers entièrement dépourvus de conscience et d'honnêteté.
2° Au point de vue social, l'agiotage a les plus graves conséquences. Nous ne voulons point tomber dans l'exagération en condamnant le commerce des valeurs mobilières ; dans l'ordre économique actuel, le marché de l'argent est nécessaire. Mais que ce marché soit contenu dans les limites rationnelles du commerce, les ventes au comptant, les ventes à terme fermes. Les transactions par différences et par primes sont inutiles et dangereuses.
Si une spéculation isolée peut être honnête, la masse des spéculations avec le cortège des manœuvres qui les altèrent, des dangers et entraînements qu'elles provoquent est un péril et un mal social. Ces inconvénients et ces dangers sont multiples. Les opérations de bourse immobilisent des capitaux importants, en couvertures et en paiements d'inter* médiaires. La bourse détourne des travaux infiniment plus
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Utiles à la société des esprits souvent habiles et ingénieux, puisqu'ils sont capables de calculs très compliqués. Elle aboutit à des déplacements de richesses très brusques, à des élévations rapides et des chutes instantanées. Des fortunes anciennes s'ébranlent et s'effondrent, tandis qu'il s'en crée de nouvelles tout artificielles, qui souvent sont éphémères et se dépensent dans les inutiles prodigalités d'un luxe de parvenu. Les classes sociales sont fréquemment bouleversées par les résultats inattendus de ces agiotages. La fièvre du gain enlève aux agioteurs de profession le sens moral; ils se livrent à des combinaisons et à des manœuvres souvent frauduleuses, dont les bruits de bourse sont les plus connues, mais non les plus malhonnêtes. Les spéculateurs de profession élèvent le prix de vente de certaines marchandises à des taux exorbitants et injustifiés ; ils se laissent entraîner à des opérations hasardeuses, qui compromettent leurs patrimoines et ruinent leurs familles^ Les spéculations à la hausse sont d'ordinaire les plus nuisibles de toutes, parce qu'elles entretiennent la fièvre.
En réalité, la bourse, telle qu'elle est, n'est pas le libre marché des valeurs; ce marché est sous la domination de la haute finance, qui, sans être toute-puissante, possède une influence énorme, grâce aux syndicats et coalitions.
Au nom de la moralité, comme au nom de la paix sociale, on ne peut assez condamner cette fièvre de l'or, qu'une cupidité étrange suscite sur les marchés. Ce n'est point là une source de richesses pure et féconde, et l'on ne peut trop répéter aux honnêtes gens et aux chrétiens : ne touchez point à l'agiotage.
Répression de l'agiotage . — Que l'Etat doive, dans l'intérêt du bien commun de la société, réprimer l'agiotage, les abus de la spéculation, et moraliser le marché, c'est là une vérité incontestable. Deux moyens principaux ont été proposés, la prohibition des marchés à terme et l'exception de jeu.
i" La prohibition des marchés à terme. — Pour mettre fin aux abus de la spéculation, on a proposé l'interdiction pure
I. V. Dkantp, la Circulation, p
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et simple des marchés à terme. Cette mesure radicale paraît excessive, car elle supprimerait des transactions honnêtes, parfaitement légitimes et nécessaires au commerce. Il n'en va pas de même des marchés à terme par différences ou à prime ; ceux-ci ne sont nullement nécessaires aux approvisionnements, aux exigences du commerce et au crédit public. Comme ils sont, d'ailleurs, Toccasion principale des abus de l'agiotage et des méfaits de la bourse, les supprimer serait une excellente mesure^,
^'' V exception de jeu. — Il existe, dit-on, des marchés à terme sérieux et respectables que la loi doit protéger, mais il y en a une foule de fictifs. Ceux-là sont nuisibles, souvent dangereux; ces marchés-là ne méritent pas la protection légale; ce sont des jeux, et l'article 1966 du Code civil « n'accorde aucune action pour une dette du jeu». Par con». séquent les marchés à terme fictifs ne sont pas reconnus par la loi.
L'inconvénient de ce système, c'est que les spéculateurs éhontés seront seuls à en bénéficier. Ni un agent de change, ni un financier respectable ne pourraient invoquer l'exception de jeu sans se faire exclure de la bourse ; mais la tourbe des agioteurs de hasard pourra se dégager de toute obligation et verra ses opérations favorisées par la loi. L'exception de jeu, relativement aux spéculations sur les valeurs de bourse et les marchandises, a disparu en Italie par la loi du 18 septembre 1876, en Autriche par la loi du i" avril 1875, en France par la loi du 28 mars i885; le juge anglais ne l'applique plus.
Aujourd'hui, en France, tous les marchés à terme, même ceux qui ne sont qu'un pur jeu sur différences, sont reconnus par la loi. Bien plus, le délit d'agiotage a disparu par l'abrogation des articles 421 et 422 du Code pénaP. Comme pour les spéculations sur marchandises, seules les manœuvres frauduleuses en vue d'amener la hausse ou la baisse des effets publics sont réprouvées par l'article 4^9 du code pénal.
I. V. Cauwès, Cours, t. II, p
a. Le décret du 7 octobre 1890 a limité le droit d'escompte en l'enlevant à celai qui a bénéficié d'un avantage quelconque pour effectuer une livraison en report.
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Objections — i* « II est impossible, dit M. Claudio Jannet, d'empêcher le jeu, et même certaines manœuvres d'agiotage qui se mêlent inévitablement à la spéculation, pour deux raisons : d'abord parce qu'on frapperait du même coup toutes les opérations à terme, indispensables au service d'approvisionnement et aux besoins modernes de mobilisation des fortunes *... »
Réponse. — Cette objection n'est pas nouvelle. M. Cauwès y répond ainsi : « En reconnaissant les marchés fermes et interdisant les marchés à prime (et le régime des différences), on concilierait les intérêts de la morale publique, trop souvent compromis dans les spéculations effrénées, avec les intérêts économiques, qui, eux, auraient à souffrir de la disparition totale des opérations à crédit sur les valeurs mobilières ^ »
Mais, direz-vous, la loi risquera d'atteindre les marchés sérieux. Soit. Le législateur considère ce qui arrive ut plurimum et doit permettre un moindre mal pour obtenir un plus grand bien. Or l'immense majorité des opérations de bourse sont de véritables jeux. Sur un nombre considérable de millions de francs de rente qui se débitent en une séance de la bourse, il n'y a pas 3oo.ooo francs de rente réelle. A Paris, on estime à 107 aiilliards environ par an la masse des spéculations; « c'est une valeur hors de proportion avec les titres réellement en circulation, d'où la preuve manifeste que le courant principal de la circulation a lieu à découvert^.
On a calculé que les 9/10 des affaires de bourse rentraient dans la catégorie des opérations à prime ou par différences. Faudra-t-il donner la liberté aux maisons de jeu parce que la loi troublerait l'innocent bésigue? — N'est-ce pas un argument semblable que l'on fait valoir en faveur de la liberté illimitée de la presse, de la gravure, etc.?
2" « ... En second lieu, continue M. Jannet, parce qu'aucune force au monde ne peut empêcher des gens de se
Cours, t. Il, p
3. Cauvvès, Cours, t. II, p. 369. Le chiffre a été donné par M. de LomarBelle è U tribune de la Chambre des dépuléa : 3o milliards pour les agents de change.. 77 pour la coulisse.
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réunir sous l'égide de la bonne foi et de faire des transactions qui ne sont pas malhonnêtes en soi, et pour chacun individuellement, encore que la loi civile les improuve '. »
Réponse. — Cet argument, serré de près, tendrait à supprimer le pouvoir législatif pour la raison évidente que toute loi peut être éludée. De plus les transactions de bourse, honnêtes in abstracto^ en fait se pratiquent souvent d'une manière malhonnête et, en tout cas, constituent un danger et un mal pour l'ordre social. Si je raisonne ainsi : des gens peuvent se réunir sous Tégide de la bonne foi pour jouer innocemment à la roulette; donc la loi ne doit pas interdire les maisons de jeu : sophisme, direz-vous; eh bien, ce sophisme est précisément celui par lequel on prétend mettre à couvert cette immense maison de jeu qu'on appelle la bourse.
Ajoutons que les deux remèdes proposés par M. Claudio Jannet paraissent absolument inefficaces et illusoires. Le premier remède proposé par l'éminent économiste, c'est « l'instruction économique dans toutes les classes de la société S). Etudiez l'économie politique orthodoxe, et vous y apprendrez les avantages et la nécessité des spéculationâ de bourse.
Le second remède, c'est a l'union des honnêtes gens sur le terra^ financier ^ ». Hélas ! l'expérience nous apprend que les honnêtes catholiques s'unissent parfois sur le terrain financier pour spéculer et s'enrichir facilement, et plus souvent pour se faire détrousser sur le chemin de la fortune par les bandes bien armées d'Israël.
3* La spéculation substitue temporairement des capitaux fictifs aux capitaux réels, afin de lancer les affaires nouvelles, de soutenir les bonnes, de laisser tomber les mauvaises ; elle sollicite les capitaux d'épargne, lesquels ne se portent que sur des valeurs ayant fait leurs preuves.
Réponse. — N'est-ce pas un abus véritable que les valeurs
U Capital, p. 569, n» XIV
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ne puissent être classées qu'au prix de la ruine d'un grand nombre? L'agiotage n'est pas du tout nécessaire pour lancer ou classer les affaires, car une affaire sérieuse s'imposera toujours à la longue. Dans un marché honnête, les cours doivent être non un mirage, mais une image véridique; la hausse ou la baisse doit représenter la valeur de l'affaire ou la confiance des capitalistes.
4* La spéculation de la bourse est nécessaire au crédit de l'Etat.
Réponse. — Cette affirmation, cent fois répétée par les économistes de l'école classique, est passée à l'état d'axiome, mais elle n'a jamais été démontrée. Le crédit réel de l'Ktat repose en dernière analyse sur l'impôt, qui constitue l'actif et la solvabilité de TEtat. Or l'impôt dépend de la richesse nationale et de sa diffusion dans la masse. Le crédit public de la France est solide à cause de la richesse du pays, du travail, de l'épargne et de la division de la propriété. Les pays pauvres où l'agriculture est en souffrance, l'industrie languissante, la propriété peu divisée, le travail et l'épargne peu développée, ne possèdent qu'un crédit restreint, alors même que leurs fonds publics seraient artificiellement soutenus.
5° La spéculation soutient le marché en préservant les cours de brusques et redoutables oscillations.
Réponse. — Ce résultat serait obtenu par les marchés à terme réels, sans les affaires à primes ou par différences. D'ailleurs ces oscillations, quand elles sont fondées, ne sont pas toujours un mal. Quand plusieurs capitalistes ont des motifs sérieux de se défaire d'une espèce de titres, la dépréciation est naturelle, fondée en raison, et doit être reilétée par la cote. Ce qui est plus dangereux, ce sont les variations artificielles se produisant sous la seule pression de la haute banque. En janvier iSgS, l'Italien était côté 86 francs, grâce à une campagne de hausse menée par un syndicat de Berlin. Or ce chiffre est bien au-dessus de la valeur réelle de ce fonds d'Etat, qui est arbitré à 70 francs.
Parvenus au terme de notre étude sur le rôle du capital dans l'ordre économique, nous nous trouvons en présence
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d'une question de la plus haute importance dans la science sociale. Le gouvernement omnipotent du capital sur le monde économique est-il légitime et salutaire? Le capitalisme moderne mérite-t-il les éloges et les bénédictions dont il est comblé par l'école classique? Pour répondra à cette question, nous exposerons la nature, l'origine et les elTets du capitalisme.
Article 7 — Capital et capitalisme.
Capital et capitalisme. — Le capitalisme a évidemment une parenté étroite avec le capital. De quel capital est-il question? Quand on oppose le capitalisme au capital, le mot ne désigne plus l'ensemble des instruments et moyens de production, mais il représente le capital-monnaie sous forme de monnaie métallique et fiduciaire ou de valeurs facilement négociables : titres de rente, créances hypothécaires, actions de sociétés industrielles et financières. Alors le capitaliste n'est pas l'entrepreneur qui dirige lui-même une industrie, ce n'est pas le propriétaire stable de richesses" immobilières, c'est le détenteur du capital mobile, de l'ar-^ gent aux formes multiples et changeantes *.
Production capitaliste. — A la notion et au rôle du capital se rattache la production que l'on dippelle' capitaliste ou capitalistique. Que faut-il entendre par ces mots?
On distingue deux modes de production, l'un dans lequel l'ouvrier travaille avec son propre capital, l'autre dans lequel le propriétaire du capital et l'ouvrier sont des personnes distinctes ^ Le premier régime est celui de la petite industrie, du faire-valoir en agriculture; le second est caractérisé par la société anonyme et la grande industrie moderne. En d'autres termes, le trait caractéristique de la production capitaliste, c'est la séparation du capital et du travail *.
I. V. L1BERA.TORE, Principii, p. 6a
s. V. CosTA-RossETTi, Grundlagcn, p. 137.
3. BÔHM-BA.WEBK définit très ex&ctement lea divers sens da capitalisme et de la prodaction capitalistique dans le UandwOrterbuch de Conrad, art. « Kapital », n» lY.
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Capitalisme *. — Le capitaliste suppose la produclion capitaliste, mais il y ajoute un élément : le rôle prépondérant du capital-argent dans l'ordre économique. Par capitalisme nous entendons un système de rapports économiques sociaux dans lesquels le capital mobilier et les classes qui le détiennent jouent un rôle non seulement prépondérant^ mais encore abusif et souvent illégitime. Expliquons cette définition.
1° 11 s'agit surtout ici de ce capital mobilier dont les deux organes de concentration et de circulation sont la haute banque et la bourse;
2** Que ce capital ait en grande partie une origine injuste par le fait d'opérations usuraires, de spéculations malhonnêtes, de monopoles omnipotents, c'est là un fait prouvé par l'histoire et l'expérience de chaque jour;
3° Issu d'une source impure, le capitalisme exerce une fonction qui n'est pas en harmonie avec la fin naturelle du capital ^
Le capital est toujours un instrument de la production. Sa fonction est essentiellement subordonnée à la fonction principale des agents naturels et de l'homme, à la nature et au travail. Il accroît la force productive des autres facteurs; il aide à la circulation de la richesse. En fait, que se passet-il au sein de nos sociétés modernes? Gomment le capital est-il devenu le capitalisme?
Origine du capitalisme ''. — L'ouvrier du moyen âge possédait les instruments et moyens de production; il trouvait dans l'union du capital et du travail indépendance et sécurité. La séparation de l'ouvrier et des instruments de production commence à la période manufacturière, qui s'étend du milieu du xvi* siècle jusqu'à la fin du xvii*. Alors commence le triomphe de la production capitalistique. Le travailleur est déclaré libre, mais il lui manque les moyens
1 . Gonf. Kmes, Geld und Kredit ; — Umpfemba.ch, Dot Capital in seiner KuUurbedeutung ; — ScPiNO, // Capitale nelF organitmo economico ; — Lokià, Analisi délia proprieta capitalistica ; — Garrigvet, Capital et Capitalisme, 1904.
2. V. COSTA-R0S8ETTI, Grundiagen, p. 127; Philosopk, moral., p. ^63, seq.
3. V. Ratzincer, Die Volkswirthschaft in ihren siUlicken Grundl., p. 15a; — Lojo Brentan'O^ la Question ouvrière, p. 5a.
de production, il ne possède que ses bras ; c'est un prolétaire pressé de se louer au capital pour un salaire souvent insuflisant. L'extension de la production capitaliste amène la concentration industrielle; la liberté presque illimitée du commerce et de l'industrie, le développement du crédit, l'association des capitaux, les manœuvres de la haute banque assurent à l'argent une domination absolue. Voilà le capitalisme fin de siècle! Voilà Mammon le roi des sociétés!
L'injustice du capitalisme ne provient pas de la séparation du capital et du travail, elle résulte de la part injuste prélevée par le capital dans la répartition des bénéfices des entreprises industrielles et commerciales. Et d'où vient cette injustice? Le capitaliste ne devrait toucher son bénéfice qu'après avoir payé intégralement le juste salaire, le salaire intégralement juste. Le salaire en effet faisant partie des pièces de production doit d'abord être déduit du produit brut avant que Ton puisse songer au bénéfice; dans l'ensemble des entreprises, le travail n'est pas payé à sa juste valeur, et la différence grossit un bénéfice qui ne rémunère aucun travail.
Considérez de plus près les actes de son gouvernement, les effets de son règne néfaste.
Effets du capitalisme *. — i* « Autrefois, écrit M. Georges de Laveleye, c'est le capital qui achetait les mines, installait les fours, faisait les fonds de roulement, constituait en un mot les sociétés, première et toute naturelle fonction. C'est le capital qui escomptait les traites commerciales tirées par les producteurs sur les acheteurs de première main et par ceux-ci sur les détaillants et les consommateurs, deuxième fonction. C'est encore le capital qui prêtait sur warrant, troisième fonction. Mais cela fait, le capital n'intervenait plus; le commerce agissait librement. Aujourd'hui le capital veut remplir un rôle nouveau, il monopolise la production et prétend la régler : il deA'ient acheteur et vendeur général et fixe les prix que la consommation doit payer, tout comme il dicte sa volonté aux producteurs ^ » C'est,
I. Voir l'excellent article do professenr Tomiolo, dans la Rivista internazionale, mai-juin 1894.
a. Moniteur des Intérêts matériels, iSg'i.
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eu un mot, un envahissement progressif de toutes les foncions économiques par le capital.
2* Partout on remarque que de la masse des capitaux disponibles pour la production se détache une portion considérable qui refuse de se consacrer à des emplois vraiment utiles; la banque, qui les accumule, les offre aux producteurs d'une manière accidentelle, provisoire et sous la .^orme de prêts plus ou moins usuraires. En outre, une portion de ce capital se jette dans le gouffre de la Bourse, où il spécule sur les variations de valeurs des titres et des actions. Voici un exemple de cette cristallisation des capitaux dans les banques : en 1895, cinq établissements de crédit, — Crédit Lyonnais, Société générale, Comptoir national d'Escompte, Crédit industriel, Crédit foncier, — retenaient près de deux milliards de dépôts, tant à vue qu'à échéance fixe et à comptes courants créditeurs. Ces banques donnent un intérêt de 1/2 ou i p. 100 et escomptent ou prêtent en reports à 2 ou 3 p. 100.
Par le prêt, le capital de la banque restreint le profit de l'industrie ; par les spéculations sur les titres, le capital de la bourse multiplie les occasions de crise. Tel est donc le résultat douloureux auquel aboutit cette économie dégénérée : au milieu de l'abondance des capitaux disponibles, d'un côté diminution du nombre des entrepreneurs d'industries utiles ; d'un autre, accroissement du nombre des oisifs et des parasites ; et dans toute la vie économique, anémie et paralysie ^
3* Sous le régime du capitalisme fin de siècle, la direction de la vie économique n'est plus confiée aux capitalistes immédiatement producteurs, qui, par leur intelligence, par leur persévérance, par leur contact de tous les jours avec les classes ouvrières, forment le groupe des entrepreneurs sérieux et sont le nerf du progrès national, mais à la classe des capitalistes improductifs, qui s'imposent aux premiers par la domination de la banque et de la bourse.
D'après Rudolph Meyer, les quatre Rothschild, de Paris, Londres, Francfort et Vienne possèdent ensemble douze
I. V. DehON, ie Capitalisme et les Sociétés modernes, Ass. calh., i5 décembre iSgS, p. 596, seq.
milliards. Un pareil syndicat de capitalistes peut, du jour au lendemain, faire baisser de lo ou i5 p. loo n'importe quel fonds d'Etat, cré«r une panique, déterminer une crise monétaire en raréfiant l'or, provoquer une baisse factice sur les denrées qui sont l'objet de marchés à terme : les huiles, blés fers, cotons, laines, etc. ^
A" Un autre effet du capitalisme, pour qui Tutilité du moment est la loi suprême, a été de dépouiller l'activité économique de tout caractère moral. De là la tendance à rejeter, autant que possible, sur les autres, les risques inhérents à l'entreprise, l'abandon presque complet des sociétés en nom collectif, dans lesquelles la responsabilité solidaire et illimitée s'élève pour tous au maximum, la décadence de lasociété en commandite, où la pleine responsabilité incombe du moins aux gérants de l'affaire, et la diffusion de plus en plus grande de la société anonyme, dans laquelle la responsabilité est limitée pour tous et même, eu égard au fonctionnement des actions, à peu près annulée.
Delà aussi des habitudes qui révèlent cette conviction que la richesse affranchit quiconque la possède de tout devoir personnel et de toute préoccupation du bien général.
5° Enfin le dernier résultat de ce capitalisme cupide est d'avoir inspiré presque à tous l'esprit de lucre et le désir de s'enrichir indéfiniment. Le but suprême de l'activité économique contemporaine n'est-il point le produit immédiat et maximum, sans aucun égard à la répartition équitable, à la consommation régulière et à la continuité dans l'avenir du bien-être économique^
Qu'on ne nous accuse pas d'exagération ; la description du capitalisme qu'on vient de lire n'est que le développement adouci et imparfait des énergiques paroles de Léon XIII : a Le dernier siècle a détruit, sans leur rien substituer, les corporations anciennes, qui étaient pour eux (les hommes des classes ouvrières) une protection ; tout principe et tout sentiment religieux ont disparu des lois et des institutions publiques, et ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés et sans défense se sont vus, avec le temps, laissés à la merci de
1. Lu arlicle très ilocumeulé de \V.-E. IJEAR (Market gambling, Coaletnporary ffcfietv, juin 1894), montre dans la spécalation sur les céréales une caase impor- Uinle de la crise agricole.
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maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée. Une usure dévorante est venue ajouter encore au mal. Condamnée à plusieurs reprises par. le jugement de l'Eglise, elle n'a cessé d'être pratiquée sous une autre forme par des hommes avides de gain et d'une insatiable cupidité. A tout cela, il faut ajouter le monopole du travail et des effets de commerce devenu le monopole d'un petit nombre de riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude des prolétaires, » Et plus loin : « La violence des révolutions politiques a divisé le corps social en deux classes et a creusé entre elles un abîme immense. D'une part la toute-puissance dans l'opulence : une faction qui, maîtresse absolue du commerce et de l'industrie, détourne le cours des richesses et en fait affluer vers elle toutes les sources; faction, d'ailleurs, qui tient dans sa main plus d'un ressort de l'administration publique. De l'autre, la faiblesse dans l'indigence : une multitude, l'âme ulcérée, toujours prête au désordre '. » Tel est, tracé de main de maître, le tableau du capitalisme contemporain.
CHAPITRE XIV L'ASSOCIATION
L'agent principal de la production, c'est le travail ; le facteur principal, le capital; mais l'auxiliaire le plus important de la production, c'est sans contredit, l'association; car l'association multiplie l'action du travail et du capital, harmonise leurs efforts et concilie, dans une union féconde, leurs intérêts souvent opposés.
Après avoir établi les fondements naturels du droit d'association et tracé les limites du pouvoir de l'Etat en cette matière, nous exposerons les principales formes de l'association : les sociétés commerciales, les anciennes corporations, les syndicats, le régime corporatif et la coopération.
AsTicLS t. — Le droit d'association.
Définition. — Le droit d'association est la faculté qu'a tout homme d'unir ses forces à celles de ses semblables, d'une façon constante, dans le but de réaliser une fin commune, licite et honnête. L'homme est un être sociable ; cependant il ne trouve pas la satisfaction de tous ses besoins et de toutes ses aspirations au sein des deux sociétés indispensables à l'homme : la famille et la société civile. Pour progresser et se perfectionner, il a besoin d'unir son intelligence et ses forces avec celles d'autres hommes, dans le but de réaliser ses fins. Si donc la tendance naturelle de l'homme à s'améliorer et à progresser dans toutes les sphères de son
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activité exige le groupement des forces, il faut conclure que le droit d'association existe en vertu de la loi naturelle, qu'il est un droit inné *. Aussi, parce qu'il émane de la loi naturelle, le droit d'association ne peut provenir d'une simple concession de la loi civile, la loi naturelle étant antérieure à la loi civile.
Bien plus, la liberté d'association est le complément indispensable de toutes les autres libertés civiles. C'est ce que remarque M. Dareste: «A quoi sert la liberté de conscience, s'il n'est pas permis à ceux qui professent les mêmes opinions de se réunir pour propager leur doctrine et célébrer leur culte ? A quoi bon la liberté d'enseignement, si l'enseignement doit rester privé ? La charité est libre, mais comment l'exercer seul et avec ses propres ressources ? La liberté de réunion, si elle se réduit à des réunions accidentelles, est paralysée et sans valeur. La liberté personnelle elle-même n'est pas complète s'il est défendu d'habiter ensemble et de s'associer pour vivre. Il n'est pas jusqu'à la liberté delà presse qui ne soit insuffisante, s'il n'est permis que de parler et défendu d'agir ; et la première condition pour agir, c'est de se réunir et de se grouper : l'homme isolé ne peut rien *. »
Limites du droit d'association. — Est-ce à dire que la liberté d'association doive jouird'une indépendance absolue? Cette conséquence n'est pas légitime. Le droit d'association, ainsi que tous les droits, a ses limites ; elles proviennent : i" de sa propre fin : nul, en effet, ne peut avoir le droit de s'associer en vue de fins contraires à la nature de l'homme, et, par conséquent, à la loi morale ; a" de droits supérieurs,
I. Conf. V» Congrès des juritconsulUt catholiques à Pérîgueux, Rev. cath. des Instit., 1880, t. Il, p. 463-556; — Cl. Jannet, la Théorie de la personnalité civile des Associations, ibid., 1884, t. I, p. 277 ; — L. Brun fils, le Droit d'Association, ibid., 1889, t. II, p. 527; — Van den Heuvel, les Associations au point de vue
légal; Pierre Dareste, la Liberté d'Association, Rev des Deux Mondes, i" juin
1891 ; — P. Lerot-Beaulieu, tEiat moderne et ses Fondions, ibid., i" octobre j888 ; — DE R0QUEFEUIL, Du Droit d'Association, Ass. cath., i883, t. I ; — P. Prélot, VElat, le Droit naturel et l'Eglise en matière d'association, Et. relig., mars-août iSgS, p. 388, seq. ; — P. Martin, Désorganisation sociale et Individualisme, ibid., juillet 1889, p. 38o.
a. Revue des Deux Mondes, \" octobre 1891, p. 8a8.
conformément au principe de la collision des droits; c'est ainsi qu'une association particulière ne peut être légitime, si elle est contraire au bien commun du corps social. De là découle le pouvoir de l'Etat sur les associations.
Le pouvoir civil et le droit d'association. '— Les attributions du pouvoir civil en matière d'associations sont déterminées soit par la nature des associations, soit par la fonction propre de l'Etat.
De la première considération il résulte que le droit inhérent de l'Eglise d'ériger des associations religieuses n'est point et ne peut être subordonné à l'autorisation préalable de l'Etat '.En effet le droit de l'Eglise est un droit souverain : or un droit souverain ne peut être subordonné à une autorité étrangère. D'autre part, le droit de l'Eglise ne saurait être un droit illusoire ; or il le serait, s'il dépendait du bon plaisir de l'Etat de le rendre nul et sans effet par un refus d'autorisation ou une réglementation administrative. Enfin, le droit de l'Eglise est surnaturel et divin dans son principe et dans sa fin ; or l'exercice d'un pareil droit ne peut être soumis à l'arbitraire d'un pouvoir purement humain. Le droit de l'Eglise se rapporte par lui-même et immédiatement à la prospérité intérieure de l'Eglise ; or les affaires intérieures d'une société souveraine et entièrement maîtresse d'elle-même ne relèvent que de l'autorité qui la gouverne. Ce principe, de l'aveu de tous, régit les relations d'Etat à Etat. Il doit aussi régir les relations entre l'Eglise et l'Etat ^
Les associations religieuses n'entrant pas dans le cadre que nous nous sommes tracé, nous ne nous occuperons que des associations d'ordre naturel. Quels sont les droits de ces associations, quels sont à leur égard les devoirs de l'autorité suprême? Voici la doctrine de l'Encyclique :
Doctrine de l'Encyclique. — Léon XIII s'est occupé, k
I. II s'agit ici de la thèse, car dans Yhypothèse, l'Eglise cède souvent de son droit, comme le déclare très nettement Léon XIII, dans VEncycliqué aux princt^ «< aux peuples de l'Univers, 1894.
«. V. P. Prélot, Et. relig., juillet li^, p. 366.
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plusieurs reprises, du droit d'association *, mais il a admirablement résumé son enseignement dans l'Encyclique /?erw/n novarum. « L'expérience quotidienne, dit-il, que fait l'homme de l'exiguïté de ses forces, l'engage et le pousse à s'adjoindre une coopération étrangère. C'est dans les saintes Lettres qu'on lit cette maxime : // vaut mieux que deux soient ensemble que d'être seul, car ils tirent de V avantage de leur société. Si l'un tombe, Vautre le soutient. Malheur à l'homme seul! car, lorsquHl sera tombé, il n'aura personne pour le relever^ ; et cette autre : Le frère qui est aidé par son frère est comme une ville forte ^. De cette propension naturelle, comme d'un germe, naissent la société, civile d'abord, puis, au sein même de celle-ci, d'autres sociétés, qui, pour être restreintes et imparfaites, n'en sont pas moins des sociétés véritables. Entre ces petites sociétés et la grande, il y a de profondes différences, qui résultent de leur fin prochaine. La fin de la société civile embrasse universellement tous les citoyens, car elle réside dans le bien commun, c'est-à-dire dans un bien auquel tous et chacun ont le droit de participer dans une mesure proportionnelle. C'est pourquoi on l'appelle /7w6ZJÇ'Me, car elle réunit tous les hommes pour en faire une nation. Au contraire, les sociétés qui se constituent dans son sein sont tenues pour privées et le sont en effet, car leur raison d'être immédiate est l'utilité particulière et exclusive de leurs membres. »
De ces principes Léon XIII déduit le droit naturel d'association : « La société privée est celle qui se forme dans un but privé, comme lorsque deux ou trois s'associent pour exercer ensemble le négoce. Or, de ce que les sociétés privées n'ont d'existence qu'au sein de la société civile, dont elles sont comme autant de parties, il ne suit pas, à ne parler qu*en général et à ne considérer que leur nature, qu'il soit au pouvoir de l'Etat de leur dénier l'existence. Le droit à l'existence leur a été octroyé par la nature elle-même, et la
1. EncTcl. Inscrutabili, § Tum vero ; — Encycl. Quod apostoUci muneris, § Voi aatem; — Encycl. Eisi nos, § Multorum ad hanc diem ; — Encycl. Humanum genus, § Tertio loco ; — Discours du 24 février i885 aux membres de l'Œuvre de» Cercles ; du 3 mai i885 aux pèlerins allemands.
a. Eccl., IV, 9, 10.
Proy., XVIII
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société civile a été créée pour protéger le droit naturel^ non pour l'anéantir. C'est pourquoi une société civile qui interdirait les sociétés privées s'attaquerait elle-même, puisque toutes les sociétés publiques et privées tirent leur origine d'un même principe, la naturelle sociabilité de l'homme. »
Puis le Pape traite la question du pouvoir de l'Etat sur les associations : « Assurément il y a des conjonctures qui autorisent les lois à s'opposer à la formation de quelques sociétés de ce genre. Si une société, en vertu môme de ses statuts organiques, poursuivait une fin en opposition flagrante avec la probité, avec la justice, avec la sécurité de l'Etat, les pouvoirs publics auraient le devoir d'en empêcher la formation, et, si elle était formée, de la dissoudre. Mais encore faut-il qu'en tout cela ils n'agissent qu'avec une très grande circonspection, pour éviter d'empiéter sur les droits des citoyens et de statuer, sous couleur d'utilité publique, quelque chose qui serait désavoué par la raison ; car une loi ne mérite obéissance qu'autant qu'elle est conforme à la droite raison et à la loi éternelle de Dieu ».
Pour exposer avec plus de développement le rôle de l'Etat dans les associations, il est nécessaire de distinguer deux catégories d'associations : les associations publiques et les associations privées.
Associations publiques ou privées. — Les premières sont des appendices, des ramifications subalternes du pouvoir central : les secondes résultent du simple usage delà liberté, et d'un pacte conclu entre les individus.
Entre elles existent de notables différences :
1° Diversité des fins : les unes ont, pour fin directe, la fin même de l'Etat; les autres une fin privée, particulière ou générale ;
2° Diversité d'origine : les unes procèdent de l'autorité publique ; les autres de l'initiative particulière et de la liberté individuelle;
y Diversité de condition : les unes existent et se conservent indépendamment, en quelque sorte, des membres qui s'y agrègent, et en vertu de l'action continue de la société parfaite supérieure qui les a instituées ; les autres existent
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et se conservent comme une résultante des unités qui lea composent.
4' Diversité dans V étendue des droits : tandis que les unes n'ont d'autres droits que ceux qui leur viennent de l'union et de la fusion des droits individuels de leurs membres, les autres jouissent, en outre, des faveurs et privilèges que l'autorité d'où elles émanent est libre de leur octroyer.
5° Diversité dans le mode d'extinction : toute chose peut finir par la même cause qui l'a fait exister : donc les associations publiques seront détruites par l'autorité publique, qui les a produites : les associations privées cesseront par la volonté des individus qui ont concouru à leur formation.
Ceci posé, voici quels sont, par rapport à ces deux catégories de sociétés, les droits de l'Etat.
D'abord il est manifeste que l'Etat peut instituer, dans l'intérêt de la société, des associations publiques, telles que départements, arrondissements, cantons, institutions publiques ; il peut également les diriger et les réglementer.
Quant aux associations privées :
I* Le pouvoir public doit permettre aux associations de se former librement. Une fois formées, ces associations auront la jouissance de tous les droits qui peuvent leur être nécessaires pour atteindre leur but. Parmi ces droits, signalons le droit de posséder non seulement des biens meubles, mais encore des immeubles. La propriété de biens stables est, en effet, indispensable à des œuvres de longue durée.
2* Le pouvoir public a le droit de réprimer les abus contraires au bien commun de la société ; il peut donc, et il doit interdire les associations nuisibles à la religion, aux bonnes mœurs, à la paix sociale, à la sécurité publique. En outre, il peut imposer aux sociétés les restrictions et les conditions nécessaires pour sauvegarder l'intérêt commun, par exemple : exiger le dépôt des statuts, prescrire aux sociétés commerciales une réserve statuaire, un maximum ou un minimum pour le chiffre ou la valeur des actions émises, la publicité des bilans.
3° Parmi les associations, il y en a qui poursuivent des buts d'intérêt général et travaillent dans le même sens que l'Etat, quoique en dehors de lui. L'Etat pourrait contracter
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une sorte de traité d'alliance avec les plus utiles de ces associations. Sans devenir une personne morale publique, c'est-à-dire un membre de l'Etat, cette association serait placée dans une situation intermédiaire publique, semblable à celle qu'occupent déjà la Banque de France, le Crédit Foncier, les grandes Compagnies de Chemins de fer. Sans être des établissements publics administrés directement par l'Etat, ce serait, en toute vérité, des établissements d'utilité publique.
Le régime des associations en France. — Le régime de» associations en France est bien loin d'être conforme à ces règles de justice et d'ordre social. Les associations ne se forment pas toutes librement, et celles qui peuvent se former n'ont pas de plein droit la personnalité civile. Le législateur a reconnu en bloc et d'avance la personnalité d'associations appartenant à certaines catégories : sociétés commerciales, syndicats professionnels. Pour les autres, il faut un acte gracieux et individuel de l'Elat, qu'on appelle reconnaissance d'utilité publique. Au reste, l'utilité publique n'est qu'une fiction destinée à faire acquérir la personnalité. C'est ainsi qu'elle est accordée à de minuscules sociétés d'antiquaires et refusée à d'importantes associations de bienfaisance privée^
La loi du i" juillet 1901 donne la liberté d'association, tout en la réduisant à des proportions dérisoires pour les congrégations religieuses. Cruelle ironie, c'est au nom de la liberté que l'on réduit à l'esclavage, sinon à la morl, toute une catégorie d'associations !
Ces notions générales établies, nous pouvons passer à l'examen des différentes espèces d'associations.
Akticle a. — Dififérentes formes de l'association Les sociétés commerciales.
Différentes formes de l'association. — Plusieurs personnes unissant leurs efforts dans un but commun, forment une
I. V. Hauhioo, Précit de droit administrai!/; p. i58, iSq
association dans l'acception la plus générale de ce mot. Mais ce rapprochement des intérêts a des degrés ; la législation en distingue quatre :
i" La réunion est le fait des gens de métier qui, venant ou se trouvant en un même lieu, s'éclairent ou délibèrent sur leurs intérêts. La conversation collective peut suffire à constituer la réunion ;
2* La coalition est l'action collective arrêtée par des gens de métier pour agir de concert dans une occasion donnée ;
3° U association, ici, est une organisation collective résultant d'un contrat formel, groupant les gens pour délibérer et agir d'une manière continue dans une sphère d'intérêts déterminée :
4* La société est une espèce de l'association : son caractère est que les associés mettent des valeurs en commun et pour* suivent un profit pécuniaire direct. — « La société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. » Ainsi s'exprime le Code civil (art. i832) ; et l'article i833 ajoute : a Toute société doit avoir un objet licite, et être contractée pour l'intérêt commun des parties. Ghaqueassocié doit y apporter ou de l'argent ou d'autres biens, ou son industrie. »
Indépendamment des conditions que le droit commun requiert pour la confection de tous les contrats en général (art. iio8), le contrat de société renferme quatre éléments qui lui sont propres : i" chaque associé doit avoir une mise; 2° l'ensemble des mises doit constituer un fonds commun, destiné à une exploitation en vue de bénéfices à réaliser ; 3** chaque associé doit être appelé à participer aux bénéfices et aux pertes de l'entreprise ; 4° l^s parties doivent contracter en vue de s'associer [affectione societatisy.
Associations. — La loi de 1901 définit l'association : « La convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité, dans un autre but que de partager
I. Conf. Baudry, Précit de droit civil, p. 447, seq. ; — MouRLON, Répétiiiom écrites sur le droit civil, p. Sgo, seç.
des bénéfices. » Les associations de personnes peuvenl se former librement sans autorisation ni déclaration préalables. Pour obtenir la capacité juridique restreinte^ elles doivent faire une déclaration à la préfecture du dép^i;.'tement.
Toute association régulièrement déclarée, peut, sans aucune autorisation spéciale, ester en justice, acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l'Etat, des départements ou des communes : 1° les cotisations de ses membres ; 2° le local destiné à l'administration de l'association et à la réunion de ses membres ; 3" les immeubles strictement nécessaires à Faccomplissement du but qu'elle se propose.
Enfin les associations peuvent être reconnues d'utilité publique par décrets ; elles possèdent alors la capacité juridique complète.
Cette loi — je ne parle pas des congrégations religieuses — tout en étant imparfaite constitue un immense progrès.
Elle n'a pas encore produit tous les effets qu'elle promet pour le rétablissement de l'ordre social, tant est invétéré le mal de l'individualisme inoculé à la nation française par la Révolution !
Sociétés civiles. — Le fondement de la distinction entre les sociétés civiles et commerciales est, dans l'état actuel de notre législation, entouré d'obscurités. Une société civile est celle dans laquelle il y a partage de bénéfices et dont l'objet n'est pas commercial.
Sociétés commerciales. — Les sociétés commerciales proprement dites sont celles qui se livrent aux actes que la loi répute commerciaux. Les sociétés commerciales ont une individualité juridique distincte des associés ; elles peuvent revêtir certaines formes spéciales prévues par la loi, elles participent à la législation commerciale : obligations spéciales, juridiction, faillites, etc.
Voici les principaux types de sociétés commerciales : I* La société en nom collectif : chacun des associés est indéfiniment et solidairement responsable des dettes de la société- C'est la forme la plus complète de la solidarité entre
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associés ; elle suppose entre eux la plus absolue confiance. Elle inspire par là même la confiance aux tiers et donne à la société du crédit personnel. Cependant, comme l'existence de la société dépend de la vie de ses membres, son champ d'action se trouve limité.
2° La société en commandite comprend deux classes d'associés : les uns qui sont tenus, comme les membres d'une société en nom collectif, indéfiniment et solidairement ; les autres qui ne sont tenus que jusqu'à concurrence d'une certaine mise de fonds, à laquelle ils entendent limiter leurs pertes éventuelles. Les premiers s'appellent commandités, les seconds commanditaires. Les commandités ont naturellement seuls l'administration de la société, et il peut n'y avoir qu'un seul commandité. La commandite a des avantages qui facilitent l'action sociale ; on peut mieux y grouper les capitaux. Quand un homme honnête, intelligent, capable, veut entreprendre une affaire, il en prend la responsabilité et la gestion et peut facilement se procurer des capitaux.
3° La société anonyme est une simple société de capitaux. Les associés ne sont que des bailleurs de fonds, dont la responsabilité est limitée à leur mise*.
En comparant ces trois types, on voit que le premier constitue la société des personnes, le dernier celle des capitaux, tandis que la commandite combine les deux éléments. Aussi la société en commandite est-elle une des formes les plus parfaites des associations, parce qu'elle réalise mieux l'union du capital et du travail, la responsabilité personnelle et celle du capital.
4* Enfin une dernière espèce de société a été introduite par la loi de 1867, aux termes de laquelle il peut être stipulé dans les statuts de toute société — en nom collectif, en commandite ou anonyme — que le capital social sera susceptible d'augmentation par des versements successifs faits par les associés ou par l'admission d'associés nouveaux, et de diminution par la reprise totale ou partielle des apports effectués. Cette faculté de retrait est, toutefois, soumise à une restriction dans l'intérêt des créanciers de la société.
I. V. Béchaux, Ub Revendications ouvrières, p. iai3, seq. ; — P. Leroy-BeaulikC Étitomiste français, 8 novembre 1879.
L ASSOCIATION 44l'
C'est que le fonds social ne descende pas au-dessous du dixième du capital social primitif. C'est là ce qu'on appelle les sociétés à capital variable^ qui seraient plus exactement nommées sociétés à capital et à personnel variables. Ces sociétés ont été autorisées en vue de favoriser la coopération.
Sociétés anonymes. — La société anonyme rassemble des capitaux de toutes parts et les groupe en un faisceau. Le groupe lui-même constitue un être absolument distinct de tous les associés, dont aucun n'exerce une action prépondérante. C'est le capital qui gouverne, il est entrepreneur et directeur suprême. Au lieu d'un gérant, il n'y a plus que des administrateurs délégués par l'assemblée générale des actionnaires, et dont la gestion est contrôlée par des censeurs nommés de la même façon. Dans la réunion générale des actionnaires, le nombre des voix est proportionnel au nombre des actions^
Parmi les capitalistes qui prêtent leur concours à une entreprise, il y a l'associé ou le propriétaire, qui risque de perdre son apport complètement, si la société ne réussit pas et le capitaliste qui prête simplement une somme d'argent à la société. Les titres de l'associé et des créanciers, qu'ils soient nominatifs ou au porteur^ sont des valeurs qui se transmettent commodément. Il y a donc, dans une société, des capitaux engagés de deux manières différentes, le capital-actions et le capital-obligations, c'est-à-dire le capital d'entreprise et le capital auxiliaire.
Inconvénients de l'anonymat'. — La société anonyme présente des avantages incontestables au point de vue du groupement des capitaux. La responsabilité limitée attire le public, ainsi que la facilité de se dégager en négociant son titre. D'autre part, certaines qualités qu'on prête aux socié-
I. V., sur la responsabilité et les devoirs des actionnaires des sociétés anonymes, P. Fristot, les Obligations morales du capital dans les Sociétés par action.
a. Conf. sur les abus des sociétés anonymes : Cl. Jannet, le Capital, etc., p. i8i, seq. ; — Cauwès, Cours, t. II, p. 25o-256, 378 seq. ; — Worms, Sociétés par actions et Opérations de bourse ; — LÉO, Le Gouffre des capitaux. Etude d'un actionnaire sur les sociétés par actions; — Staalslexlkon, art. « Actie », paf Steinle ; — Handwôrterbuch de Conrad, art. a Aktiengesellschaft », par Van des BoRGHT ; — Handbuch de Schônberg, art. « Aktiengesellschaften », par Klein- WACHTEa ; — Max Noroau, Mensonge» conventionnels.
tés anonymes paraissent illusoires. Quelques-uns y ont vu un moyen de démocratiser la propriété ; en réalité on en est bien loin, et l'anonymat est plutôt une sorte de féodalité industrielle qui n'a de démocratique que les apparences. On y a vu un moyen de reconstituer l'unité détruite parle morcellement des héritages ; c'est un palliatif dangereux pour un mal qu'on pourrait radicalement supprimera
Voici les inconvénients réels et graves de la société anonyme : 1° la limitation des risques personnels facilite la négligence et Timprobité de la gestion, qui provoquent des ruines souvent colossales ; 2* les responsabilités indirectes des actionnaires sont souvent illusoires et éludées. L'actionnaire ne voit que le dividende à toucher et, le plus souvent, est incapable de débrouiller le bilan présenté à l'assemblée générale ; 3" le patronage social, quand il s'exerce, a une influence bien moindre que les entreprises personnelles. Dans une société anonyme, l'employeur, au sens économique du mot, c'est l'assemblée générale des actionnaires. Or quels points de contact a-t-elle avec les ouvriers ? aucuns. Le conseil d'administration n'en a pas davantage, Quant aux directeurs et ingénieurs, ils n'ont qu'une autorité déléguée et restreinte ; on leur demande, avant tout, d'assurer et de forcer le dividende, et trop souvent leur consigne est de rester neutres entre le spectre rouge et le spectre noir^. Sans doute les actionnaires peuvent réclamer à l'assemblée générale des mesures de protection et d'assistance pour les ouvriers, mais souvent leur protestation est facilement étouffée par la majorité du capital-actions ; 4'* dans un grand nombre de sociétés par action, les administrateurs ou les fondateurs se livrent à des spéculations véreuses et toujours dangereuses pour les actionnaires. Ecoutez une autorité peu suspecte, M. P. Leroy-Beaulieu : a Personne n'ignore le brigandage qui se commet sous le couvert de la fondation des sociétés par actions. Rien n'est plus criminel. C'est un des symptômes les plus tristes de la démoralisation publique. Ce qu'étaient autrefois, dans les temps les plus reculés du moyen âge, les grandes compagnies d'aven-
I. V, Brants. La Circulation, p. a6i
a. V, dans ce sens un intéressant rapport présenté au Congrès de MouYeaas (Conférence$ d'études soc, de Noire-Dame'du-Haut-Mont, 1893).
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luriers et de brigands qui rançonnaient les marchands et pillaient les campagnes, les sociétés par actions le sont aujourd'hui, non pas toutes, sans doute, mais beaucoup d'entre elles, avec plus de sécurité, plus d'impunité, plus de loisirs et plus de jouissance pour leurs fondateurs et leurs directeurs. C'est une organisation systématique et méthodique de pillage*. »
Dans un article publié dans la Revue aes Deux Mondes*, M. Anatole Leroy-Beaulieu dévoile les fraudes innombrables qui se cachent sous le voile de l'anonymat ; nous lui empruntons plusieurs des détails qui suivent.
Voici d'abord les sociétés qui n'existent guère que sur le papier, dont l'objet est chimérique ou irréalisable avec le capital prévu. Elles ne vivent parfois que le temps de recueillir les versements des souscripteurs ingénus. C'est ainsi qu'un grand banquier de Paris émit des actions au nom d'une des petites républiques sud-américaines, et, lorsque le gouvernement intéressé protesta, il était trop tard : l'argent de la souscription avait passé de la poche des bons Français dans la caisse du banquier juif, et comme d'habitude, il n'en sortit point.
Un des procédés qui, en tout pays, réussissent le mieux auprès des badauds, c'est à'échafauder les sociétés les unes sur les autres. Au lieu de faire des affaires, on émet du papier, on crée des actions qu'on s'efforce de placer dans le public. Les filiales remplissent le portefeuille de la société mère de titres au nom retentissant. En regard des sociétés qui s'enfantent les unes les autres, il y a les compagnies qui fusionnent ensemble, qui s'amalgament, sauf à se diviser de nouveau.
Les mines d'or du Transvaal ont pratiqué toutes ces opérations et ont soutiré plus de i milliard à l'épargne française.
Autre abus, peut-être plus fréquent chez nous, et tenant lui aussi à la constitution des sociétés. Elles ont été constituées en venant au monde à un capital nominal trop élevé. Selon Texpression américaine, le capital a été dilué, étendu d'eau, watered, afin de procurer aux fondateurs un plus gros
I. L'Économiste français, ai juillet 1880. a. Reçue des Deux Monde*, 1898.
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bénéfice, en permettant de leur remettre en échange de leurs apports un plus grand nombre d'actions. Pour cela les fondateurs majorent indûment leurs bénéfices, évaluent leurs apports à la nouvelle société, c'est-à-dire leurs brevets, leurs établissements, leur clientèle au triple de leur valeur réelle, si bien qu'en deux ou trois ans, les nouvelles actions tombent à moitié prix. L'affaire une fois constituée, il faut la lancer, eu placer les actions; c'est le rôle des intermédiaires qui, le plus souvent, ne sont que des parasites.
Les établissements de crédit en effet semblent parfois n'avoir d'auti'e préoccupation que de toucher une commission, et cette commission est d'autant plus fOrte que l'aflaire est plus mauvaise ; ainsi en a-t-il été avec les dernières souscriptions du Panama, ainsi avec les emprunts de la République argentine, avec ceux du Brésil, de la Grèce, du Portugal.
Aux émissions se rattachent les syndicats, qui en assurent le succès. Ici encore l'apparence est bien contraire à la réalité. Car, bien que le syndicat soit créé pour l'affaire, afin d'assurer le placement des actions, il arrive parfois, il arrive même souvent que l'affaire est créée pour le syndicat afin de donner à un groupe d'agioteurs l'occasion d'encaisser des primes sur le dos du public. Que de fois a-t-on vu des syndiqués, après une souscription publique fictive, annoncer faussement que l'émission avait été couverte plusieurs fois, garder en caisse la presque totalité des titres, les faire prôner par la presse et monter à la Bourse à l'aide de manœuvres frauduleuses, pour les écouler peu à peu dans le public*.
Etrange abus des mots et des choses ! On voit figurer dans un syndicat de garanties des hommes n'ayant que des dettes, admis par complaisance à garantir des centaines de mille francs de titres qu'ils seraient incapables de livrer.
Les sociétés commerciale* dont nous venons de montrer le mécanisme ont un rapport moins direct avec la question sociale et ouvrière. Les associations ouvrières ont, au contraire, une connexion intime avec la crise qui sévit dans le monde du travail ; aussi doivent-elles attirer plus spéciale-
I. V. DE CouRCT, U$ Sociétés anonymeê (Réf. «oc, 14 avril i88a, p. 36i).
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ment noire attention. Mais avant d'entreprendre leur étude, il ne sera pas hors de propos de rappelerl'organisation ouvrière du moyen âge, le régime des anciennes corporations.
Article 3. — Les anciennes corporations
Anciennes corporations'. — La corporation du moyen âge comprenait trois sortes de personnes : les maîtres, les compagnons, appelés aussi valets au xiii* siècle, et les apprentis. Il y avait pour l'administration de la communauté dans chaque corps de métier, des gardes du métier, syndics ou prud'hommes, appelés aussi conseils dans quelques villes du Midi. Pourvus de la mission de faire observer les règlements et de défendre les intérêts delacommunauté, ilsavaient le droit de faire des visites, à toute heure, chez les membres de la corporation.
Les ressources des communautés d'artisans se composaient : I** des droits de confréries ou cotisations annuelles : à Lyon, ces droits étaient de 2 ou 3 livres par membre ; 2* des droits perçus pour l'admission des apprentis, des ouvriers et des maîtres ; 3" des amendes ; 4° des donations et legs. Le corps de métier ainsi constitué formait une sorte de commune ou, pour mieux dire, une famille. Surveillance mutuelle, protection mutuelle, assurance mutuelle, telle était l'œuvre des membres de ces associations. L'apprenti, engagé par un contrat en bonne et due forme, était logé chez le patron et traité comme un enfant de la famille. Il ne pouvait être employé à vendre et à débiter les marchandises par la ville, a parce que c'est une perdition ». Le compagnon n'était pas congédié avant que les motifs de son renvoi ne fussent agréés par deux compagnons et par les quatre
I. Conf. Levasseur, Histoire des classes ouvrières en France; — Hubert-Val- LEROCX, les Corporations d'arts et métiers ; — Hipp. Blanc, Bibliographie des corporations ouvrières avant 1784; — Hipp. Blanc, Les Corporations de métiers; '— God. KuRTH, les Corporations ouvrières au moyen âge; — Glotin, Études sur les Syndicats professionnels ; — Howell, le Passé et r Avenir des Trade Unions ; — Emile Reinaud, les Syndicats professionnels avant et depuis la loi de 1884 ; — de MotJSSAC, la Corporation des bouchers de Limoges; — Martin Saimt-Léom, Histoire des corporations de métiers ii8gS).
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mahres-gardes du quartier. Les artisans pauvres recevaient des secours sur les fonds de la communauté. Les orphelins, fils de maîtres, leurs filles et leurs veuves jouissaient de faveurs exceptionnelles. A la corporation était jointe une confrérie ; elle avait son patron, ses fêtes religieuses, et restait soumise à la maternelle tutelle de l'Eglise.
Pour devenir maître, l'ouvrier devait remplir les conditions suivantes : i" être catholique et n'avoir encouru aucune condamnation ; — 2° présenter, avec les brevets d'apprentissage etde compagnonnage, les quittances des maîtres ; — 3* prouver son aptitude à exercer le métier par l'exécution d'un chef-d'œuvre ; — 4° payer un droit qui variait de 100 à 3oo livres ; — 5° prêter serment d'accomplir consciencieusement les obligations du métier.
La corporation jouissait du monopole : seuls les membres qui faisaient partie d'une corporation pouvaient, à l'exclusion de tous autres, fabriquer ou vendre les objets du commerce particulier dont la corporation avait le privilège. L'honneur du métier était un des principaux soucis de la corporation, et si un maître venait à y manquer, les syndics ou gardes de la communauté en poursuivaient la répression, souvent avec sévérité. Aussi les produits fabriqués par les corporations d'autrefois qui sont parvenus jusqu'à nous ont un rare caractère de solidité et d'élégance, et témoignent d'une grande conscience professionnelle. Saint Louis et son prévôt Etienne Boylesve, ou Boileau, eurent le mérite incontestable de rassembler les us et coutumes des métiers, tels qu'on les suivait à Paris et tels qu'ils leurétaient déclarés par les notables de la communauté. Ils donnèrent un corps, une existence matérielle à des règles qui n'avaient jamais été recueillies. Le Livre des Métiers d'Etienne Boileau est le document le plus complet qu'on possède sur les corporations du moyen âge en France.
Un fait à signaler, c'est le développement des sociétés de compagnonnage. En raison des difficultés que présentait déjà l'obtention de la maîtrise, apprentis et compagnons se séparaient de leurs maîtres, formaient des associations distinctes du corps de métier, et s'en allaient de ville en ville chercher du travail. Ces sortes d'associations dégénérèrent promptement en sociétés secrètes.
Avantages des corporations. — Les corporations ont eu dans le monde du travail, principalement dans leur âge d'or, des effets bienfaisants. La loi divine et la soumission à l'Eglise sur lesquelles elles s'appuyaient ennoblissaient le travail. Les corporations veillaient aux intérêts communs du patron et de l'ouvrier, leur servaient de lien, les unissaient dans une hiérarchie fondée sur le mérite plus encore que sur la fortune, et faisaient régner une harmonie salutaire dans le règlement toujours difficile du salaire. C'est grâce à elles que, pendant des siècles, la paix s'est maintenue dans le régime du travail. Leur patriotisme se montra, à diverses reprises, à la hauteur des plus difficiles épreuves. Enfin elles ont donné naissance à la bourgeoisie et à une partie de la noblesse.
Défaut des corporations. — Au début, le groupement des travailleurs se forme spontanément, et toute l'organisation qu'ils se donnent répond entièrement et dans les moindres détails au but poursuivi : le bien commun des membres réalisé par la prospérité du métier, telle est la préoccupation qui, manifestement, inspire les statuts corporatifs.
Dans la suite des temps, les membres de la corporation, moins pénétrés des idées chrétiennes, en arrivent au point d'oublier le but qui les réunit. Au lieu de chercher le bien individuel par le moyen du bien général, ils cherchent en premier lieu à satisfaire leur égoïsme personnel au détriment de leurs concurrents. Et alors la corporation n'est plus qu'un corps sans âme. Privée de la force vitale, du principe interne d'évolution qui l'animait, elle ne peut plus s'adapter aux nécessités ambiantes et se contente de subir les influences extérieures qui poussent activement à sa désagrégation. Figée dans ses statuts d'un autre âge, elle ne paraît même pas soupçonner qu'il lui faut compter avec le progrès et que son immobilité la condamne. L'industrie se transforme rapidement et les métiers hypnotisés par la routine qui les envahit et les domine se refusent à modifier leurs «adres surannés, se mettant ainsi en travers du progrès universel.
Les éléments de l'organisation subsistent encore, mais ils ne s'adaptent plus à leur fin. Et, comme dans l'organisme vivant, les parasites apparaissent qui vont s'emparer de ces
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éléments et les faire servir à un but nouveau. Un de ces parasites, c'est l'oligarchie des chefs de la corporation, qui accaparent les charges à leur profit et transforment les règlements en prétextes à l'exploitation des membres. Un autre, c'est le fisc toujours besogneux et toujours avide. Tout d'abord, la décadence naissante des corporations permet à l'Etat de trouver en elles une source féconde de profits, puis, pour assurer la permanence de son action fiscale, la rapacité gouvernementale transforme bientôt la corporation libre en une institution d'Etat et contribue ainsi à accentuer le phénomène d'inhibition vitale qui résultait déjà pour elle de l'oubli de sa mission.
En résumé, la décadence du régime corporatif, loin d'avoir été la source nécessaire d'une évolution naturelle, a été au contraire le résultat d'une déviation, qui a entravé ce développement. La perte de l'esprit de solidarité qui avait présidé à la naissance de l'institution, a été la cause de sa ruine, et dès lors il n'est pas permis d'en tirer une objection contre l'organisation corporative considérée en ellemême.
Plusieurs de ces abus peuvent être supprimés, tous être atténués. Ce but sera obtenu par les associations ouvrières qui existent actuellement ou sont en voie de formation.
Articls 4. — Les associations ouvrières.
On peut grouper en trois classes les associations ouvrières d'après le but principal qu'elles poursuivent. Les unes ont une fin uniquement religieuse et morale, d'autres ont pour objectif la défense des intérêts professionnels, d'autres enfin s'attachent à obtenir par la coopération un avantage économique particulier. Nous sommes donc en présence de trois types d'associations ouvrières que nous allons faire connaître successivement : la confréricy le syndicat^ la société coopérative.
Confréries. — Dans cette forme d'association, les ouvriers se réunissent sous la protection d'un saint patron et la direc-
tion d'un prêtre pour prendre part à des exercices religieux communs, se préserver du mal et se fortifier dans la pratique du bien. Ce genre d'association comprend une foule de variétés suivant les conditions.
La corporation professionnelle et religieuse unit les membres de la même profession, ouvriers et patrons, qui se donnent un protecteur, un patron céleste, ordinairement un saint de la profession, et célèbrent ensemble la fête patronale. Ces associations prennent souvent la forme de cercles d'ouvriers. Citons les Cercles ouvriers en France, en Espagne, en Hollande, les Sociétés de Saint-François-Xavier on Belgique, les Vereine d'apprentis et de compagnons en Allemagne.
Syndicats ^ — La loi du 21 mars i884, abrogeant celle du 14 juin 1791, a permis aux syndicats d'exister moyennant la déclaration préalable et le dépôt de leurs statuts et du nom des administrateurs. Voici les principales dispositions de la loi : les syndicats professionnels sont composés de personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes (art. 2). Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux ou agricoles (art. 3). — Les syndicats professionnels peuvent se grouper en unions pour la défense de leurs intérêts économiques. Ces unions ne pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice (art. 5). — Les syndicats professionnels peuvent obtenir une personnalité juridique restreinte. Ils ont le droit d'ester en justice, d'employer les sommes provenant de coti-
I. Gonf. GoFFiNON, Rapport de la IIl* section d'économie sociale à l'Exposition de 1889 (Syndicats professionnels) ; — E. Reinaud, les Syndicats professionnels ;
— G. Jannet, Socialisme d'Etat ; — Ledru et Worms, Commentaire de la loi sur les Syndicats professionnels ; — Boullat, le Code des Syndicats professionnels : — Glotin, Etude sur les syndicats professionnels ; — Fégeux, les Associations ouvrières (Réf. soc, i5 sep. 1884, P- 241) ; — Péquinot, les Syndicats professionnels en Franche-Comté (Réf. soc, i" juillet i885, p. 29) ; — L. Guibërt, le Passé et t Avenir des corporations (ibid., i5 février 1887, p. igS) ; — Ulbert-Valleroux, It Mouvement corporatif en Europe (ibid., \*' mai 1888, p. 53i) ; — l'Industrie moderne et les Associations professionnelles (Rev. cath. des fnstil., 1889, t. I, p. 289) ;
— B. Malon, le Mouvement syndical en France de 1872 à 1878 (Rev. socialiste, oct. 1886, p. 865); — Gh. Lavollée, les Sociétés ouvrières {Rev. des Deux Monde*, i5 fév. 1884, p. 783); — du Bled, les Syndicats professionnels et agricoUê (ibid., I" sept. 1887, p. 104).
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salions. Toutefois ils ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle. — Ils peuvent constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites, créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et demandes de travail (art. 6).
De là il résulte que le principal domaine de l'activité des syndicats industriels consiste dans la mission qu'ils peuvent se donner d'arbitrer et de diriger le métier. Personnes, choses, maisons, procédés et quantités de fabrication, débouchés commerciaux, prix, loyers, impôts, salaires ; tout ce qui appartient aux intérêts matériels de la profession peut être matière à discussion et à délibération.
Une loi d'abord votée par le Sénat et enfin par la Chambre, après plusieurs modifications, le 12 mars 1920, autorise les femmes mariées, même sans permission de leurs maris, à adhérer aux syndicats professionnels et à participer à leur direction.
Le nouveau texte surtout permet aux syndicats d'acquérir sans autorisation des biens meubles ou immeubles : l'ancienne restriction en ce qui concerne les immeubles es: donc supprimée.
Il accorde aux unions de syndicats la même capacité civilt? qu'aux syndicats eux-mêmes.
Les anciens professionnels, dès lors qu'ils ont exercé la profession pendant au moins un an, pourront continuer à faire partie du syndicat.
Les membres des professions libérales peuvent fonder entre eux des syndicats.
Ce sont là réformes et facultés intéressantes, elles ont amélioré sensiblement la loi de i884 et forment avec elle la charte du système syndical*.
Syndicats de patrons. — Voici les principales attributions
I. D'après la dernière statistique of&cielle parue avant la guerre [Bulletin du ministère du Travail, janvier igiS), il existait, en France, au i" janvier 1914. 4.967 syndicats patronaux avec 4o3.i4Î membres, 4.846 syndicats ouvriers avec l.oa6.3o8 membres et a33 syndicats mixtes avec .«Sliii membres.
Depuis, la C. G. T. s'est Dattée de réunir (octobre 1919) i.3îo.ooo cotisants;
des syndicats de patrons. Les syndicats pî^tronaux défendent les intérêts de la profession devant les commissions parlementaires chargées d'examiner les projets de lois ; ils soutiennent en justice les causes qui intéressent le métier ; ils fournissent aux intéressés les renseignements concernant le commerce avec l'étranger ; ils établissent, comme l'a fait le syndicat des fabricants de jouets à Paris, des magasins centraux pour la vente des produits ; ils règlent les conditions de l'apprentissage, créent des écoles ou des cours professionnels ; enfin ils établissent des caisses de secours et d'assurances contre les accidents et la vieillesse.
Une combinaison nouvelle du syndicat de patrons est fournie par le trust et le cartell. Le trust, d'origine purement américaine, est la fusion de plusieurs entreorises en une société puissante dont les propriétaires primitifs demeurent les actionnaires. Une pareille société est capable de dominer le marché, de régler à son gré la production et les prix.
Il existait aux Etats-Unis, en février 1908, quatre cent cinquante-trois trusts dont le capital dépassait quarante-six milliards de francs. Les principaux sont les trusts du pétrole, du sucre, de l'eau-de-vie (whisky), de l'acier, du métal argent, du tabac, du papier, des bicyclettes, du cuir, des machines élévatoires (trust qui possède des magasins généraux où il entrepose les céréales et prête sur warrants), de l'électricité, de l'Océan. Tous ou presque tous les produits sont ainsi à peu près monopolisés par les trusts : la porcelaine, la bière, les cuirs et peaux, la glace, les conserves de fruits et de légumes, le cuivre, le caoutchouc, les appareils photographiques, etc., etc.
Les avantages considérables que des industriels peuvent retirer de leurs entreprises sont manifestes. Enuméronsles rapidement :
1° Des industriels indépendantr étaient par la force des choses amenés à se faire concurrence ; d'où une cause
mais les grèves et les incidents survenus en l'été 1920 ont amené beaucoup de défections et rédoit, dit-on, l'effectif des deux tiers.
La Confédération française des Travailleurs chrétiens, dont le siège social est 5 rue Cadet à Paris, groupait, en juin 1920, 140.000 membres.
V. Martin Saint-Léon, Syndicalisme ouvrier et syndicalisme agricole. Paris, l*ayot, igao.
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presque forcée de baisse de prix et de réduction du bénéfice. — Le trust, à la condition de représenter la plus grande partie (les 3/4 au moins) de la production nationale, fera la loi au consommateur dans un pays comme les Etats-Unis où de forts droits de douane pèsent sur les importations de l'étranger ;
2° Sous le régime de la concurrence, les industriels indépendants achètent relativement cher les matières premières qui leur sont nécessaires. Au contraire, un trust achetantpar de très grandes quantités obtiendra des conditions plus favorables. Souvent même grâce aux énormes capitaux dont il dispose, il deviendra producteur de matière première et économisera ainsi le montant du bénéfice autrefois perçu par ce producteur ;
3° Sous le régime de la concurrence, les frais de transport pèsent lourdement sur chaque entreprise. Un trust possède des usine? dans toutes les régions et s'arrange pour faire fournir chaque client par l'usine la plus rapprochée, étendant partout son action et réduisant ainsi au minimum le coût du transport ;
4° Sous le régime de la concurrence, chaque industriel doit entretenir tout un personnel de commis voyageurs, organiser une coûteuse publicité (aflichage, distribution de prospectus, etc.). Un trust sûr de ses débouchés n'a pas besoin de se faire connaître ; il peut réduire considérablement les frais de publicité ;
5° Un trust peut refuser les crédits à long terme et les escomptes ruineux que le commerçant isolé est contraint d'accorder, sous peine de voir son client l'abandonner ;
6° Le trust, grâce à ses énormes ressources peut beaucoup plus facilement qu'un simple particulier organiser la vente à l'étranger, y créer des agences, y accepter des commandes très importantes pour lesquelles le bénéfice sur chaque unité est susceptible d'être considérablement réduit.
Tous ces avantages procèdent de la concentration commerciale opérée par le trust entre les entreprises fusionnées. D'autres avantages ont pour origine lunité de direction, la concentration industrielle réalisée par le trust. Ces avantages sont :
i" Une meilleure division du travail. Le trust peut affecter
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à telle fabrication spéciale une usine que sa situation topographique ou la nature de son outillage rendent spécialement propre à cette fabrication. Il peut fermer une partie des usines qu'il a acquises et pousser au contraire la production à plein dans celles qu'il conserve et qu'il juge suffisantes à la production. Il s'assure ainsi le bénéfice de notables économies sur le personnel et les frais généraux.
2" Un trust, grâce à ses capitaux, est à même d'obtenir le concours des meilleurs ingénieurs, d'acquérir les brevets d'invention les plus précieux et de se réserver ainsi le monopole des derniers perfectionnements dans la fabrication.
3° Un trust peut plus facilement qu'un industriel isolé prévoir les variations de la demande et régler la production en conséquence.
Ces avantages semblent à première vue justifier l'institution des trusts. Mais ils ont leur contrepartie. Si le trust bien organisé est une excellente affaire pour ses organisateurs, il s'efforce, bien entendu, par tous les moyens en son pouvoir, de ruiner les industriels indépendants auxquels, avec la connivence des compagnies de chemin de fer qui lui concèdent des rabais secrets, il déclare une guerre à mort. Il y a plus : la formation des trusts entraîne presque fatalement le renchérissement des prix et cause ainsi un grave préjudice au consommateur.
En effet les trusts sont constitués sans exception à un capital très supérieur à la valeur réelle des entreprises fusionnées. Il le faut bien, car les propriétaires de ces entreprises ne consentent à les vendre qu'à des prix exorbitants, et do plus, les promoteurs du trust (hommes de loi, financiers), exigent des commissions énormes. Obligé de rémunérer un capital démesurément gonflé, le trust en dépit des économies qu'il réalise sur les frais de production, est infailliblement conduit à augmenter le prix de vente ; il le peut d'autant mieux qu'il a tué toute concurrence. Le coût de la vie et des produits de toute nature a considérablement augmenté depuis vingt ans par l'influence des trusts qui en outre ont introduit dans les mœurs des habitudes de corruption déplorées par les meilleurs citoyens. Aussi existe-t-il aux Etats- Unis un fort mouvement d'opinion contre les trusts auxquels leur richesse et l'influence qu'elle leur assure ont permis jusqu'ici de résister à toutes les attaques.
En somme le trust sert certains intérêts privés, mais nuit gravement à l'intérêt général \
Dans le Cartell^ l'entente des producteurs est moins étroite; ils conservent la propriété et la direction industrielle de leurs établissements, mais ils souscrivent en commun certains engagements, celui par exemple de ne pas vendre au-dessous d'un certain prix, ou celui de ne pas produire au delà d'une certaine quantité de marchandises, ou encore celui de se renfermer dans le rôle de fabricants et de se dessaissir au profit d'une organisation syndicale, opérant pour leur compte collectif, de l'exploitation commerciale, de la vente de leurs produits.
Tous les avantages qui procèdent de la concentration commerciale sont ou pourraient être réalisés par le cartell. Economie sur le prix d'achat de la matière première, sur les transports, sur les frais de publicité, suppression des longs crédits, organisation de la vente en gros à l'étranger. Le cartell permet aussi d'éviter la surproduction et l'abaissement des prix.
Le cartell n'est pas nécessairement comme le trust un instrument d'oppression du consommateur ; chaque entreprise demeurant constituée comme par le passé, il n'y a pas absorption dans une grande compagnie des établissements syndiqués, il n'y a pas surcapitalisation, par suite l'exagération des prix de vente peut être évitée. Si le cartell est sagement dirigé, il peut même avoir pour effet de régulariser les cours et d'assurer à l'industrie un bénéfice raisonnable sans que le public ait à en souffrir. — En ce qui concerne au moins la concurrence internationale et l'organisation de la vente sur les marchés étrangers, les producteurs français auraient un intérêt évident à s'entendre et à s'associer ; des cartells d'exportation pourraient concourir utilement au développement de notre commerce extérieure
I. Cf. Jenks, The Trust problème, Chicago, 1900. — Collier The Trust». New- York, 1900 ; — Ely, Monopodes and Trusts. New- York, 1900 ; — Dos Passos, Commercial Trusts. New-York, 1901. — Des Rousiers, Le« /ncfusiz-ics monopolisée» aux Etats-Unis, igoo ; Les Syndicats industriels de producteurs, 1901 ; — Martin Sa-INï-LéOn, Cartells et Trusts, 1903 ; — Musée social, février 1902, article do M. WiLLOUGHBY sur la Corporation de facier. — André Colliez, Trusts, Cartells, Corners, 1904.
a. Conf. Martin Sa.int-LéON, op. cit. ; Babled, Les Syndicats de producteurs et
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Union de syndicats. — L'avantage que les syndicats trouvent à s'unir est de diminuer leurs frais généraux, de pouvoir se procurer divers services qu'un syndicat isolé ne pourrait pas ou pourrait rarement payer. Ainsi Y Union nationale de Paris, fondée en 1857, met à la disposition de ses adhérents : i" un service de contentieux; 1° la vérification des feuilles de contributions ; y un laboratoire d'essais et d'analyses chimiques ; 4° un service de renseignements commerciaux; 5° la vérification des lettres de voiture ; 6° un office de traductions ; 7° un office d'assurances ; 8° un journal technique ; 9' une agence pour les brevets et marques de fabrique, tant en France qu'à l'étranger.
Syndicats d'ouvriers^ — D'après leurs statuts, ils poursuivent les buts les plus utiles : offrir aux conseils de prud'hommes des arbitres rapporteurs, organiser l'enseignement professionnel au moyen de cours du soir, procurer le placement de leurs membres, ériger des caisses de secours et de retraites, veiller à la bonne exécution des contrats d'apprentissage, provoquer la formation de sociétés coopératives de diverses formes, surtout de production, enfin défendre les intérêts de la profession, spécialement en ce qui concerne le taux des salaires et les conditions de travail. En réalité, le seul but ordinairement poursuivi est d'obtenir un salaire élevé et d'avantageuses conditions de travail. Malheureusement les syndicats ouvriers ont été assez généralement des associations de combat contre les patrons, les instruments des meneurs du socialisme cosmopolite et les tremplins des politiciens de bas étage.
Bourses du travail. — L'idée des bourses du travail est due à M. de Molinari. L'économiste libéral croit pouvoir assiofner l'insuffisance de la liiîerté du travail comme cause
détenteurs de marchandises, iSgS; — Brouilhet, Essai sur les ententes industrielles et commerciales ; — Fr. Lal'B . De l'accaparement, 1900 ; — Villaik, le Fer, la Houille et la Métallurgie, 1901 ; — Dolléans, De l'accaparement, igoi; — Paul Pic, Syndicats ou coalitions de producteurs et la loi pénale (Revue politique et parlementaire, 10 novembre 1902) ; — Gl">'zel, Ucber Kartelle. Leipsig, 1902. — Année êociale internationale, 1913-I4, pp. S44 à 953.
j. Dépasse, Transformations sociales.
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principale de la crise ouvrière. Le travail humain sera traité comme une marchandise livrée à la concurrence et à la loi de Toffre et de la demande. A cet effet, on créera les bourses où les offres et les demandes d'emploi seront inscrites, comparées et débattues On pourra aussi former de grandes entreprises qui se chargeront de transporter la main-d'œuvre au plus juste prix, sur tous les points du monde où elle sera demandée. Ce seraient des banques de travail analogues aux banques de capital.
En réalité, les bourses du travail qui ont été établies en France sont le siège social des syndicats socialistes et révolutionnaires ; elles présentent ce vice singulier que dans ces prétendues bourses on n'admet que des ouvriers, c'està-dire des vendeurs de travail, les acheteurs en sont écartés. Au i"" janvier igiS, io5 de ces bourses sur i4i étaient subventionnées par les municipalités ou les départements; elles centralisaient 2.332 syndicats. Pour remplir un i-ole social bienfaisant, les bourses du travail devraient être de simples bureaux de placement. C'est dans cette pensée éminemment sociale que se sont formées plusieurs bourses du travail indépendantes, c'est-à-dire dégagées de tout lien avec le socialisme et la politique. Elles se sont développées principalement dans la région de l'Ouest, à Tours, Angers, Nantes, Rennes.
Syndicats agricoles '. — L'agriculteur a trois besoins : i" il a besoin de produire le plus possible et le mieux possible et de bien vendre ses produits ; 2" il a besoin de payer bon marché les objets nécessaires à son industrie d'une part, et d'autre part à sa consommation et à celle de sa famille ; 3° il a besoin de crédit pour travailler dans de bonnes conditions et d'une manière fructueuse.
L'association peut satisfaire à ces trois besoins. L'association syndicale doit donner à l'agriculteur, par le syndicat agricole, l'instrument de production ; par la société coopérative, l'instrument de consommation ; par la société de mutualité, l'instrument de crédit.
I. V. Comte DE RocQUiGNY, les Syndicats agricoles et le Socialisme agraire; — L. Durand, le Crédit agricole ; — Discours de M. Milcent, Ass. cath., t. XXXIII, 189a, p. 590. — Marquis de Marcillac, les Syndicats agricoles. Paris, Gabalda, igi3.
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D'ailleurs l'association agricole, en théorie comme en pratique, se montre très dissemblable de l'association industrielle.
« Aborder l'étude du syndicalisme agricole après celle du syndidalisme ouvrier, c'est franchir la distance qui sépare deux mondes ! Entre ces deux institutions qui portent un nom générique commun, tout diffère : les éléments composants, les buts, l'esprit, les méthodes '.
En France particulièrement, le syndicat agricole, issu lui aussi de la loi de 1884, (où dans la première rédaction on l'avait oublié), réunit des propriétaires et des exploitants de catégories très diverses.
« I^es syndicats agricoles différeront donc des syndicats ouvriers par la situation sociale de leurs membres, par leur esprit nettement conservateur de l'ordre public, par leurs méthodes enfin : Tappel à l'Etat sera, de leur part, exceptionnel ; ils n'engageront pas non plus facilement d'actions collectives, mais de leur groupe se détacheront des hommes avisés, à l'esprit novateur, qui sauront prendre des initiatives, créer des institutions nouvelles d'assurances, de crédit mutuel, des coopératives de production ou de vente, etc. »^.
Nombre de syndicats locaux, eux-mêmes réunis en unions régionales, se sontgroupés, en France, dans l'Union centrale des Syndicats des agricullteurs de France ^ fondée ellemême en 1886, par la Société des aii,ricultears de F/ance qni en reste indépendante, tout en la patronant. C'est une immense association, « un vrai ministère libre du travail agricole » qui comprend tous les services intéressant la terre.
A côté d'elle citons la Fédération nationale de la mutualité et de la coopération, fondée en 1910 sous la présidence de M. Viger et dont une section groupe des syndicats agricoles.
Enfin nous avons déjà dit les efforts de la C. G. T. pour fonder, aux champs, des syndicats animés de son esprit et nous avons signalé les résultats obtenus par cette propagande.
I . Martin Sà.int-Léon, Syndicalisme ouvriei et syndicalisme agricole. Paris, Payol, 1919.
a. Ibid.
3. Y. Adrien Toussaint, L'Union centrale des Syndicats agricoles. Paris, V&joU
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Gomme tableau d'ensemble de l'association agrirole, il faut se rapporter aux statistiques d'avant-guerre, en tenant compte des bouleversements apportés dans ces associations pacifiques par les événements tragiques '.
De même que le syndicalisme agricole a su profiter le premier de la loi de 1884, i^ semble qu'il ait des chances d'arriver le premier à une organisation régionale du métier. Une loi du 10 octobre 1919, trop hâtivement votée d'ailleurs, instituait déjà des Chambres d'agriculture dont le principe rappellerait celui des Conseils mixtes régionaux entrevus dans l'avenir industriel. Cette loi n'a pas reçu d'applications et il est trop tôt pour en parler, devant les retouches qu'elle nécessitera sans aucun doute. 11 reste que l'idée est sortie du domaine théorique et, même si le premier pas tenté sur le domaine pratique n'a pas toute la fermeté désirable, il n'est pas moins intéressant de le signaler comme le début d'une marche en direction heureuse ^
Syndicats de fonctionnaires. — Après bien des discussions qui, du Sénat à la Chambre, accordaient, refusaient, nuançaient le droit syndical des fonctionnaires, le nouveau texte n'a pas admis ce droit. La colère est grande chez certains membres des services publics, d'autant qu'une longue tolérance avait permis la formation de nombreux syndicats de fonctionnaires dont bon nombre adhéraient même à la G. G. T. Pour sauvegarder les droits contre l'arbitraire, le gouvernement promet à ses employés un statut légal qui déjà s'est fait beaucoup attendre et qui ne désarmera pas toutes les hostilités.
En fait, — et bien que le droit de grève ne suive pas nécessairement le droit syndical dont les fonctionnaires pourraient être pourvus, tout en restant privés du premier, — il
I. L'Union centrale des Syndicats des agricuUcurs de France , comptait en 1912, près de a.ioo syndicats et plus de 700.000 membres. La statistique générale de l'association agricole donnait, d'après le Bulletin de l'office du travail, au i «'janvier 1912, 14 unions de syndicats réunissant 5.669 syndicats et 1.068.786 membres, (Année socia/e internationale, 191Î-1914. p. 689).
a. Il faut signaler ici la fondation, en avril 1919, de la Confédération -générale agricole qui comprend deux sections : a) l'Union nationale des paysans de France, groupant les agriculteurs isolés ; b) la Fédération des groupements qui fait appel aux syndicats, Sociétés d'agriculture, Mutualités et Coopératives agricoles.
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semble que les employés engagés volontairement dans un service public, jouissant de certaines garanties et certaines prérogatives, se soient mis, de leur plein gré, dans une situation qui comporte des charges et des restrictions. Pourvu que les intérêts individuels soient d'ailleurs préservés d'autre manière, il paraît que l'une de ces restrictions ou Tun de ces sacrifices soit l'abandon de ce droit syndical exposé à se dresser bien vite ou trop vite en face de l'intérêt général.
Trade Unions ». — Les syndicats ouvriers anglais sont connus sous le nom national d'unions de métiers, Trade Unions. Fondés à la fin du xviii® siècle, ils ont d'abord été secrets à cause de la législation qui les prohibait. En même temps, ils recouraient à la violence et employaient contre les adversaires et les dissidents les engins explosifs etl'assas- ■iinat. Une loi de 1824 ayant reconnu leur existence légale, les crimes cessèrent. Les Trade Unions ont pour but soit l'établissement de caisses de secours mutuels pour les associés, soit la défense des intérêts de la classe ouvrière, le plus souvent ces deux buts à la fois. A cet effet, les membres s'engagent à obéir à la direction d'un comité élec tif età payer une cotisation annuelle^.
En réalité, le but principal de la Trade Union était d'amasser un fonds de réserve qui grossit rapidement dans les a;iiiées prospères et qui était destiné à soutenir les membres (!(.• la société lorsqu'ils chômaient soit faute d'ouvrage, soit par suite d'une grève. L'existence d'une telle organisation lionne aux masses ouvrières une force considérable. iVssuré !i! lendemain, l'ouvrier n'est plus obligé de rechercher à tout prix un travail nécessaire à son existence, il n'a plus à
i. Gonf. Comte de Paris, les Associations ouvrières en Angleterre [trade unions)'. Situation des ouvriers en Angleterre (chapitre sur les Unions) • — Stirlinc, l'Unio' nisme des ouvriers en Angleterre ; — Howell, le Passé et C Avenir des Tradé Unions; — Baknreither, English Associations of Working Men ; — Revue d'écon. fjol. ; — L. Bkentano, t. IV, p. 404 ; t. V, p. 481 ; — Gide, t. IV, p. 25i.
Les paragraphes sur les Trade Unions et les Chevaliers du Travail ont éii maintenus dans cette sixième édition à raison de leur caractère historique. Aujourd'hui, les syndicats de l'Angleterre et des Etals-Unis ont évolué, comme nous 1« dirons brièvement, loin de leur forme primitive.
a. Gonf. Béchavx, ies Revendications ouvrières en France, p. 202. seq. ; — Paul DE RousiEns, la (^utstion ouvrière en Angleterre.
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craindre la concurrence que se font entre eux, dans les périodes de crise, les travailleurs sans ouvrage, et il peut refuser de continuer son concours quand son travail ne lui semble pas suffisamment rémunéré. Le jeu des lois économiques n'est pas entravé, mais il est régularisé et égalisé, le travail associé se trouvant, au point de vue de Toffre et de la demande, placé sur le même pied que les sociétés industrielles constituées par des capitaux associés.
Les Unions poursuivaient Tamélioration du sort des travailleurs par l'augmentation des salaires et la réduction des heures de travail ^
Après avoir enrôlé la partie la plus intelligente, la plus sage et la mieux rétribuée des ouvriers anglais, les Unions se sont transformées pour atteindre à leur tour les derniers rangs de la hiérarchie du travail, les ouvriers ruraux, les manœuvres, tous les hommes sans profession qui forment l'armée du prolétariat ; telle est l'origine des New Trade Unions ^ Le New Trade Unionism est moins un changement dans la constitution des associations ouvrières qu'une divergence de vue entre les chefs chargés de la direction générale. Les nouveaux chefs font appel à l'Etat pour obtenir de son concours obligatoire les institutions de prévoj^ance qu'ils envient aux vieilles Unions et faire trancher par voie d'autorité les difticultés que les autres ont surmontées à force d'énergie et de longue persévérance '. A l'un de leurs Congrès généraux, les New Trade Unionists ont fait voter à une assez forte majorité le principe fondamental du collectivisme.
Aujourd'hui et sous l'influence de ces idées socialistes développées encore par la crise des hostilités et de l'aprèsguerre, le mouvement ouvrier anglais a pris une orientation qui l'éloigné des perspectives du Trade Unionism d'il y a cinquante ans *. Contrairement à ce qui se passe en d'autres pays, le mouvement syndicaliste s'est rapproché là bas du parti politique pour former le Labour Parly. Cette ligue
f . P. DB RousiERS, le Trade unionism en Angleterre.
«. V. Decrais, Un Parlement ouvrier {Réf. des Deux Mondes, i3 nov. 1890).
V. Le Cour Grandmaison, loc. cit., p. t
4. E. LA.SK1NE. Le Socialisme suivant les peuples. Paris, Flammarion, igao.
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comprend les Trade Unions, des unions travaillistes locales, V Inûi'pendent Labour Parti/y la Fabian Society. Ces deux derniers groupements surtout ont des programmes et des visées socialistes et, dans toute la Fédération, des tendances extrémistes se dessinent, dont quelques-unes rejoignent même le bolchevisme. Pourtant si certaines revendications du socialisme anglais, comme la nationalisation des mines, des transports..., ressemblent à celles du socialisme sur le continent, il ne faudrait pas en conclure que Tunité existe des deux côtés du détroit. Le marxisme est trop abstrait pour être apprécié des esprits positifs d'outre-Manche, la lutte des classes n'est pas là-bas érigée en dogme et l'anlicléricalisme n'y sévit pas dans les masses ouvrières. Mais les idées socialistes sont plutôt à l'état diffus, se traduisant par des réclamations d'ordre immédiatement pratique.
Les Chevaliers du travail ^ — En Amérique l'ordre des Chevaliers du tr.avail (TAe noble order of the Knights of labor) a eu longtemps une place et un rôle importants dans le monde du travail. Ses membres étaient unis par les liens d'une hiérarchie fortement organisée. A sa léte était un comité général exécutil de onze membres, présidé par un grand-maître ouvrier. Au-dessous, s'échelonnaientles assemblées d'État, les assemblées de district et les assemblées locales. Chaque année, se réunissait une convention générale, qui, seule, pouvait modifier la charte de l'ordre et élire aux hautes fonctions ^.
Le but de l'association était d'organiser les masses ouvrières, d'en faire une armée disciplinée, capable de tenir en échec les industriels et les financiers coalisés, et surtout les
I. Conf. R. Ely, The Labor Movement in America, p. 75, 88, 282, etc.; — E. Brelay, les Chevaliers du travail; — Divers articles dans \'A$s. catli., t. XXII, p. 7o3 (Laya) ; t. XXIIl, p. 583 (Cardinal Manning) ; t. XXIV, p. 295 (B. L. M...); — JoL'SSELiN, Rev. soc, janv. . mai 1893 ; — de Molinari, art. cité dans l'Univers, 12 avril 1887; — A. voN Sïl'D?(ITZ, Nordamerikaaische Arbeiterverhàllnisse ; — i Sartouius von Waltershausen, Die Nordamerihanischen Gewerkschaften unier dent Eiii/luss der fortschreitenden Produhlionslechiiik : Der moderne Sozialisnius in den Vertiitii(len Staalen von Amerika; Garrol-Wright, Uistorical Sketch of the Knights of Labor, Quaterly Journal of Economies, janv. 1887 > — ^^ Vogué, Affaires de Home, Rev. des Deux Mondes, t. LXXXl, 1S87, P- 842.
a. Conf. Elt. op. cit., p. 5t. \
monopolistes obstinés ^ Se& revendications, les unes 16^1 tirat'S, les autres à tout le moins hardies, ont été formulées par l'assemblée de 1878 en quinze articles, portées à vin^tdeux par les assemblées suivantes *.
L'Ordre ne date que de 1869. Son fondateur et premier grand-maitre, Uriah Stephens, était franc-maçon ; aussi établit-il avec l'obligation du secret, le serment sur la Bible et diverses pratiques empruntées à la franc- maçonnerie. Mais, en 1878, une transformation s'opéra par l'élection du grandmaître Térence Powderly, simple ouvrier mécanicien, mais doué d'une intelligence peu commune et d'une grande énergie de volonté. Powderly était un catholique pratiquant : sous son impulsion, l'assemblée décida que le secret ne liait pas les catholiques vis-à-vis de leurs confesseurs, et elle modifia les cérémonies de l'initiation qui rappelaient trop celles du rituel maçonnique.
Enfin, le Congrès de 1881 décréta qu'on rendrait j)ublics le nom et le but de l'Ordre ; jusque-là on ne l'avait désigné que par cinq étoiles, et l'emblème mystérieux avait éveillé bien des défiances et des soupçons.
Cependant l'association garda encore, en plus d'un endroit, surtout au Canada, ses tendances et ses allures maçonniques. C'est ce qui explique les condamnations réitérées dont l'autorité ecclésiastique frappa, dans ce pays, les Chevaliers du travail et la décision du Saint-Office de septembre 1884, assimilant l'association aux sociétés secrètes. Cette condamnation, qui ne concernait que le Canada, eut cependant son contre-coup aux Etats-Unis : en octobre i88(i, les archevêques américains, après avoir délibéré sur cette question, jugèrent, à la grande majorité de 10 voix sur 12, la condamnation inopportune. Le cardinal Gibbons, dans un éloquent mémoire^ adressé au Préfet de la Propagande, le cardinal Simeoni, se fit le défenseur des Chevaliers du travail et alla lui-même plaider leur cause à Rome. Le Saint-
I. L'expression est du cardinal Gibbons
a. V. les aa articles cités dans la Rev. soc, mai 1898 ; ^ dans Elt, op. eit., p. 86; — en partie dans 1'.^^*. cath., t. XXIV, p. 293.
3. On trouve le docucnent avec une lettre du cardinal .Manmxg dans VAss. cath.^ . XXIll, p. 489.
Pcj'c leva alors, à titre provisoire et à certaines conditions '■, la défense faite aux catholiques canadiens ; mais le jugement définitif était remis à plus tard. Il fut rendu par la Propagande, le 23 août 1888, et peut se résumer en cette formule : « On peut tolérer pour le moment cette association ; mais il faut corriger dans les statuts certaines expressions qui sentent le socialisme ^ »
Les Chevaliers du travail étaient-ils donc socialistes ? — Oui, répondait Brelay avec l'école libérale ; assurément, ils sont des nôtres, disaient les rédacteurs de la Revue socialiste '. Il faut le reconnaître, les 22 articles renferment plus d'un principe dangereux; et tels articles du Journal of the K/iigJtis of lahor avaient une forte saveur de communisme.
D'autre part, les déclarations officielles de lOrdre (assemblées de 1880, 1886, 1887, 1888, art. 7 des statutt^, etc.), les circulaires de Powderly, par exemple celle du 26 mars 1886. réagissent fortement dans le sens de la modération. On y voit souvent réprouvé l'abus des grèves et recommandées les solutions pnr l'arbitrage. Si Powderly n'a pas toujours été obéi, son influence du moins fut profonde et salutaire, et, dans plus d'une circonstance, il a montré un grand amour du bien, servi par une prodigieuse habileté.
De tout cela ressort la sagesse de la décision du Saint- Siège : l'Ordre ne devait pas être condamné, car il n'était plus une société secrète. D'autre part, il ne pouvait recevoir une approbation définitive : il était loin, en effet, d'être irréprochable et de présenter de solides garanties. Ce danger s'est accentué quand, en i8g4, Sovereign a remplacé Powderly dans le gouvernement suprême de la puissante association ; le nouveau grand-maître, en effet, professait des doctrines franchement collectivistes *.
Dès 1881, M. Samuel Gompers, juif venu de Londres, et qui faisait partie des Knights of Labor, dans la corporation des cigariers, se sépara de la puissante association pour en fonder une autre, plus ouverte, qui était destinée à un succès
t. Ces conditions sont énumérées dans la circulaire du cardinal Tascheheao 43 avril 1887). Gonf. TUnivers du 28 avril 1887. a. V.le décret dans YAss. caih., t. XXVI, p. 719.
î. V. Brblat, op. cit., p. i6-al ; p. 32-87 (extraits du Journal de TOrdre). 4. V. Rei-ue iocialiste, août 1894, p. BgS, note.
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prodigieux et même à supplanter son aînée. h'American fédération of Labor compte aujourd'hui, (1920) environ 5 millions de membres : elle ne fait point profession de doctrines socialistes, mais se place sur le terrain nettement syndicaliste '. Elle pense que, « dans chaque pays, l'action ouvrière doit être adaptée aux conditions économiques, à la constitution politique, à l'esprit particulier de la race ^ ». Il existe d'ailleurs, aux Etats-Unis, des sociétés d'inspiration collectiviste dont l'une, V liidustrial Workers of the World, comprend à peu près 5o.ooo membres, de tendance bolcheviste, qui ont voté leur adhésion à la troisième internationale de Moscou.
Tel est le mécanisme des principales associations ouvrières. Il reste à parler d'une forme d'association plus parfaite, mieux constituée pour être un instrument de paix sociale, hautement approuvée par le pape Léon XIII, vers laquelle tendent les efforts des catholiques, je veux dire la corporation adaptée aux conditions des temps modernes, la nouvelle corporation.
Article 5. — Les nouvelles corporations.
La corporation, dont il est question en ce moment, peut se définir : « l'ensemble organisé des personnes exerçant le même métier ou la même profession ». Le lien, qui unit les associés, est avant tout professionnel. Ainsi, organisation professionnelle et rapports permanents, voilà les traits caractéristiques de la corporation, mais il est clair que les détails varieront d'après les éléments qui les composent.
Dans ce sens, la corporation est un corps professionnel autonome et fait partie intégrante des classes sociales composant l'organisation de la société civile, suivant les principes que nous avons exposés au chapitre iv ^. Ces corps professionnels autonomes ont pour fonction de protéger les
I . Y. GoMPEES, Le Correspondant, aS février 1919. -i. E. Lajkine, Le Socialisme suivant les peuples.
3. Ci-dessus, p. 107. — Sur cette question de principes nous sommes d'accord 8v«c M. DE LA ToriE-DU-PiN et LoRiN. V. Ass. cath., t. XXXII, p. 5o4, et t. XXXIV,
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droits et les intérêts des membres de la profession et de la représenter auprès des pouvoirs publics. Ils peuvent prendre différentes formes, telles que : Chambres de travail, Conseils de métiers. Conseils d'usine, Corporations libre» et légales. Corporations obligatoires et do droit public.
Corporation mixte ou syndicats parf.lléles '■. — La corporation unissant les patrons et les ouvixfi s dans une même association est, en théorie, la forme la plus propre à ramener et à maintenir la paix des classes. Les intérêts professionnels étant, en bien des points, communs aux patrons et aux ouvriers, ne sauraient être mieux débattus et sauvegardés que par l'union des deux agents de la production : le patron et les ouvriers.
La corporation mixte a été réalisée par les corporations chrétiennes des patrons du Nord ^
Le terrain, sur lequel se fera la rencontre des patrons et des ouvriers, ne sera pas celui des intérêts purement matériels, mais ce sera le terrain moral et religieux, « c'est-à dire que, dans le plan définitif, l'association morale et religieuse précède l'association économique et la corporation nait de la confrérie '. »
De là les traits suivants : i° les membres de ces associations sont des ouvriers chrétiens, appartenant aux usines de patrons chrétiens ; 2° le but de ces corporations est principalement la paix sociale des ateliers, le bien moral et religieux des ouvriers engagés au service des patrons chrétiens ; elles ne s'occupent directement ni de réformer l'ordre économique actuel, ni de ramener la justice sociale dans la classe ouvrière ; 3° les moyens employés par elles pour améliorer la situation matérielle des ouvriers sont la pratique des devoirs du patronage et de la charité chrétienne.
Les efforts, les merveilles de charité, le dévouement infatigable des patrons du Nord sont dignes de tout éloge. Mais, il faut l'avouer, il y a un bien petit nombre de patrons chré-
Ibid., p. i
Antoine. 3q
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tiens et un nombre infiniment petit de patrons dont le christianisme est assez éclairé, assez désintéressé, assez actif pour fonder une corporation chrétienne. Ce fait a été constaté à plusieurs reprises aux congrès catholiques de Liège, Lille, Reims, Mouveaux ; on a dit à ce dernier congrès : « il est certain qu'aujourd'hui même le plus grand nombre, le très grand nombre des patrons ne s'occupent pas encore de la situation pénible de la classe ouvrière, et que le petit nombre de ceux qui s'en occupent reconnaissent eux-mêmes qu'ils ne font pas assez ni assez bien en faveur de l'ouvrier ^ » Helas ! combien de patrons chrétiens, en France, comprennent leurs devoirs tels que les expose M. Léon Harmel dans son livre : Catéchisme du patron ? Il faut encore tenir compte d'un autre fait : l'existence d'un mouvement démocratique universel, affirmé par le pape Léon XIU " ; l'assurance plus grande que les ouvriers ont conçue d'eux-mêmes^, et leur union plus compacte les portent à s'associer «ntre eux. De plus, comme le remarque M^' Doutreloux, « en présence de l'irritation qui règne dans la classe ouvrière et de ses aspirations à améliorer son existence matérielle, nombre de patrons craignent de voir ces aspirations dégénérer en esprit de révolte et en prétentions exagérées ; de leur côté, les ouvriers craignent de rencontrer chez leurs maîtres des dispositions peu favorables à leurs espérances... Peut-on croire, dès lors, que les patrons prendront l'initiative d'associations où leurs intérêts se débattront entre deux parties, les maîtres d'une part et les ouvriers de l'autre ? Pourrait-on amener les ouvriers à entrer dans ces associations où ils craindraient, même à tort, soit la partialité, soit la prédominance, soit le mécontentement de ceux dont dépend leur pain quotidien?*» C'est pourquoi il paraît bien que, dans la plupart des cas, il faut en venir aux syndicats parallèles.
Pour éviter une équivoque dangereuse, remarquez que cette organisation ouvrière n'est pas composée de syndicats séparés. Il n'y a pour fonder des syndicats séparés que les
Lettre pastorale, p. la
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socialistes et les tenants du vieux libéralisme. Ceux-ci ne veulent que des syndicats de patrons et refusent à l'ouvrier le droit de s'associer ; ceux-là ne veulent que des syndicats d'ouvriers dont l'unique objectif est la guerre contre les patrons. Parmi les catholiques de France, personne ne veut des syndicats séparés.
Ceux qui propagent les syndicats parallèles adoptent cette formule : Syndicat patronal d'une part^ syndicat ouvrier d'autre part, avec conseil mixte composé de délégués de l'un et de l'autre syndicat. Ces trois organes constituent Le système complet de la corporation. K\n5\ compris, le syndicat ouvrier parallèle préparera la transformation de l'association ouvrière en corporation mixte, dans laquelle se réalisera pleinement l'union du capital et du travail.
Les syndicats spéciaux à chaque catégorie (patrons, ouvriers, employés, techniciens) seront les organismes désignés pour défendre ou promouvoir les intérêts particuliers à leurs membres, intérêts qui, d'une catégorie à l'autre, dans le même métier, pourront être divergents ou même opposés. Le conseil mixte sera l'organisme représentatif des intérêts communs à la profession tout entière, celui où les accords pourront s'établir et les vues d'ensemble prévaloir.
Cette conception rallie tous ceux qui se rangent sous le titre général de catholiques sociaux et nous avons déjà dit que les patrons du Nord, dont l'initiative généreuse rencoatrriit pourtant, sur un terrain spécialement chrétien, des conditions avantageuses, abandonnent le syndicat mixte et adoptent le principe des syndicats parallèles avec conseil mixte ^
En général, la corporation mixte est plus facile à établir dans la petite industrie ; elle offre souvent des difficultés insurmontables dans la grande industrie et surtout dans le régime de l'anonymat ^.
Corporation libre ou obligatoire. - La corporation libre collective et professionnelle, est l'association libre des
/ \ ^'/'^r '"'^''"^^,f^^"^«^''>« syndicale par questions et réponses; -Q j„,« le Syndicalisme; — Mgr Germain. La paix sociale par l'organisation rhrjr ^' <ra^a«7 (Action populaire, 1919). ^ ^""''^'^i^on chrétienne du
3. V. Béchaux, les Revendications ouvrières en France, p. aao, seq
membres de la même profession, en vue des intérêts communs de cette profession. La corporation est libre ou ouverte lorsque l'admission dans la corporation n'est pas une condition nécessaire pour l'exercice de cette profession .• telle est, par exemple, l'Association des Gens de lettres à Paris; — elle est obligatoire ou fermée, lorsque la loi impose à toute personne, qui veut exercer une profession, l'obligation de faire partie de la corporation et d'en observer les règlements : tel est l'ordre des avocats.
Le but général des corporations libres est de former un lien moral et d'intérêt commun entre patrons et ouvriers d'un même métier, d'être entre eux un instrument de rapprochement et d'entente et, au besoin, d'apaisement. Leur organisation doit être assez large pour admettre à y participer tous ceux qui y trouveront quelque profit, et pour permettre à chacun d'en tirer la plus grande somme possible d'avantages.
Quel est le but de ce régime corporatif? M. de Mun l'indique fort bien ces termes : « L'organisation professionnelle, pour laquelle nous demandons la liberté la plus large, donnera le moyen d'assurer la représentation publique du tî-avail dans les corps élus de la nation ; de déterminer, dans <haque profession industrielle ou agricole, le taux du juste salaire; de garantir les indemnités aux victimes d'accidents, de maladies ou de chômages ; de créer une caisse de retraites pour la veillesse ; de prévenir les conflits par l'établissement de conseils permanents d'arbitrage ; d'organiser corporativement l'assistance contre la misère ; enfin de constituer entre les mains des travailleurs une certaine propriété collective à côté de la propriété individuelle, et sans lui porter atteinte ^ »
Enfin la corporation libre sera protégée et aidée par l'État, suivant les exigences du bien commun de la société, conformément aux principes posés dans l'article i" de ce chapitre. Tel est le régime de la corporation légale, c'està-dire un mode d'organisation sociale dans lequel les corporations sont dotées de la reconnaissance légale et de privilèges propres à faire de chacune d'elles un organe stable de la société civile.
i. D/*f:oMr« de Saint-Etienne, 1 8 décembre iftpa.
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D'autres préconisent la corporation obligatoire; ils oemandent cette institution pour deux motifs, et l'intérêt de la production et l'intérêt du producteur.
1" L'intérêt de la production : il appartiendra à la corporation de réglementer la quantité et la qualité des produits ; au régime de la libre concurrence, qui aboutit à l'avilissement du produit et à l'écrasement des faibles, elle substituera un régime économique fondé sur le respect des conventions obligatoires, tout en conservant la concurrence entre les corporations ;
2° L'intérêt des producteurs : le syndicat obligatoire aura pour mission de réglementer le taux du salaire en calculant sa valeur réelle d'après le prix de la vie en telle région déterminée \
Si la corporation n'est pas obligatoire, disent encore les défenseurs de la contrainte corporative, elle perdra tous les avantages économiques que devrait lui procurer son établissement ; ses règlements deviendront lettre morte, elle sera victime d'une concurrence impitoyable et n'aura aucune influence sur l'industrie et le régime du travail ^
Assurément, le moyen le plus efficace de donner le coup de grâce à la libre concurrence, c'est l'établissement des corporations obligatoires, armées du pouvoir de fixer les prix et de régler la production. Mais, dans le régime industriel actuellement en vigueur, est-il prudent d'introduire une réglementation aussi radicale ?
Nous avouons sans détour notre incompétence dans la solution de cette question toute pratique, pour ce qui concerne les autres pays. Mais, pour la France, nous estimons que de graves inconvénients s'opposent à l'établissement des corporations obligatoires.
I* La corporation, décrétée d'institution publique, sera très exposée à tomber sous la dépendance immédiate de l'État, centralisant toute l'activité industrielle. Appelée à être un organe de la vie politique, elle risquera de devenir un des rouages de l'engrenage bureaucratique ;
1" Sous le nom de privilège, la corporation, en réalité,
I. V. BécHAXJX, Revendications oufrières, p. 128. 9. V. Réforme sociale, i" janvier 1894, p. 92.
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jouira d'un véritable monopole. Mais alors nous retrouvons les deux grands dangers des corporations anciennes : le monopole et la réglementation directe de l'Etat. Entre les anciennes corporations et les nouvelles, on n'établit que des nuances, bien loin d'adapter ces institutions aux exigences des temps nouveaux. Encore dans les anciennes corporations, les cadres étaient au moins foncièrement catholiques, l'autorité était respectée el obéie, la famille saine et féconde, le pouvoir et la législation s'inspiraient des principes de la religion et de la morale. Et maintenant, en France, que reste-t-il de tous les éléments de vitalité sociale ? la corporation obliq-atoire, ce serait actuellement une immense Bourse du Travail organisée sur le modèle de celle de Paris,
Nous n'irons pas, toutefois, jusqu'à imiter ceux qui attaquent la corporation obligatoire en disant que, par son essence même, la corporation doit être spontanée et libre. Il y a là, si nous ne nous trompons, une exagération manifeste. L'inscription maritime, le syndicat des agents de change, l'ordre des avocats, sont des corporations fermées parfaitement légitimes. Dans certaines circonstances données, l'Étataurait le droit d'imposer la corporation soit pour un métier particulier, soit pour un ensemble de professions : r° dans les cas oii la corporation obligatoire serait nécessaire au bien commun de la société ; 2" dans le cas où l'établissement de corporations obligatoires serait demandé par le plus grand nombre des intéressés déjà constitués en corporations libres.
En faveur des corporations obligatoires, — réglementant directement et souverainement la profession, — on fait appel au droit naturel. Cet appel ne nous paraît pas fondé. Voici pourquoi :
1° Les membres d'une même profession ont le droit primordial de s'associer au mieux de leurs intérêts ; l'Etat a l'obligation de reconnaître et de protéger ce droit. Mais, en cela, rien n'indique l'obligation de constituer des corporations fermées.
2° L'union du travail et du capital dans une société égale (c'est-à-dire à droits égaux), n'est pas une exigence du droit naturel. Nous avons plusieurs fois refuté cette erreur ; en réalité, le capital et le travail peuvent s'unir soit sous le
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régime de l'égalité, soit sous celui de la subordination dans le salariat.
3° Ces trois sociétés, la famille, la corporation, l'Etat, relèvent du droit naturel, mais d'une manière très différente : la famille et l'Etat sont exigés, la corporation est permise par le droit naturel. La constitution de la famille est soustraite à la libre volonté des contractants ; la forme de la société civile dépend en partie de cette volonté, celle de la corporation appartient tout entière aux associés.
Mais, direz-vous, le pouvoir suprême ne peut-il pas, en cas de nécessité, intervenir dans l'organisation des classes ? Assurément, et voilà pourquoi nous ne refusons pas à l'autorité civile le pouvo r de prescrire le groupement corporatif des métiers dans rhy[)otlièse d'une nécessité sociale, mais nous disons simplement que, en soi et en dehors de toute situation particulière, l'organisation corporative n'est pas imposée parle droit naturel.
4° La corporation est comprise dans l'ordre économique et social, elle ne relève qu'indirectement de l'ordre politique: la commune, au contraire, est directement subordonnée à l'Etat. Qu'il puisse exister une contitution civile et politique, fondée immédiatement sur les groupements corporatifs, c'est une vérité incontestable ; mais cette forme n'est pas nécessaire : le principal rôle des associations professionnelles, celui qu'il convient de revendiquer avant tout, c'est le rôle économique et social. Quant au rôle politique, sans en diminuer l'importance, disons qu'il devrait au moins, dans les circonstances présentes, passer en second lieu.
5° Le travail appartient directement à l'ordre des intérêts privés, indirectement à l'ordre du bien public. Par conséquent le droit de travailler, la possession du métier ne découlent pas de l'Etat : donc l'organisation du travail, la formation des associations professionnelles, le référendum ouvrier n'entrent pas dans les attributions directes de l'Etat.
Concluons avec M. de Mun. « L'obligation, séduisante par la simplicité et la promptitude de l'exécution, risquerait, sans doute, de dénaturer la corporation, de lui donner un caractère administratif et de la tourner en instrument d'Etat. Au point de vue catholique, dans les conditions actuelles de l'éducation populaire, elle aurait, en outre, de graves
47'i l'ordre ECONOMIQUE
inconvénients. La solution qui, jusqu'ici, paraît la plus satisfaisante, est celle qui demanderait à la loi de reconnaître certains privilèges, comme la personnalité morale, aux associations corporatives constituées suivant des principes définis, afin de leur donner ainsi la force dont elles ont besoin pour vivre et se développer *. »
Le syndicat et l'organisation professionnelle. — A moins de tout abandonner à l'arbitraire de législateurs trop souvent incompétents, l'organisation du travail doit avoir pour base le syndicat; non pas le syndicat faible et embryonnaire, tel qu'il existe actuellement, mais le syndicat prévoyant et riche, muni de tous ses organes et jouissant de tous ses droits. Voici en quelques traits l'organisation professionnelle de l'avenir :
Les membres de chaque profession, dans une circonscription à déterminer, constitueraient, par leur inscription sur un registre spécial, le corps professionnel.
Dans chaque corps professionnel se formeraient librement des syndicats correspondantauxdiverses catégories(patrons, techniciens, employés, ouvriers). Et les délégués des syndicats composeraient, par régions, le Conseil du métier chargé d'appliquer les diverses lois relatives au travail, fixant les coutumes de la profession, réglant les différends...
Les ordonnances de ces Conseils seraient soumises, tant que la grande majorité des professionnels ne serait pas entrée dans les organisations syndicales, à un référendum du Corps professionnel entier de la région. Ensuite, elles pourraient être homologuées par les pouvoirs publics.
Ainsi les membres des professions resteraient libres de s'associer ou de rester dans leur isolement, libres encore de choisir tel ou tel syndicat comme correspondant davantage à leurs préférences. Mais laprofession elle-même aurait une organisation permanente. Ce serait, suivant la formule consacrée : U association libre dans la profession organisée '\
I. Quelques mots d'explication, p
1. V. Martin Saint-Léon, L'organisation professionnelle et les catholiques sociaux. Semaine sociale de Metz, 1919; — G. Valois, L'Economie noui/elte. Paris, Nouvelle librairie nationale, 1919 ; — La Tour-du-Pin, Vers un ordre social chrétien. Nou- ▼elle librairie nationale ; — Duthoit, Vers rorganisation professionnelle. Action Populaire, 1910; — G. Desbuquois, L'action sociale catholique. Etudes, igiS ; — M. Eblé, La Doctrine sociale catholique. Editions de Frères d'arme». Paris, igao.
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Les Conseils des diverses professions dans une même région se réuniraient en outre pour constituer des Chambres régionales du Travail, dont les délégués formeraient enfin le Conseil économique national. Et voilà constituée l'autorité compétente qualifiée pour parler au nom de la profession.
Enfin, que le syndicat ouvrier, riche des cotisations de ses membres, acquière, grâce à la pleine capacité civile, unefortune, puisse librement posséder meubles et immeubles, voilà, en partie du moins, résolues par la création d'une certaine propriété collective, à côté de la propriété privée, les questions délicates du chômage, de l'enseignement professionnel, de l'assistance et de la richesse. Je ne fais qu'esquisser le tableau. L'esquisse n'est-elle pas suffisantepour établir la nécessité de l'organisation syndicale ? Nous^ ne disons pas que le syndicat puisse, à lui seul, résoudre toutes les questions du travail. L'Etat lui aussi aura à intervenir. Mais nous estimons que le syndicat est, pour Tamélioration du sort des travailleurs et pour l'organisation du travail, un instrument nécessaire, et que même les réformes qui réclament l'intervention de l'État postulent l'organisation syndicale. Et Ton voit encore comment, tandis que socialistes et syndicalistes révolutionnaires poursuivent la lutte des classes jusqu'à l'absorption de toutes par une seule, les catholiques sociaux basent leur organisation suv [di profession.
Ainsi les cadres et les rouages seraient mis en place. Et la foi des catholiques, soucieux de ces réformes, s'ajoute d'ailleurs à leur expérience pour leur rappeler que la marche de l'ensemble sera normale, dans la mesure où les forces religieuses actionneront le jeu de la justice et diminueront les frottements '
Contrat collectif. — Le contrat de travail conclu entre un patron et un ouvrier est un contrat individuel, le contrat collectif est conclu au nom de tous les ouvriers d'une usine
I. Les associations professionnelles catholiques de Hollande ont commencé & réaliser une organisation régionale, sur le modèle d'ensemble décrit plus hauU Voir, à ce sujet, Chronique sociale de France, mai iy20.
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ou même au nom de tous les ouvriers d'une industrie *. Sydney et Béatrice Webb nous ont montré Forganisation de rUnion des Boilersmakers and Iron-ShtpbuilcLers ^ permettant la formation de trois contrats collectifs superposés ^. Le premier intervenait entre la direction centrale de TUnion et l'Association nationale des patrons. 11 réglait pour tout le Royaume-Uni certaines questions comme celles de Tapprentissage, du taux moyen des salaires. Un second contrat collectif était conclu entre le comité de district de l'Union et l'Association locale des patrons. Il déterminait, avec plus de détails, les conditions du travail, tout en restant dans le cadre tracé par le premier contrat. Enfin, un troisième contrat collectif se formait entre l'équipe d'ouvriers qui entreprenait un ouvrage déterminé, — la construction d'un navire par exemple, — et le patron. Mais les clauses de ce troisième contrat ne pouvaient pas être en contradiction avec les règles posées dans les deux premiers.
Gomme le remarque excellemment M. R. Jay, il ne faut pas que l'expression contrat collectif de travail nous trompe. Le plus souvent la convention formée entre les patrons et le svndicat ouvrier ne constitue pas un véritable contrat de travail. D'ordinaire, cette entente n'emportera pour aucun ouvrier l'obligation de travailler pour un patron déterminé. Le patron sera obligé seulement, s'il occupe des ouvriers, d'accorder à ces ouvriers certaines conditions de travail. Ce qu'on appelle contrat collectif de travail n'est, en réalité, au une réglementation contractuelle préalahle des conditions du travail.
Le contrat collectif" conclu entre un seul syndicat et un ou plusieurs patrons reste dans les limites du droit prive' e\ ne saurait lier la profession tout entière. La réglementation professionnelle dépasse le simple contrat collectif, et le syndicat isolé. Aussi cette attribution serait confiée, comme nous l'avons vu plus haut, en parlant de l'organisation
I. V. Germain Martin, les Associatlona ouvrières au xvm" siècle, p. 241, 1900;
RAY^•A.UD, le Contrat collectif de travail, 1901 : — Paul BuEP.Ao, le Contrat de
travail, 1902; — Moissenet, FAtule sur les Contrats collectifs de travail, i9o"2: — Raoul Jat, la Protection légale des travailleurs, 1904, p.4'. -~ '* Contrat collectif de travail. Congrès de Chalon, rgol ; — Crétinon, Chronique sociale de France, juin rpiy.
a. hidustrial Democracy, p. 176.
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professionnelle, à un organe supérieur, réunissant d'une façon permanente les deux éléments de la profession. Ce qu'il édiclerait serait vraiment une loi du métier et non pas seulement une loi de l'atelier. Enfin comme cet organe serait un organe public, ses décisions seraient protégées par une sanction pénale et non plus par une action en dommages-intérêts au profit du syndicat. On le voit, le passage du syndicat actuel à l'organisation gén-^rale de la profession, entraîne le passage d'une situation de droit privé à une situation de droit public.
Nous n'en sommes pas là ; une loi récente, celle du 20 mars 1919, a simplement reconnu l'existence du contrat collectif de travail, jusque-là officiellement ignoré encore, et posé quelques règles à son fonctionnement.
Un patron ou un groupe de patrons peut conclure, d'après ce nouveau texte, un accord écrit avec un groupement d'ouvriers. La convention est faite pour une durée déterminée, ou pour un maximum de cinq ans. D'ailleurs, chaque membre du groupe contractant est toujours libre de se retirer, pourvu qu'il notifie sa décision, un mois avant de l'exécuter.
La loi restera probablement inopérante dans la majorité des cas. Si le patron ou le syndicat patronal manque à ses engagements, on aperçoit assez bien quelle sanction pourra l'atteindre. Mais si un ouvrier ou un groupe d'ouvriers refuse d'exécuter des clauses pourtant d'abord consenties, le patron sera sans recours pratique contre les récalcitrants, et même contre leur syndicat qui pourra protester de son innocence et de la désobéissance des coupables à ses injonctions.
Peut-être dans l'état actuel économique, cette loi représente-î-elle la seule réglementation possible, etindique-t-elle la route où s'engageront les contrats dans un avenir plus ou moins lointain.
Les syndicats et raction sociale. — Les catholiques doivent reconnaître la légitimité de l'organisation ouvrière et du contrat collectif avec toutes leurs conséquences. L'idée de l'organisation ouvrière et du contrat collectif n'est en effet à aucun degré une idée socialiste ou révolutionnaire ; elle ne tend nullement à détruire le capital et à supprimer la
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propriété privée ; elle suppose, au contraire, la volonté d'aboutir à un contrat et par conséquent à une entente entre le capital et le travail organisés. Elle n'est, du reste, que la traduction en langage moderne de la magnifique organisation corporative du moyen âge.
Les catholiques ne doivent pas se contenter de reconnaître la légitimité de l'organisation ouvrière, ils doivent en outre entrer résolument dans le mouvement syndical, non pas pour l'enrayer, mais pour le diriger et le maintenir dans les limites de la justice.
i" Ils doivent le faire dans l'intérêt des ouvriers. En effet, actuellement, les ouvriers sont exposés à être victimes des politiciens qui leur imposent des grèves fréquentes et longues, parce qu'ils ont intérêt à entretenir l'agitation. Une organisation ouvrière bien dirigée obtiendrait le plus souvent par des négociations les avantages qu'on cherche fréquemment à arracher par des grèves.
a° Ils le doivent dans l'intérêt des patrons. Actuellement les patrons sont forcés de s'aboucher avec des politiciens dont le but avoué est de détruire le patronat. Ce serait leur intérêt et leur honneur de traiter plutôt avec de véritables organisation ouvrières qui chercheraient une entente loyale entre le capital et le travail.
y Ils le doivent dans Vintérêt de VEglise et de la Société. En effet, ceux qui accaparent actuellement le monopole de la défense des ouvriers et qui conquièrent ainsi la popularité et le pouvoir, sont précisément les pires ennemis de l'Église et de Tordre social. .
4° Ils le doivent enfin dans Vintérêt supérieur de Vâme des ouvriers. En effet, en entrant dans les organisations socialistes, les ouvriers s'enrôlent en même temps dans Tarmée de l'impiété et de l'irréligion. Les catholiques doivent leui offrir des organisations ouvrières sérieuses, vraiment professionnelles, où ils pourront défendre leur droits sans perdre leur foi, sans perdre leur âme. Mais, pour obtenir ce résultat, il ne faut pas que les catholiques se bornent à faire des syndicats purement négatifs, antisocialistes ou antigrévistes. De tels syndicats n'ont à aucun degré la confiance des ouvriers et ils ne peuvent être d'aucun secours dans les conflits du capital et du travail
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En résumé, rassociation ouvrière professionnelle entièrement dévouée aux intérêts de» travailleurs, ayant pour mission de revendiquer les droits du travail ; l'association sous toutes ses formes et par tous les moyens légitimes : tel doit être le champ d'activité des catholiques ayant à cœur la question sociale. Les ouvriers sont trompés par les socialistes et les francs-maçons. Eh bien ! suivant la direction donnée par Léon XIII au peuple italien, « comme il s'agit d'une secte qui a tout envahi, il ne suffit pas de se tenir à son égard sur la défensive ; mais il faut descendre courageusement dans l'arène et l'affronter. Ce que vous ferez, mes chers fils, en opposant presse à presse, école à école, association à association, action à action... Des sociétés de secours mutuels et de crédit sont fondées par elle (la francmaçonnerie) au bénéfice de ses partisans ; et vous, faites-en autant, non seulement pour vos frères, mais pour tous les indigents, montrant que la charité vraie et sincère est fille de Celui qui fait luire le soleil et tomber la pluie sur les justes et les pécheurs ^ ».
Il ne nous reste plus qu'un mot à dire sur la dernière forme d'association : la société coopérative.
Articlb 6. — La coopération.
Sociétés coopératives". — Ce sont des associations de producteurs ou de consommateurs, supprimant un intermédiaire afin de bénéficier de son profit. Des viticulteurs ou des industriels qui cherchent à vendre leurs produits au public sans l'intermédiaire du marchand en détail, ne constituent pas une société coopérative, puisqu'il n'y a ni mise ni rapports sociaux, soit entre les vendeurs, soit entre les consommateurs, La mise et les rapports sociaux sont nécessaires et peuvent revêtir trois formes différentes : la coopération de consommation, la coopération de production et la coopération de crédit.
I. Etudes relig., iSgB, t. I, p
a. Gonf. P. Lerot-Beaulieu, Réf. des Deux Mondes, i" nov. i8g3, p. 78, scq, — GiLMAN. Pro/il Sliarin;;; — H.-W. WoLFF, People's Banks.
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Sociétés coopératives de consommation. — Dans la coopération de consommation, les associés ouvrent un magasin collectif approvisionné de marchandises usuelles et lui réservent tous leurs achats. L'intermédiaire supprimé est un marchand : marchand de vin, de charbon, de nouveautés ; boucher, épicier, etc. La suppression des intermédiaires amène un notable bénéfice ; et, d'autre part, la qualité est mieux surveillée quand on achète en gros et directement au producteur. Enfin de grands avantages moraux résultent du paiement au comptant, de la suppression des fraudes imputées au commerce de détail, de la pratique des affaires par les ouvriers.
Les bénéfices obtenus par les sociétés coopératives de consommation peuvent être considérables. Pour s'en rendre compte, il suffit de se rappeler que, dans une enquête récente, le gouverneur du Crédit foncier a estimé à 4^ p. loo le bénéfice des grands magasins. En Suisse, l'économie nette des sociétés de consommation atteint 12 p. 100. Entre ces deux termes, il reste une marge suffisante pour des gains appréciables.
Les bénéfices ainsi obtenus peuvent être diversement répartis ; par exemple, on diminuera le prix au moment de l'achat, ou bien on donnera un dividende aux associés, ou l'on formera un fonds de réserves. Il peut y avoir aussi division du bénéfice en trois parties.
Les sociétés coopératives de consommation ont été l'objet de nombreuses attaques. Citons une des objections les plus ordinaires : « La coopération tue le petit commerce et, pai conséquent, amène la disparition de la classe moyenne. » Voici notre réponse :
D'abord les petits commerçants ne sont pas toute la class moyenne, ils n'en sont même qu'une minime partie. Qu'on songe que les boulangers, les épiciers, quelquefois aussi les bouchers sont ici principalement en cause. Il reste à considérer tous les autres petits commerçants, tous les hôteliers ou cafetiers, tous les employés, en un mot, toutes les catégories qui vivent de la production non alimentaire et du commerce qui s'y rapporte. II s'ensuit que la plus grande partie des classes moyennes n'est nullement atteinte par les sociétés coopératives de consommation pour la classe ouvrière.
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En ouire, la coopération de consommation fait faire aux ouvriers de sérieuses économies qui leur permettent de montera la condition de petit patron, de s'élever au nivea-j de la classe moyenne et de la reconstituer. Grâce aux soci*ités de ce genre, les dépenses alimentaires des ouvriers peuvent diminuer de i'6 p. loo et, de plus, ceux-ci perçoivent un dividende représentant 5 p. loo du montant d^ leurs achats. D'après une enquête faite à Paris, il y a quelques années, par M. Gabriel Ardant : i) le cordonnier pouvait gagner 3o p. loo en achetant ses matières en gros ; 2) les « marchands des quatre saisons »> et « petits fruitiers » achetaient leurs marchandises aux intermédiaires des Halles 3o p. 100 plus cher qu'aux maisons de commission ; 3) le poisson acheté en gros revenait frais d'octroi et autres payés, à 4 sous le kilo, et il se vendait en moyenne 20 sous pour les qualités ordinaires.
Enfin un principe domine la science sociale, c'est que, en cas de conflits de droits ou d'intérêts, le bien particulier loit céder au bien général. Or il est incontestable que le petit commerce d'alimentation est une faible minorité par rapport à la classe ouvrière. D'ailleurs, si les petits bouti- ([uiers veulent survivre aux coopératives, qu'ils s'organisent eux aussi pour fonder une coopération semblable, ramener au minimum leurs prix de revient et acheter en commun et au comptant*.
Certaines théories de la coopération. — Le mouvement coopératif n'a pas seulement pour but de faire réaliser à ses membres des économies immédiates ; lui aussi prétend parfois mener la société à un avenir transformé. Tandis que le socialisme ou le syndicalisme vise à instaurer un ordre économique dominé par le souci de la production, certain système coopératif, dans ses projets d'avenir, se place au point de vue du consommateur. La coopération supprimerait les intermédiaires, tarirait peu à peu toutes les sources de profits individuels, amènerait les sociétés coopératives locales à se fédérer en Unions puissantes qui se chargeraient même, pour le compte de leurs membres, de la production. Ainsi la pro-
i. V. L. Qabmel, Ass. cath., i8ti3, l. II, p. 394.
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■priété collective gag-nerait toujours en importance pour aDsorber peu à peu la propriété individuelle. Telle est la ihèse de cerlains meneurs de la Fédération nationale des Coopératives de consommation ^ née en iqiS, par la fusion de la Ligue des Coopératives, présidée par l'économiste connu M. Gide, et des Coopératives Socialistes \ Il nous faut y insister quelque peu.
Dans les coopératives locales fédérées en Unions, aucun dividende ne sera distribué aux actionnaires qui devront se contenter d'un intérêt fixe et modeste de leur argent. Par ailleurs les prix de vente seront ceux du commerce courant, on fera donc des bénéfices qui seront employés à rembourser partiellement les acheteurs par des ristournes proportionnées à l'importance de leurs achats, à constituer des réserves, à soutenir des œuvres sociales. Supposons maintenant que tout le commerce soit peu à peu envahi par des Coopératives de ce type, on voit que le bénéfice du capital, des actionnaires, se trouve expulsé des transactions d'échange ou du moins qu'il est réduit à un intérêt fixe. Et c'est la propriété collective seule qui possède tous les comptoirs et boutiques.
Supposons maintenant que les Unions régionales de Coopératives s'entendent pour fonder des magasins de gros chargés non seulement de concentrer les achats mais de se ■faire producteurs pour leurs clients, de monter des usines, des fermes... Les Coopératives actionnaires de ces magasins s'en tiendraient encore aux principes qui ont présidé à leur propre constitution. Elles s'interdiraient donc de toucher autre chose qu'un intérêt fixe de leur argent et les bénéfices des magasins de gros auraient les mêmes destinations (ristournes, fonds de réserve...) que ceux des Coopératives locales. Alors le gain du capital, se trouverait réduit encore à la portion congrue dans le domain* de la production, de l'industrie, de l'agriculture et de nouveau, la propriété collective aurait refoulé la propriété individuelle, si bien que celle-ci, chassée du terrain du commerce, comme du terrain de l'industrie et de l'agriculture, finirait par n'avoir plus de refuge.
I. Sur les tendances socialistes plus ou moins avouées ou niées de la Fédéra^ iion nationale des coopératives de consommation, on peut voir Zamanski, Uni concentration coopérative. — Mouvement social, i5 janvier 1919.
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On voit par où cette thèse prétend rejoindre la théorie socialiste. En réalité, ce ne serait pas le vrai socialisme ou collectivisme qui ne laisse subsister que la propriété nationale, il y aurait plutôt là une vaste fédération de pro priétés collectives. Mais ce système ne paraît pas promis à un avenir réel. Ces entreprises, où l'intérêt personnel ne jouerait guère son rôle de stimulant, si elles arrivaient à se fonder, ce qui est plus que douteux, ne parviendraient pas à se maintenir.
D'ailleurs on remarquera qu'elles se trouveraient en face des questions qui divisent aujourd'hui le capital et le travail. Quand il s'agira de passer d'une façon générale de la consommation à la production, les coopératives se heurteront de plus en plus sans doute aux difficultés du problème de l'organisation du travail, telles qu'elles se présentent actuellement, difficultés qui resteraient entières alors que le propriétaire d'une usine ou d'une ferme serait remplacé par une société de consommateurs S
Sociétés coopératives de production. — La société coopérative de production a pour objet de supprimer l'entrepreneur et de laisser aux ouvriers tout le profit réalisé. Les ouvriers s'associent pour produire. C'est V usine à l'ouvrier achetée ou créée par la société coopérative.
Deux combinaisons peuvent se présenter : le magasin social, où les coopérateurs font vendre par un employé les produits fabriqués à domicile, V atelier social, où les produits sont fabriqués par les coopérateurs. Dans le premier cas, les associés se partagent le profit au prorata des produits livrés au magasin ; dans le second cas, la répartition se fait proportionnellement au temps ou aux pièces de la fabrication.
Avenir de la coopération ouvrière. — La coopération paraît impraticable comme organisation universelle. Elle est
1. Y. ^kcmv, Production et Contommation. Syndicalisme et coopération. Mou-
fement social. i5 août igi3.
II a paru sur la coopération et les «transformations sociales » espérées par elle nn livre récent où les vues intéressantes et pratiques se mêlent aux chimère». A. ?o ssoN, La République coopérative. Paris, Grasset, 1920.
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possible et utile dans des cas particuliers. Les sociétés coopératives de production présentent les difficultés suivantes : i" la situation des ouvriers dans ces sociétés est pénible â l'origine ; c'est à force d'efiorts et de privations qu'ils parviennent à traverser la phase de l'établissement ; 2* la direction, si nécessaire à l'industrie, est difficile à constituer; celles qui ont réussi ont été dominées par quelque géranl énergique qui a rétabli en fait le patronat; y le capital, élément indispensable à toute entreprise, est difficile à trouver pour des ouvriers qui ne possèdent ordinairement que de maigres avances et n'ont pas de crédit. Toutefois, ces difficultés ne sont pas insurmontables. On rencontre sur l'avenir de la coopération, deux opinions extrêmes : la première considère la coopération comme le salut de la classe ouvrière et la solution de la question sociale ; la seconde, — celle de l'école classique, — fait mauvais accueil aux sociétés coopératives qui ne se transforment pas en associations capitalistes '.
L'association ouvrière de production offre cet avantage inappréciable d'assagir les « chefs » ou « meneurs ». De deux choses l'une, en effet, le syndicat élu directeur de coopérative, échoue ou réussit. S'il échoue, il devient plus humble en face des difficultés réelles ; d'ailleurs l'insuccès le disqualifie. S'il réussit, au contraire, il gagne à cette « vie vécue » l'épargne qui rend prudent et le « sens des choses 9 qui garde des exagérations oratoires.
On a reproché souvent à l'association ouvrière de créer de petits patrons égoïstes après le succès, impitoyables pour leurs voisins moins heureux. Gréer un petit patronal collectif constitue un très grand bien social. La question ouvrière est causée par la concentration industrielle et par l'impossibilité de s'établir pour les inférieurs. En « établissant » des travailleurs qui souvent resteraient de simples salariés révolutionnaires, l'association résout parfaitement la question ouvrière.
De ce que la coopération n'offre pas une réponse complète à la question sociale, il ne suit aucunement qu'elle ne
I. Conf. ridée coopérative, par ErQ. MxwET ; — l* Mie de U eoopiratirc par
Buisson; la Coopérative, -par Bancbl.
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doive pas être encouragée dans tous les cas où elle offre des garanties de succès. Les sociétés de coopération bien conduites développent la solidarité entre les ouvriers, augmentent leur indépendance et leur procurent des avantages sérieux.
Participation aux bénéflces. — La participation aux béné< fices a pris, depuis la guerre, dans toutes les discussions, une importance qui nous oblige à nous y arrêter avec quelque détail.
Ce n'est point que dans le monde ouvrier, elle soit envisagée toujours sous le même angle, ni même toujours avec faveur. Les socialistes ou syndicalistes révolutionnaires la repoussent de façon unanime, déclarent n'y voir qu'un moyen corrupteur employé par le patronat pour prolonger le régime capitaliste ou refusent même de participer à un bénéfice qui, par hypothèse, serait illégitime. Mais, dans d'autres milieux, elle profite pourtant d'une partie des critiques communément adressées au régime du salariat. Nous aurons à dire si toutes ces attaques sont légitimes, si le contrat de salaire doit vraiment être taxé d'une injustice essentielle, s'il ne présente pas, au contraire, certains avantages qui empêcheront sa suppression générale et définitive. Pour Tinstant voyons par quoi certains proposent de le remplacer ou, plus exactement, de le compléter.
La participation aux bénéfices suppose, dans son principe, une véritable association, où le capital, le travail (intellectuel et matériel) touchent sur le produit final, sur le gain net, une part proportionnelle à leur apport, à leur efficacité respective. Tandis que, dans le contrat de salaire, l'activité humaine de l'ouvrier se trouve rétribuée à forfait, indépen* damment des résultats bons ou mauvais de l'entreprise, dans l'association nouvelle, la main-d'œuvre fait valoir ses droits partiels sur le produit fini, droits dont elle ne s'est point dessaisie par un forfait préalable. Le salaire que l'on continue à lui servir, pour permettre la vie journalière, n'est donc plus qu'un à compte sur le partage final qui se règle en fin d'exercice.
Gela étant, il semblerait logique que ce partage subît aussi les fluctuations de l'entreprise. Non qu'il soit question
de faire supporter aux ouvriers toutes les responsabilités financières : cela ne serait ni possible ni juste. Gela ne serait pas possible puisque l'ouvrier n'a point de capital. Cela ne serait pas juste puisque les crises et les faillites assez graves pour atteindre le capital lui-même n'ont point d'ordinaire pour cause déterminante un déficit de la main-d'œuvre. Mais s'il s'agit du résultat immédiat, de ce produit fini dont le travail, comme le capital, prétend rester jusqu'au bout le propriétaire, il semble que les baisses comme les hausses doivent régler le partage à faire. Et si un exercice se solde par un gain médiocre ou par un déficit, on ne voit pas comment la main-d'œuvre serait autorisée à réclamer tout au moins l'ancien tarif que lui aurait assuré un salaire à forlait.
La plupart des revendications n'envisagent pourtant jamais l'hypothèse d'une diminution du salaire actuel; avec le nouveau régime de la participation aux bénéfices, chacun serait assuré de toucher, en sus de la rétribution présente, un supplément proportionné au gain de l'entreprise. C'est pourquoi, sur la question de principe, il faut admettre que la participation aux bénéfices, ainsi comprise, ne relève pas de la justice stricte. Mais, si les gains sont assez considérables et assez réguliers pour montrer que les risques sont \ie»enus lointains, il semble pourtant équitable que le capital ne soit pas seul à profiter de l'avantage et que le travail en reçoive sa part.
Venons-en maintenant aux questions de fait, telles qu'elles se présentent pour former le problème pratique de la participation aux bénéfices.
Voici d'abord les revendications ouvrières.
Pour les révolutionnaires, ces perspectives de bénéfices n'ont qu'une valeur nulle, même elles sont souvent suspectes comme capables d'apaiser la lutte des classes et de ménager des accords avec le patronat. Ce qu'ils veulent, ceux-là et encore à titre transitoire, c'est la participation du personnel à la gestion. Nous nous occuperons de cette dernière prétention tout à l'heure. Quant aux bénéfices, actuellement, les révolutionnaires consentiraient provisoirement à les répartir entre le capital, les techniciens, la main-d'œuvre, en souhaitant d'ailleurs de n'accorder à ce capital et même
à la direction qu'un intérêt ou un traitement fixe. Plus tard, et quand serait venue la société de leurs rêves, avec l'industrie nationalisée, les choses changeraient. La direction des entreprises resterait aux mains des syndicats compétents,' avec un contrôle général du public. Et pour la partie financière, le collectivisme, auquel on demeure fidèle, exige qu'on remette la propriété à la nation. Les travailleurs de tout rang toucheraient alors un traitement fixe, les bénéfices — s'il y en a — seraient répartis entre diverses institutions d'intérêt professionnel ou général, serviraient à abaisser les tarifs. D'où l'on voit que ce qui intéresse surtout les meneurs révolutionnaires, c'est la participation à la gestion par quoi ils espèrent pouvoir engager le monde économique d'abord, et la société tout entière ensuite, dans les voies de l'avenir nébuleux qu'ils escomptent.
Sans discuter de suite ces vues bornons-nous d'abord à la participation aux bénéfices proprement dite.
On peut la concevoir comme établie bénévolement par le patron, comme une faveur, et c'est ainsi qu'elle fonctionne en plusieurs entreprises. Mais, malgré les avantages qui peuvent résulter de cette institution, c'est plutôt ou c'est uniquement comme un droit que beaucoup d'ouvriers réclament aujourd'hui leur part proportionnée de gain.
Mais encore cette part, sous quelle forme serait-elle donnée?
Sera-ce sous forme de subvention à des institutions en faveur de tout le personnel ? Il est à craindre alors que chacun ne s'intéresse que médiocrement à ce qui sert au bien général, ou ne trouve l'avantage trop mince.
Sera-ce une somme remise, au bout de chaque année, à tout employé dans l'usine? Alors les calculs montrent que «e supplément est insuffisant pour intéresser réellement l'ouvrier. Et nul avantage social n'en résulte puisque nulle épargne, pour l'ordinaire, ne sera constituée par ces sommes lussitôt dépensées. C'est pourquoi l'attention s'est portée 5ur une autre forme de participation aux bénéfices.
L'actionnariat ouvrier. — On peut le concevoir encore de plusieurs manières.
a^ L'actionnariat individuel où des actions sont réservées
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aux divers salariés ou à certains d'entre eux. Quant au mode d'acquisition de ces actions, il se fera soit par un prélèvevement volontaire (magasins du Bon Marché, de la Samari» taine], soit par une retenue sur les salaires (magasins du Printemps).
D'autres entreprises ont greflfé l'actionnariat sur la participation aux bénéfices, et converti la part revenant au personnel en actions (Papeteries Laroche-Joubert à Angoulème Maison Godin à Guise).
b) L'actionnariat collectif.
Il attribue un certain nombre d'actions soit au personnel d'une entreprise, soit à des syndicats ouvriers, soit même à la classe ouvrière en général. Cette dernière façon de procéder paraît peu pratique. Elle a cependant inspiré plusieurs projets de loi, celui de M. J. Godart en 191 2 et, sous une forme moins absolue, celui tout récent de M. Brousse. Ce dernier stipule qu'une part de i5 p, 100 des bénéfices de toute entreprise sera affectée :
10 p. 100 aux employés présents depuis au moins six mois dans l'usine.
5 p. 100 à une caisse syndicale régionale, qui répartira entre tous les professionnels employés dans la région pendant six mois de l'année.
On comprend la raison de ces dispositions qui voudraient prévenir une objection. Il s'agit d'établir une sorte d'équilibre, dans une même région, entre les salaires des industries plus ou moins prospères. Mais on voit aussi toutes les difficultés pratiques que le prétendu remède rencontrerait dans son application.
La plupart des projets d'actionnariat ouvrier réservent au contraire les actions au personnel de l'entreprise intéressée.
C'est aussi la portée de la loi du 26 avril 1917. Cette loi permet aux sociétés anonymes de constituer des actions de travail qui seront la propriété collective du personnel salarié et ne pourront être cédées à titre individuel. Elles seront attribuées à une « coopérative de main-d'œuvre » comprenant tous les salariés majeurs attachés à l'entreprise depuis au moins un an.
Un certain nombre de membres de cette « coopérative » auront droit de la représenter aux assemblées générales des
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actionnaires, avec voix délibérative. De plus, et parmi ces premiers délégués, un ou plusieurs seront élus pour faire partie du Conseil d'administration.
On remarquera que cette loi avait en vue non seulement la participation aux bénéfices mais même à la gestion. Les facultés qu'elle donnait n'ont point paru jusqu'ici appréciées, elles ne sont point sans doute assez intéressantes pour contenir une solution au problème posé S Et de plus en plus, il semble que l'actionnariat ouvrier, s'il doit avoir une application sérieuse dans l'avenir, se fera sous forme individuelle. *
Avantages et inconvénients de la participation aux bénéflces. — L'avantage est de toute évidence, il consiste à rattacher davantage l'ouvrier à l'entreprise, en l'intéressant à la production. D'un point de vue supérieur, la participation aux bénéfices constitue encore un mode de rétribution plus normal, au moins en théorie, puisqu'il cherche à partager le gain entre les divers facteurs de la production, suivant leur efficacité.
Mais les inconvénients ne sauraient être. dissimulés. Il y aura des différences entre les sommes touchées d'un exercice à l'autre. Quand ce sera pour une augmentation, tous s'en féliciteront ; dans le cas inverse on peut prévoir plaintes et suspicions.
Souvent les dirigeants auront grand'peine à faire admettre à un personnel peut-être imprévoyant, toujours instable, les exigences de l'amortissement, de la réserve, indispensables à une entreprise bien conduite et tout gain sera facilement compté par les ouvriers comme un bénéfice net qu'il faut de suite partager.
Ce bénéfice lui-même comment le déterminer? 11 y a de grandes différences entre les entreprises. Certaines, purement commerciales, roulent tout entières sur l'habileté du directeur, avec des opérations à court terme qui permettent de faire servir le même capital, un grand nombre de fois
I. V. la discussion détaillée dans les Actions de irai/ail et les Sociétés anonymes à participation ouvrière (Brochure de l'Action populaire, 1920). — V. aussi rétud« très complète de M. Ch. Nicaise sur la question. (Compte-rendu de la Semaint Sociale de Caen, 1920).
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dans l'année. Le bénéfice peut être considérable, avec un petit nombre d'employés qui font les mêmes écritures, quel que soit le capital engagé dans les diverses affaires. Et, à l'autre pôle, l'on trouve les entreprises industrielles exigeant un capital considérable, rapportant un gain rela-« tivement faible par rapport au chiffre de roulement. Calculera-t-on, sur la même base, les bénéfices à partager dans des entreprises aussi dissemblables?
Enfin si la participation aux bénéfices est admise comme un droit, elle entraîne logiquement et pratiquemment (a participation à la gestion. Car le personnel voudra contrôler les comptes de fin d'exercice. Déjà ce contrôle financier sera bien difficile à établir, sans risquer d'amener des indiscrétions gravement préjudiciables à l'entreprise. Mais très vite le personnel sera amené, si le résultat ne lui paraît point satisfaisant, à exiger des modifications dans la marche d'ensemble, à imposer une surveillance continuelle. Nous allons examiner les inconvénients de cette direction multiple, inconvénients qui affectent comme une conséquence nécessaire le régime obligatoire de la participation aux bénéfices*.
Participation à la gestion. — Cette participation n'est pas seulement celle qui, dans un Conseil d'usine, ou dans un Conseil professionnel régional, donnerait à la main-d'œuvre le droit de discussion pour toutes les questions, déjà complexes, qui concernent l'organisation du travail, le salaire, l'hygiène, les conflits. Nous avons vu que, dans le régime d'association désiré par les catholiques sociaux, ces organismes étaient prévus, où le personnel des diverses catégories pourrait faire valoir ses intérêts, faire entendre ses 'avis compétents. Le travail constituant l'apport de la main-
(. Voir sur la participation aux bénéfices. M. Vanlaer, La participation aux bénéfices, 1898 ; — Paul Beaxjrbgakd, dans La participation aux bené fiées. Le Monde économique, 17 mai I9i3; — Jean Granier, Les Actions du travail. Paris, Larose, 1910, — E. Antonelli, Les actions de travail dans les Sociétés anonymes à participation ouvrière. Paris, Alcan, 1912 ; — A. Grétinon, Les actions de travail. Chronique sociale de France, décembre 1919 ", — P. Aignan, L'association du tfavail et du capital par les actions de travail. Paris, Jouve, 1920 ; — H. Mouret, Sociétés anonymes à participation ouvrière et actions de travail. Paris, Librairie générale du Droit, 1919. — Desbuquois, Le bilan actuel des revendications du travail. Semaine Sociale de Caen, 1920.
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d'œuvre, il est normal et légitime que toutes les questions qui s'y rapportent soient partiellement du ressort des m mdataires ouvriers. Mais la participation à la gestion, telle que la réclament les novateurs, va beaucoup plus loin : c'est une «■odirection qui s'étend à l'ensemble comme aux détails de l'usine, qui comprend le domaine technique et commercial.
On peut citer, au chapitre des réalisations lointaines de ces désirs, les délégués mineurs, les délégués d'ateliers créés parle ministre de l'Armement le 17 janvier 1917, les délégués créés, en novembre 1919, dans les grands réseaux des chemins de fer.
En vVngleterre, depuis 1919, et à la suite du rapport Whilley, on a commencé à former des Conseils mixtes entre directeurs et employés (Conseil national pour chaque industrie, Conseils de districts, Commissions d'usine) chargés de régler les conditions du travail et de veiller au progrès de la production et n'ayant d'ailleurs qu'un rôle consultatif. En décembre 1919, on comptait 5i conseils nationaux et seulement 19 conseils de districts.
Dans l'Allemagne d'après-guerre, où les socialistes tenaient officiellement le pouvoir, une loi du 20 janvier 1920 a organisé des Conseils d'entreprise. Mais, à la grande colère des partisans des soviets, dans sa dernière rédaction, la loi restreint singulièrement les attributions de ces Conseils en ce qui concerne la gestion proprement dite. Leurs avis n'ont plus force exécutoire, les bilans doivent leur être soumis avec commentaires oraux, mais sans pièces justificatives. La direction garde le droit d'arrêter le travail sans consulter le Conseil, de renvoyer un salarié, même contre l'avis du Conseil, moyennant indemnité proportionnée à l'ancienneté.
En Italie, à la suite des derniers troubles, le droit des ouvriers à la direction de l'entreprise a été officiellement reconnu, suivant un type à établir par des Commissions d'ouvriers et de patrons.
Nous pourrions signaler d'autres expériences, elles ont été jusqu'ici timides, sauf en Russie, où les soviets, il est vrai, se sont trouvés rapidement remplacés ou tout au moins dominés par la discipline bolcheviste qui règne à l'usine comme à l'armée.
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S'il s'agit maintenant de passer aux principes, nous dirons que la direction doit être une conséquence des responsabilités. Notons seulement que l'organisation du travail lui-même peut déjà ouvrir au personnel de larges aperçus sur la marche générale de l'usine. Il est à souhaiter que ce personnel soit mis au courant des projets, des intentions, qu'il ait un vrai « droit de regard ».
Mais quant à la direction, elle reste aux mains de ceux qui supportent les risques, ou de leurs mandataires. S'il arrive que la main-d'œuvre, dans des coopératives de production, dans des entreprises associées, quelle qu'en soit la forme, se trouve financièrement responsable de la réussite ou de l'échec, elle aura aussi un droit de direction. On ne peut que lui souhaiter alors, pour le succès de l'entreprise, d'en user avec sagesse et de le faire servir surtout à désigner heureusement les quelques gérants auxquels il faudra faire confiance. C'est la condition de la prospérité et c'est la coutume avisée des Conseils d'administration actuels. Les directions multiples, avec leur manque de cohésion, les palabres, les ordres contraires, sont mortelles à l'industrie qui vit de décision, de prévoyance, et de persévérance.
Remarquons, pour terminer, que les inconvénients se font plus sensibles et plus graves, à mesure que cette participation à la gestion affecte une entreprise isolée, veut descendre davantage dans le détail des applications immédiates et pratiques. C'est pourquoi le Conseil d'usine, qui se fait directeur, risque d'être un élément de ruine, tant les questions locales et personnelles sont un danger menaçant. Le danger s'éloigne dans un Conseil régional qui n'envisage plus la marche de telle ou telle affaire particulière mais cherche seulement, de façon moins directement intéressée, le moyen de promouvoir l'ensemble de la profession *.
En tout cas, la participation à la gestion demanderait à être sévèrement divisée suivant les compétences. Dans une grande entreprise, des commissions mixtes^ réunissant séparément les directeurs avec les manœuvres, puis avec
I. V. Zamanski, La participation des ialarié» à la gestion et aux bénéfices de Ventreprise (Brochure de Y Action populaire, 1920); — Arnod, La participation de» travailleurs à la gestion des entreprises [Action populaire, igao).
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les ouvriers qualifiés, avec les contremaîtres, avec les techniciens, pourraient aborder utilement les questions de leur ressort respectif. Et le domaine des discussions pourrait aussi s'étendre progressivement à mesure que l'éducation des collaborateurs se perfectionnerait. L'avenir de cette institu-. tion est sans doute tout entier dans la formation d'une élite professionnelle ouvrière si souvent réclamée par le syndicalisme chrétien, capable de subordonner à l'intérêt général de l'entreprise les intérêts personnels et immédiats. Gela> se ferait peut-être grâce à un actionnariat ouvrier sagement ménagé, où une élite de délégués de la main-d'œuvre aurait une entrée dans les Conseils d'administration.
Conclusion.. — Ce qui est au fond des réclamations — au moins de celles qui ne visent pas à la révolution totale — c'est le dé'Sir très légitime de voir les travailleurs plus^ directement intéressés à la production. Ce qui donne du poids aux griefs, ce sont certains bénéfices trop rapides et trop considérables pour ne point causer de scandale. A supposer même que ces bénéfices n'ont pas été prélevés sur le rançonnemenl véritable de la clientèle, sur des opérations d'une moralité plus que douteuse, on s'étonne ou l'on s'indigne de voir pareilles aubaines profiter à un tout petit nombre de privilégiés dont le rôle n'a parfois consisté qu'à fournir la collaboration inerte du capital. Qu'il y ait là une de ces anomalies qui provoquent les révoltes, personne, de bonne foi, ne le contestera.
Mais on pourrait faire droit aux revendidations légitimes ; apaiser les griefs raisonnables, sans instaurer le régime officiel de la participation aux bénéfices et à la gestion, don! les inconvénients apparaissent trop manifestes. Tout au moins faudrait-il éviter de rendre obligatoire et général uu système qui renferme plus d'un risque. Et l'on peut déjà — les expériences l'attestent — intéresser davantage le personnel à l'entreprise, le faire bénéficier de la prospérité commune par des modes de salaire plus étudiés, par des^ primes à la production sincèrement et judicieusement appliquées, tandis que les Commissions mixtes donneraient également à la main-d'œuvre, pour toutes les questions concernant le travail, la part de la gestion qui lui revient.
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Sociétés coopératives de crédit. — Dans la société coopérative de crédit, les associés constituent une caisse d'épargne ou de dépôts où ils trouveront, au moment du besoin, les prêts gratuits ou payés. Parmi les types de banques populaires, citons les banques Luzzati et Wollenboi'g en Italie, les banques Schulze-Delitzsch en Allemagne, la banque populaire de Poligny en France. Le type le plus parfait de ces établissements nous parait réalisé par les caisses RaifFeisen.
La caisse rurale dite caisse Raiffeisen, du nom de son inventeur et promoteur, est une société en nom collectif à capital variable, fonctionnant dans les limites d'une commune et servant principalement au crédit agricole'. Une société en nom collectif : tous les associés sont solidairement responsables, sur tous leurs biens, des dettes de la société. A capital variable : les associés n'ont aucun versement à faire, et la société emprunte ce qu'elle prête, sous la garantie solidaire de tous ses membres. Les bénéfices forment une réserve qui couvre les pertes, s'il y en a; ils ne sont jamais distribués aux associés. Si la réserve devient trop considérable, l'excédent est affecté à des œuvres d'utilité générale. La caisse ne prête qu'à ses associés pour un emploi reconnu utile et pour le temps nécessaire. Les prêts ne sont pas consentis à la consommation, mais uniquement à la production, et sont destinés au capital d'exploitation. G'est-à-dire qu'ils sont appelés à rendre de grands services à l'agriculture. La garantie est considérable pour les dettes de la caisse, car elle porte sur la totalité de la fortune de chaque associé, et par conséquent, dans bien des cas, sur le sol de la commune tout entière. D'autre part, les risques sont à peu près nuls. Les administrateurs, associés euxmêmes et qui ne doivent retirer aucun bénéfice individuel de leur gestion, n'ont aucun avantage à lancer beaucoup d'affaires. Ils ont, au contraire, un intérêt immense à ne faire que des prêts absolument sûrs : leur fortune y est engagée. Or ils ont à leur disposition des moyens exceptionnels de surveillance : l'emprunteur est un co-associé,
t. Danzas, les Caisses rurales en Alsace et le Crédit populaire en Allemagne, A>*. cath. (mai iSga-sept. iSgS); — Durand, le Crédit agricole; — Rayne&i, èlanuel des Banques populaires.
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liabîtant la commune, tout près d'eux; ils le connaissent, savent s'il est honnête, laborieux, où en sont ses affaires. On surveillera l'emploi qu'il fait de la somme prêtée. S il cherche à vendre les récoltes, les bestiaux qu'il a donnés en garantie de la dette, on s'en apercevra aussitôt.
Cette œuvre vaut-elle la peine qu'elle coûte? Au point de vue matériel, il est facile de se rendre compte des services qu'elle a pu rendre à une foule de petits cultivateurs qui auraient été condamnés à la gêne et à la misère, faute de bétail, d'engrais ou autres instruments de travail, — ou qui se les seraient procurés en s'adressantà l'usurier.
Au point de vue moral, la caisse rurale exerce la plus heureuse influence. Les paysans acceptent volontiers — l'expérience le prouve — la solidarité que leur impose l'association : mais avec leur caractère éminemment prudent, ils ne l'acceptent qu'en s'entourant de garanties, et la caisse rurale devient dorénavant une association d'élite où ne pénètrent que les braves gens.
Au point de vue social, la caisse rurale favorise l'union des classes, elle est une école d'indépendance, elle apprend aux paysans le secret de la force qu'ils puisent dans l'association et elle les habitue à ne pas mendier les faveurs et les bienfaits de l'Etat ^
Il existe actullement des milliers de caisses Raiffeisen en Allemagne, en Russie et en Autriche, un certain nombre en Italie, et pas une seule n'a fait perdre un centime à aes créanciers ou à ses membres. En Allemagne, pendant les guerres de i856 et de 1870, on a vu les caisses rurales obligées de refuser l'argent qu'on les suppliait de prendre sans intérêt, alors que le commerce allemand ne trouvait point de capitaux. En France, grâce au zèle infatigable de M. Durand, les caisses rurales se sont développées de plus en plus '.
(. Les Caisses rurales, par Louis Durand, dans Y Annuaire- Almanach de l'Âctioa populaire, p. 33o ; — Manuel des Caisses rurales, publié par l'Union des Caisses rurales, avenue de Saxe, 97, Lyon ; — Une Caisse rurale, par le vicomte de Bize» MONT ; — Un cure' et ses œuvres rurales par l'abbé Mazelin.
a. Gonf. ?e Concours de» caisses d'épargne au crédit agricole, par Eugène Rostand.
Aidé parle capital, fécondé par l'association, le travail a besoin d'un milieu de paix, d'ordre et de sécurité, dans lequel il puisse exercer son rôle bienfaisant et développer la vraie civilisation. Ce milieu favorable, c'est la liberté, protégée contre les écarts de la licence, l'oppression de la force et les abus de la ruse ou de la fraude.
ARTICLE I. — Notions générales.
Qu'est-ce que la liberté économique ? — La liberté économique est un régime dans lequel chaque citoyen exerce les diverses fonctions économiques (acheter, vendre, échanger, produire, consommer) sans aucune entrave de la part de l'Etat ou des particuliers. Cette liberté se divise elle-même €n deux autres principales : la liberté des échanges et la liberté du travail. Nous étudierons successivement ces deux formes. Pour être efficace, pour ne pas devenir une cause de décadence ou de souffrance pour la société, la liberté du travail a besoin d'être protégée par l'Etat; à lui de garantir le droit des faibles par une législation du travail appropriée aux conditions économiques de la nation. Par conséquent, nous considérerons, dans les articles 4 et 5, l'Etat et la liberté du travail, la législation du travail. Enfin nous examinerons à part le principal obstacle à la liberté du travail, c'est-à-dire les grèves.
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Article a. — La liberté des échanges.
Définitions. — La liberté des échanges s'entend ordinairement de la liberté commerciale à l'extérieur : c'est le droit de porter aux marchés étrangers et d'en rapporter des marchandises sans perdre une partie de leur valeur par l'effet de règlements et de taxes attentatoires au commerce.
La douane est l'impôt perçu au passage de la frontière sur les marchandises qui entrent (importations) ou qui sortent (exportations). Les taxes ou droits de douane se divisent, au point de vue de leur assiette, en :
1° Droits ad valorem^ proportionnels à la valeur des marchandises ;
^^ Droits spécifiques (de species)^ perçus à l'unité, unité numérique (bétail), ou unité métrique (tonne, mètre carré).
On distingue, quant au but de l'imposition :
i* Les droits de balance, pour frais de statistique ;
2° Les droits fiscaux^ qui servent uniquement à nourrir le budget ;
y Les droits protecteurs, par lesquels, élevés ou non, on 5e propose de distancer les similaires de certains produits nationaux ou de restreindre la sortie des matières premières ;
4° Les droits prohibitifs : quand ces taxes sont assez élevées pour rendre moralement impossible le commerce visé.
Sans entrer dans l'étude détaillée des différentes formes du régime commercial international, nous nous arrêterons aux deux types principaux : la protection et le libre-échange*.
La protection *. — La pensée fondamentale du système protectionniste se trouve dans la protection de l'industrie et du travail national, et dans la nécessité d'assurer à la nation la sécurité en cas de guerre. Voici les raisons qui
I. Conf. J. RAMBA.xn), Traité élémentaire, p. i88 , — GA.UWÈ8, Cours, t. II, n» 733.
a. Conf. List, Syst. national d^écon. polit. ; — Caret, Social science^ — Handbuch, de Schônberg, t. II, p. 91a ; — duc de Broglie, le Libre-Echange et Vlmp6t ; — HuBBARD, Plan d'une Rev. d'Econ. polit.; — WoRMS, l'Allemagne économie que, p. 000, seq. ; — Fauconnier, Protection et Libre-Echange ; — Gide, Principe! <técon. polit.; — Domercue, Révolution économifne; — Coste, Noufel Expoté ^écon, polit., p. a34, seq.
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donnent à l'Etat le devoir d'établir un système commercial sagement protecteur^ :
i" Le pouvoir public doit faire en sorte que le travail et une grande partie des travailleurs ne soient point écrasés par la concurrence des pays étrangers ; mais il est évident que les pays qui se trouvent mieux outillés pour la lutte vendant moins cher leurs produits, pourront ruiner l'industrie chez leurs voisins, arrêter le travail en grande partie et, par conséquent, réduire les travailleurs à la misère. Il faut donc, pour les sauver, assurer une rémunération suffisante du travail et du produit sur le marché intérieur, en élevant artificiellement le prix de certains produits étrangers. Sans cette mesure, au moins provisoire, le pays perdrait ses forces productives et la source même de ses richesses ; certains Etats deviendraient bientôt les pourvoyeurs universels aux dépens de tous les autres. La concurrence illimitée, portant sur un grand nombre de marchandises ou sur des industries essentielles, peut aller jusqu'à dépeupler un pays; car, quoi qu'en disent les libre-échangistes intransigeants, il n'est pas toujours possible de trouver à l'activité de nouveaux emplois.
2° Le pouvoir public doit prendre les mesures nécessaires pour que, en cas de guerre, le pays puisse suffire, seul, à sa subsistance et à la défense nationale ; qu'il trouve dans ses propres ressources le pain pour vivre et le fer pour se défendre. Or un pays qui importerait en totalité ou en grande partie les armes et les denrées alimentaires se trouverait, en cas de guerre, dans une situation des plus critiques.
3*11 est juste que, dans la lutte des intérêts industriels et commerciaux, les nationaux ne soient pas dans une condition inférieure à celle des étrangers; il faut donc, pour rendre possible la vie industrielle, équilib/er les conditions de la lutte. Si, entre deux pays, il y a de grandes différences de charges fiscales ou de toutes autres charges publiques, comment l'industrie d'un pays grevé supporterait-elle la lutte ? Les droits compensateurs ne feront qu'égaliser lesconditions de la concurrence.
I. Conf. Cathrein, Moralpkilosophie, Th. II, A.bth. H, Buch II, Kap. ir; —
CObTA-RoSSKTTI, Phil. ntoril., p. 3:2.
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Comme on l'a souvent montré, cette situation fut longtemps celle du vieux monde vis-à-vis de TAmérique. Le prix de revient de beaucoup de marchandises était, dans ce pays, considérablement diminué par la faible charge des impôts, l'absence du militarisme, une fertilité et une richesse plus grandes, etc. D'ailleurs la protection pourra souvent n'être que transitoire, durer le temps nécessaire à l'éducation et à l'établissement d'une industrie.
Au reste, telle a été la politique de la plupart des Etats, L'Angleterre a été longtemps protectionniste et n'est devenue libre-échangiste qu'après avoir assuré à sa marine et a son industrie une supériorité marquante. L'Amérique est protectionniste, la France l'a été et le redevient ^
Libre-échange. — Donnons la parole aux libre-échangistes.
1*" Les parties du monde ont été douées par la P. ovidence de qualités diverses. Chacune ne peut pas tout produire. L'échange des produits de chaque pays n'est que l'application naturelle de la division du travail ; c'est aussi une conséquence de la fraternité internationale : c'est un lien puissant entre les Etats.
Réponse. — Gela prouve V utilité et non l'extension illimitée des échanges. D'ailleurs la protection pondérée ne s'exerce pas sur les produits étrangers qui n'ont pas de similaires dans les pays d'importation. Quant à la fraternité internationale, elle ne doit ni amoindrir l'esprit de patriotisme, ni forcer un peuple à se ruiner pour enrichir le voisin.
i" Les produits sont fabriqués à meilleur marché sur le sol où la nature les fait venir le plus aisément ; ils le sont aussi dans les pays les mieux outillés, les plus développés. Or le meilleur marché est un avantage précieux. On ne peut assez l'encourager, en ouvrant largement les portes aux produits étrangers, au lieu de hausser les prix en les fermant. L'intérêt du consommateur, qui est l'intérêt de tous, réclame la liberté du bon marché.
Réponse. — Le bon marché n'est pas le bien suprême d'une société ; qu'importe le bon marrie des produits si la masse
I. GooF. List, Lehren der handelspoUtischen Geichiehtt
Antoine. 3î
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n'a pas le moyen d'acheter et meurt de faim ? Le consommateur, c'est tout le monde. Mais tout le monde est, en même temps, directement ou indirectement producteur, car, en dernière analyse, les rentes et revenus sont, en grande partie du moins, les fruits du travail. Le libre-échange absolu tuerait l'agriculture de France ; par suite il plongerait dans la misère tous ceux qui vivent des revenus de la terre, c'està-dire la plus grande partie de la population et diminuerait dans une proportion notable le revenu national. L'enjeu, du reste, n'est pas égal entre les producteurs et les consommateurs. Supposons que le blé coûte au cultivateur français 20 francs à produire ; on le grève d'un droit de 5 francs, ce qui le fait vendre à 26 francs par exemple. Le cultivateur, grâce à la protection, gagne 5 francs, le consommateur perd 5 francs, en supposant, — ce qui est inexact, — qu'il paie tout le droit. Il se plaint et parvient à faire supprimer le droit : le blé tombe à 20 francs. Le cultivateur a tout perdu, 100 p. 100 : il produit à perte et se ruine. Le consommateur a gagné 5 sur 20, ou 20 p. 100.
3" Les industries se tiennent mutuellement ; la protection donnée à l'une grève et entrave les autres ; elle élève les salaires, hausse les prix et, en somme, appauvrit le pays en diminuant la fabrication. L'impôt sur les fils gêne les tisseurs, celui sur le fer élève le prix des machines, etc.
Réponse. — Il est certain que la protection peut nuire à quelques intérêts particuliers ; mais l'intérêt de la plus grande partie de la nation, qui est, en somme, l'intérêt général, demande le sacrifice de quelques intérêts particuliers. Que la protection amène fatalement l'appauvrissement du pays, c'est là une assertion démentie par la prospérité de l'Amérique et de l'Angleterre, lorsque celle-ci était soumise au régime protecteur. Du reste une protection pondérée doit favoriser l'industrie et le commerce intérieur, sans étouffer l'exportation. En France, le commerce intérieur est beaucoup plus important que le commerce extérieur. Jamais le commerce international de la France n'a dépassé 9 à 10 milliards par an. Suivant les évaluations les plus vraisemblables, la circulation intérieure est de 40 à 60 milliards par an.
Conclusion. — La thèse du libre-échange absolu esfradicalement fausse ; celle de la prohibition n'est pas soutenable ; la vérité se trouve dans un juste et sage tempérament de liûerté et de protection. Dans quelle mesure faut-il combiner ces deux éléments? C'est ce qu'il est impossible de déterminer a priori.
Ce dosage dépend, en effet, de la constitution sociale économique et politique de chaque nation.
Dans les interminables discussions qui s'élèvent entre les tenants du libre-échange et de la protection, on fait appel des deux côtés à la statistique et à ce qu'on appelle la balance du commerce. La balance du commerce, c'est la différence entre le chiffre des exportations et celui des importations d'un pays en un temps donné ; le compte est établi par le registre des douanes du pays où se fait la balance. L'excédent d'importations indique-t-il un appauvrissement ou un enrichissement du pays ? Les deux opinions trouvent, parmi les économistes, des défenseurs convaincus. Aucune des deux n'est exacte : elles exigent des distinctions indispen*'" sables.
Les libre-échangistes, pour prouver la fausseté de la balance du commerce, raisonnent comme si le pays qui fait le commerce était un négociant, et ils triomphent sans peine en produisant des exemples comme celui-ci : un négociant expédie en Australie une cargaison de produits français valant 200.000 francs ; il achète comme fret de retour des laines qu'il importe en France, où la valeur de la cargaison est de Soo.ooo francs. La balance du commerce constate : exportations^ 200.000 francs ; importations, 3oo.ooo francs. On dit que la balance est défavorable, et cependant c'est tout juste le contraire qui est vrai. Au reste, rien de plus simple que d'opposer à l'hypothèse de l'opération commerciale lucrative, se soldant par un excédent d'importations, une hypothèse toute contraire. Un négociant de Lyon achète au Japon des soies grèges, valant chez nous 200.000 francs ; il les importe en France, en vue de les revendre en Angleterre ou en Suisse après les avoir manufacturées, ce qui élève leur valeur à Soo.ooo francs. La balance du commerce constate : importations, 200.000 fr.; exportations^ 3oo. 000 francs, La conclusion à tirer de ceci, c'est qu'on s'égare à vouloir
5oo l'ordre économique
assimiler la situation commerciale d'un pays à celle d'un négociant.
Les excédents d'exportations sont un indice favorable : 1° lorsqu'ils se produisent à la suite d'une récolte abondante de produits naturels ; 2° lorsqu'ils sont dus aux conditions de la productivité industrielle, qui sont telles que l'Etranger a plus besoin des produits de notre industrie que nous n'avons besoin des produits du dehors, en sorte que nous sommes en mesure d'acheter à bon compte et de vendre cher.
L'excédent d'importations est, en un grand nombre de cas, un signe fâcheux pouvantjustifîer l'expression de « balance défavorable ». — 1° Un pays a une industrie très pauvre; il vend à bas prix ses productions et paye avec son capital une partie des marchandises importées ; si ses importations dépassent ses exportations, il y aura sans contredit pour lui un appauvrissement réel. — 2" Une nation a exporté une partie de son capital en numéraire ; l'argent y est rare ; les prix sont déprimés ; elle vend à bon marché ses produits et achète à haut prix ceux du dehors. Dans ce cas, ses exportations dépasseront ses importations dans une mesure bien supérieure aux profils réalisés.
Néanmoins les excédents d'importations peuvent avoir une signification favorable. — i* De fortes importations de matières destinées à l'industrie, surtout après une période de crise ou de stagnation, dénotent une reprise du travail de production ; — 2° un pays qui fait le commerce d'entrepôt, importe des valeurs considérables en marchandises, dont une grande partie doit être réexportée ; — 3° une puissance coloniale importe de ses possessions une infinité de produits exotiques, qui ne font aucunement concurrence à ses industries, mais, au contraire, leur apportent des matières à mettre en œuvre ; — 4** un excédent d'importations peut être soldé au moyen des ressources normales, telles que les intérêts des capitaux à l'Etranger et, par conséquent, ne pas causer un appauvrissement de la nation.
M. GitTen a constaté que les excès d'importations se produisent dans le vieux monde. Le vieux monde se comporte comme une personne riche, à qui les capitaux acquis fourniraient le moyen de se procurer, sur ses revenus, et eu dehors de son travail actuel de production, de plus abon-
LA. LIBERTÉ ÉCONOMIQUE 5oi
dants moyens de jouissance. Toutefois, si les excédents d'importations sont réels, le vieux monde est tributaire du nouveau, recevant de lui plus de produits qu'il n'en fournit, De la balance du commerce, on n'est pas en droit de conclure qu'il se ruine, mais on est en droit de conclure que sa production a cessé, relativement aux pays neufs, d'être une source d'accroissement de richesse.
Abticlb 3. — La liberté du travail.
Liberté du travail. — « On entend par liberté du travail, dit M. Claudio Jannet, un régime dans lequel chaque citoyen choisit librement sa profession, en établit le siège dans le lieu qui lui convient et emploie les procédés de fabrication qu'il juge le plus avantageux \ » En analysant cette notion, on constate qu'elle comprend trois libertés distinctes :
i* Liberté du choix de la profession ;
a* Liberté du lieu de profession :
y Liberté des moyens d'exécution.
Ainsi entendue et en ikèse^ la liberté du travail n'a rien de contraire au droit naturel ; elle n'est, en effet, qu'une des formes variées de la liberté individuelle. Pierre peut, si cela lui plaît, exercer le métier de maçon plutôt que celui de cordonnier, construire des maisons à Paris ou à Aurillac avec des instruments et des procédés de son choix. Voilà une de ces bonnes vérités contre lesquelles personne ne proteste. Mais, comme toutes les autres libertés naturelles, la liberté du travail ne peut ni ne doit être illimitée et devenir une source de mal pour l'individu, le prochain ou la société. Si donc elle dégénère en cause on en occasion d'abus dans la société, elle devra être ramenée à de justes limites.
L'individualisme, produit spontané de la liberté absolue du travail, exclut toute restriction apportée à la libre expansion de l'activité économique. Par la bouche de M. Garnier, il proscrit en particulier les catégories suivantes :
I. Socialisme d'Etat, p. g. — Conf. Paul Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, I" partie, p. Sg, seq. ; — Smart, Studies in économies.
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I* Les corporations professionnelles, communautés, jurandes ou maîtrises ;
2° Les professions constituées en charges ou offices^ de façon que la faculté de les exercer doive être obtenue de l'autorité publique ;
3" Les professions que se réserve le Gouvernement dans un but fiscal ;
4° Les agences ou exploitations aux frais de l'Etat d'entreprises ou établissements modèles ;
5° Les concessions privées^ les autorisations exclusives de certaines exploitations ;
6° Les restrictions apportées par la protection douanière.
Le principe de la liberté du travail qui domine toute la législation moderne a été consacré par l'article 7 du décret des 2-17 mars 1791 : « A compter du i" avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouvera bon ; mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une patente, d'en acquitter le prix suivant les taxes ci-après déterminées, et de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être faits, » Avant ce décret, la liberté du travail était limitée dans et par la corporation, objet des railleries et des attaques de l'école orthodoxe. Les attaques sont presque toujours exagérées, souvent injustes et marquées au coin de la partialité. Je m'explique :
Corporations et liberté du travail'. — Sous le régime de la corporation appuyée sur la confrérie, la dignité du travailleur était relevée ; il bénéficiait de la distinction des classes et avait sa part de privilèges. L'organisation corporative présentait à l'époque de son développement régulier, c'est-à-dire du xiii* au xvi* siècle, de réels avantages. Elle répondait aux nécessités du temps, en groupant dans des organisations fortement établies les hommes libres appartenant aux diverses industries, et qui n'auraient su ni pu se défendre contre les violences de l'époque et les dangers de la libre concurrence. Les ouvriers, aux prises avec cette nécessité fondamentale de subvenir aux besoins de chaque
I. V. Funck-Bbentano, Grandeur et Décadence des classes oufrièrea {A*a. eath., HJ août 1894, p. 147, seq.).
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jour, assurèrent leur sécurité dans des associations professionnelles fortement constituées. Le trait caractéristique des anciennes corporations, c'est la sécurité professionnelle y matérielle ou morale^. Cependant, il faut convenir qu'à partir de la fin du xvi* siècle les corporations présentaient des abus réels, qui augmentèrent surtout au xvm* siècle : réglementation excessive, fiscalité, corruption.
En 1776, Turgot inspire au roi un édit de suppression des corporations. L'édit résumait les lacunes du régime corporatif et signalait, en les développant, les abus du système en vigueur. Cet édit de 1776 souleva des récriminations générales et fut rapporté en 1778. Les corporations furent définitivement abolies, et la liberté du travail fut proclamée par l'Assemblée Constituante, au mois de mars 179» • Grisée de liberté, la Constituante poussa les choses à l'extrême. Non contente de décréter la liberté du travail, elle édicta la fameuse loi des i4 et 17 juin 1791,011 l'on peut lire cette double et monstrueuse disposition :
« Art. I. — L'anéantissement de toute espèce de corporation des citoyens de même état ou profession étant une des bases de la Constitution française, il est défendu de les rétablir sous quelque prétexte et forme que ce soit. »
« Art. 2. — Les citoyens de même état ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni président, ni secrétaire, ni syndics, tenir les registres, prendre des arrêts ou délibérations, former des règlements sur de prétendus intérêts communs. »
La destruction violente des associations est, en fait, un attentat contre le droit naturel et la liberté. Sans doute, les abus du système corporatif appelaient de justes et sages réformes ; mais les abus qui peuvent se glisser dans l'exercice d'un droit ne justifient pas la confiscation de ce droit. Les époques industrielles varient ; mais les besoins de sécurité et d'assistance ne changent pas. Vouloir empêcher l'union des faibles, c'est méconnaître la nature de l'homme, ses besoins et les conditions fondamentales de la société ^
I. V. Béchaux, le Droit et les Faits économiques, p. 20a. a. V. Béchaux, le Droit et les Faits économiques, p. 2o5.
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Aussi Léon XIII montre-t-il dans la suppression des corporations une des causes du mal social. « Le dernier siècle a détruit, sans rien leur substituer, les corporations anciennes, qui étaient />OMr eux (les ouvriers) une protection ; tout principe et tout sentiment religieux ont disparu des lois et des institutions publiques et, ainsi, peu à peu, les travailleurs isolés etsans défense se sont vus, avec le temps, laissés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence effrénée* ». Remarquez ces deux conséquences de la rupture des liens corporatifs : V oppression de maîtres inhumains et la concurrence effrénée.
La liberté absolue du travail ! Voulez-vous savoir ce qu'elle exprime réellement ? Ecoutez un économiste aux vues larges et impartiales : « Chacun peut penser comme il lui plaît, écrit M. Funck-Brentano ; mais nul ne peut manger et boire comme il le désire. Loin de là : depuis la vie organique, qui nous impose la faim et la soif, jusqu'au sol et au climat du territoire que nous habitons, tout fait du travail et de ses différentes formes des nécessités. C'est plus qu'un sophisme, c'est une insanité de parler de la liberté du travail, quand c'est la plus implacable nécessité de l'humanité.
« Que l'homme dans ses chimères se figure qu'il est libre de travailler ou de ne pas le faire ; toujours faut-il qu'il travaille ou profite du travail d'autrui pour vivre. Faire du travail une marchandise qu'on échange à son gré, alors que, sous peine de mort, il faut s'y soumettre, c'est réduire l'homme qui offre son travail à un état pire que l'esclavage ; portant le raffinement à l'extrême, ce n'est plus de sa personne mais de ses privations et de ses souffrances qu'on trafique. Il n'est pas de témoignage plus sombre de notre effondrement intellectuel que d'en être arrivé à devoir prouver que le travail est une nécessité et non pas une liberté. Gomment se fait-il que le travail, alors qu'il a traversé tant de révolutions successives, telles que l'établissement du patronageaux ix' et x* siècles, l'affranchissement des communes aux xi' et xii^, l'arrivée des métiers à la direction des villes aux xiii* et xiv% la création des manufactures et l'expansion coloniale aux xv' et xvi®, la séparation de la production industrielle
1 , Encycl. Rerum novarum (initio).
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de la production agricole au xvii% comment se fait-il, dis-je, qu'on en soit arrivé à détruire au xviii' les coutumes, les statuts, les règlements qui en avaient fait la force, et qu'on ait fini, au nôtre, en proclamant une liberté impossible, celle du travail , par faire surgir du sein de progrès incessants un état de fermentation constante, de mécontentement général^ ? »
Une forme particulière de la liberté du travail est donnée par la concurrence.
La concurrence. — On appelle concurrence toute compétition entre individus qui aspirent aux mêmes avantages et s'efforcent, à l'envi, de les obtenir. Dans un sens général^ la libre concurrence n'est pas distincte de la liberté économique et peut se définir : l'exclusion de toute intervention de TEtat dans les fonctions de la vie économique, c'est-àdire, dans la production, la répartition et la consommation des richesses ^ Dans un sens plus restreint, la libre concurrence a pour objet le commerce intérieur, tandis que le libre échange se rapporte au commerce extérieur. Ainsi la libre concurrence, c'est la lutte qui s'établit entre tous les producteurs, pour se défaire, dans des conditions rémunératrices, de leurs produits. Chacun cherche à écouler les siens ; et, pour ne pas les garder en magasin, chacun est disposé à abaisser ses exigences jusqu'au point de la valeur qui représente les frais de production.
Pour les socialistes, tout le mal de la société vient de la concurrence ; il faut la détruire, la confisquer au profit de la collectivité, la remplacer par l'action directe de l'Etat. A entendre les économistes libéraux, la libre concurrence illi- 'mitée est le bien par excellence, l'instrument indispensable du progrès, le levier de la civilisation, le régulateur économique'.
Recherchons donc quels sont les avantages et les inconvénients de la concurrence.
I. La Politique, p. a83, 289. — V., dans le même sens, Berxard-Lavergnk, tEvolution sociale, p. 48 ; — Vacherot, la Démocratie libérale, p. Sji, 3;6 ; — Charles Benoist, Sophismes politiques, p. 85, seq.
a. Conf. L1BERA.TORE, Principes d'écon. polit., p. 233.
V. BA.STIAT, Harmonies économiques, p. 340, 35l
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Utilité de la concurrence '. — La vraie utilité que Ton peut, en toute rigueur, attribuer à la concurrence, est l'élan qu'elle donne à la production et à l'échange dans tous les genres d'industrie et de transactions. Les inventeurs de nouvelles machines, l'influence sur les marchés, l'ouverture de nouveaux débouchés à l'exportation des marchandises, la découverte de nouveaux produits en ont reçu et en reçoivent encore une grande impulsion. Par cela même, l'abaissement des prix, l'augmentation du nombre des objets de bienêtre et de luxe en sont la nécessaire conséquence. De plus, elle sert à déjouer les prétentions exorbitantes des travalleurs et des marchands et rend généralement impossible toute création d'injustes privilèges.
Parmi les bienfaits attribués à la libre concurrence, quelques-uns sont réels ; mais il faut aussi reconnaître qu'il y a, chez ses panégyristes, de l'exagération et du sophisme. C'est certainement un sophisme que d'argumenter en oppo sant à la libre concurrence un protectionnisme outré, tel que, par excès, il enchaînerait nécessairement la liberté même. La concurrence, disait Bastiat, n'est que Vabsence d'oppression. Certes, la concurrence, ainsi comprise, ne peut qu'être désirable. Qui aime l'oppression ? Mais la vraie question est celle-ci : la concurrence, pour donner des résultats salutaires, doit-elle être entièrement abandonnée au bon plaisir individuel, ou réclame-t-elle le tempérament et le frein de sages lois ^ ?
De même, c'est certainement une exagération de faire de la concurrence l'unique régulateur de l'ordre économique, une exagération de ne considérer que les avantages delà con- <îurrence sans examiner les inconvénients dont elle est la «ause ou l'occasion. Voici les principaux de ces inconvénients :
Inconvénients de la concurrence. — i° En théorie, la libre concurrence devrait être honnête et loyale, mais, en fait, la liberté du commerce et de l'industrie n'est que trop souvent unie à la fraude et à la déloyauté ;
t. Conf. Lerot-Beaulieu, Essai sur la répartition des richesses; — Claadio Jannet, le Capital; — Nouveau Dict. (t économie politique, art. a Concurrence » ; — DE MoLiNARi, Cours : — Dyer, The évolution of Industry.
a. V. LiBERATORE, Principes d'écon. poL, p. 237.
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a* Sous le régime des corporations, on se plaignait de la qualité des produits ; mais les faits de fraude et de déloyauté étaient l'exception ; de plus, il y avait une autorité capable de punir et de réprimer les abus. Sous le régime actuel, au contraire, l'abus est général, et les mailles du Code de commerce sont larges et élastiques. Citons quelques faits empruntés à M. Jules Domergue^ — Aujourd'hui on manipule si bien la soie, que i kilogramme de cette matière arrive à produire 5 kilogrammes d'étoffe. Les nouveaux procédés de teinture et d'apprêt donnent au tissu une épaisseur qui fait complètement illusion. — Le coton anglais luimême, qui est si bon marché, n'est pas exempt de falsification. — Le simili a détrôné le vrai ; celui-ci, commercialement, a cessé d'être vraisemblable. — Notre temps mériterait d'être appelé l'âge du celluloïd, de cette matière vile avec laquelle on imite une quantité innombrable de substances, depuis les marbres précieux jusqu'à la toile à faire des faux-cols. — On nous vend aujourd'hui des étoffes dites de a laine », qui sont entièrement fabriquées avec du coton.
— Les progrès de la fraude dans les denrées alimentaires ont pris de telles proportions que les analyseurs des laboratoires municipaux ne savent où donner de la tête*. — Les viticulteurs ont leurs chais bondés de vin naturel : ils ne trouvent pas à le vendre parce que le marchand, parce que le commerce gagne plus à vendre du vin fabriqué avec des raisins secs ou avec diverses matières bien moins avouables!
— On sait encore quel a été le plus beau résultat de la liberté des cabarets : l'alcoolisme et l'empoisonnement national ! Qu'il nous suffise de rappeler que la consommation de l'alcool a augmenté de 60 p. 100 en France depuis i885. — Dans le détail des bois, à Paris, la fausse mesure a été pendant un temps la condition essentielle du bénéfice des marchands.
La libre concurrence aboutit au monopole industriel, commercial et financier, en faisant disparaître la petite industrie et le petit commerce, qui sont la force des nations. Vendre à bon marché n'est pas l'unique moyen de vendre et de
I. La Réfolution économique, p. 3o4i seq. a. V. OxT, Traité, t. I, p. 262.
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faire des bénéfices ; il en est un autre : écraser ses rivaux. C'est la guerre des grands contre les petits, des forts contre les faibles. Le procédé consiste, pour les grands capitaux à faire des sacrifices momentanés, à vendre à perte [under* selUng) pendant un certain temps jusqu'à ce que toutes le* maisons qui ne peuvent supporter les mêmes sacrifices soient ruinées. Une fois la concurrence éteinte, on relève les prix, on rançonne le consommateur et on réalise d'énormes bénéfices.
C'est ce que reconnaît Claudio Jannet lui-même. Par la libre concurrence, dit-il, « les plus faibles sont ruinés et disparaissent, l'industrie se concentre et les établissements survivants, restés maîtres du marché, peuvent se trouver à même de relever leurs prix de vente au détriment des consommateurs \ »
Aussi M. Gauwès dit très justement: « Lorsque la concurrence met en présence, pour l'offre et la demande, des personnes ou des classes de personnes, entre lesquelles existent de considérables inégalités de forces économiques, les plus faibles risqueraient de subir des conditions injustes, si la coutume, la loi ou des associations de défense n'intervenaient comme correctifs'. »
3° La libre concurrence, par une sorte d'effet de réaction, a souvent pour résultat le renchérissement des denrées : — a) par les monopoles isolés ou collectifs, syndicats, trusts ou Kartelle. Un certain nombre de fabricants, de commissionnaires ou même de courtiers s'entendent entre eux. Ils commencent par faire une concurrence mortelle à ceux qui ne font pas partie de leur association, puis, quand ils sont maîtres du marché, il leur est facile de déprimer le prix des matières premières et de surélever celui des produits fabriqués. C'est surtout aux Etats-Unis et en Allemagne que ces sortes de coalitions se sont formées ; la France en a présenté un type caractéristique dans le syndicat des métaux' ; — b) par la concurrence de la foule des petits producteurs, la multiplicité des petits ateliers et des petites boutiques qui dépassentde beaucoup le besoin et encombrent
!. Réforme sociale, i6 janvier iSgS.
». V. Précis, t. I, p. 474.
V. J. DOMERGUE, op. cit., p. 3o5, seq
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le commerce et l'industrie. Par suite de cet encombrement, ceux des producteurs qui ne sont pas favorisés par des circonstances exceptionnelles ne peuvent vendre chacun que de très petites quantités de produits, et, comme les frais généraux sont les mêmes, quelle que soit la quantité des marchandises vendues, il leur est impossible d'en diminuer le prix sans renoncer à tout bénéfice, quand ce bénéfice leur suffit à peine pour vivre. Donc, dans ce cas, la libre concurrence, loin de réduire la valeur des produits au véritable prix de revient, ce qui, aux yeux des économistes, en constitue le plus grand avantage, provoque un prix de revient fictif et a pour résultat plutôt une hausse qu'une baisse des marchandises.
4° Sous le régime de la concurrence illimitée, le prix de vente domine tout et règle le prix de revient ; de là une tendance à diminuer les salaires ou à augmenter la durée du travail. Cette réduction de prix porte principalement sur le salaire des femmes et des enfants, qui sont toujours moins payés, même pour un travail égal. Les patrons chrétiens sont les premières victimes de la concurrence ; ils ne peuvent très souvent remplir leurs devoirs de patronage, pratiquer la bienfaisance, rester fidèles aux prescriptions de l'honnêteté, sans s'imposer des sacrifices et des privations*.
Conclusion. — Que conclure de ce débat ? qu'il faut- détruire la concurrence, et confier à l'Etat les fonctions économiques de la production et de la répartition des richesses ? Mille fois non. Ce serait du socialisme le plus pur. La li berté économique est le stimulant nécessaire du commerce et de l'industrie. Faut-il conserver la libre concurrence avec les abus auxquels elle donne lieu (sinon en droit, du moins en fait) ? Pas davantage. Ce serait entretenir une des causes du mal social. « Peu à peu, dit Léon XIII, les travailleurs isolés et sans défense se sont vus avec le temps livrés à la merci de maîtres inhumains et à la cupidité d'une concurrence efifrenée*. » La conclusion s'impose : il faut modérer, limiter la concurrence de manière à en réprimer les abus,
1. V. H. Savatier, la Concurrence déloyale, XX" liicle, août iSgS, p. i%g. a. Encycl. Rerurn novarum (initio).
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non seulement les abus contraires au droit individuel, mais encore au droit sociale La libre concurrence doit être restreinte, dans la proportion où elle nuit gravement à la fin de la société civile, à l'ordre et à la paix sociale. Signalons en particulier trois remèdes :
1° Supprimer ou du moins limiter les excès de la spéculation et de l'agiotage ;
2° Favoriser et développer les associations professionnelles, syndicats, corporations.
On conçoit comment des associations représentant des intérêts plus ou moins opposés réprimeraient les abus de la libre concurrence. Ces associations puissantes de travailleurs, de techniciens, de patrons, de consommateurs, chacune défendant son point de vue, constitueraient un système de forces économiques entre lesquelles s'établirait l'équilibre. Encore faudrait-il, même pour le bien matériel de la société que la conscience professionnelle retrouvât aussi ses véritables bases et rendit au monde des affaires la notion trop oubliée (in juste prix et du bénéfice équitable.
y Soustraire à l'action de la concurrence le salaire de l'ouvrier et les subsistances indispensables.
La protection de TEtat est-elle moins nécessaire au travail de l'ouvrier qu'aux transactions commerciales? En d'autres termes, la liberté du travail a-t-elle plus de titres à l'indépendance complète vis-à-vis de l'Etat que n'en possède la libre concurrence? Nous ne le pensons pas, mais nous croyons que l'Etat a le droit de protéger efficacement le travail et les travailleurs et que, dans les conditions économiques actuelles, la nécessité d'une législation ouvrière s'impose.
Article 4. — L'Etat et la liberté du travaiL
Légitimité de l'intervention de l'Etat. — L'Etat a le droit d'intervenir dans le régime du travail pour protéger les droits des ouvriers et garantir le bien commun de la société. Cette affirmation est fondée sur les raisons suivantes :
I. V. la réfutation du sophisme de l'id'întité des intérêts individuels et de l'intérêt général, par Millet (Revue d'econ. polit., 1S89. p. 4.1a).
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I* Protéger les droits individuels des ouvriers, droit à l'existence, à une vie humaine, droit de remplir ses devoirs d'époux et de père de famille, droit de mener une vie morale : voilà, suivant les principes établis dans la première partie de cet ouvrage, le devoir de l'Etat. D'autre part, le régime du travail n'entraîne que trop souvent la violation de quelques-uns de ces droits, quand ce n'est pas de tous ^ Dans l'ordre économique actuel fondé sur l'individualisme^ sur la lutte des intérêts privés, les liens sociaux naturels créés par le travail ont été brisés ; les individus sont abandonnés sans défense à la merci du plus fort ; les ouvriers sont aux prises avec le patron ; celui-ci est souvent en lutte avec ses ouvriers. Le bien commun exige donc que l'autorité sociale, qui seule domine les intérêts particuliers, rétablisse l'ordre dans le régime du travail.
2° Quoique la fin du travail soit principalement individuelle Qt particulière, le travail n'en est pas moins un élément important de l'ordre social et du bien commun de la société. Or, à l'autorité publique revient la charge de promouvoir le bien public ;
3° Le pouvoir public doit assurer la conservation de la société. Qui mettra cette vérité en doute? Il doit donc, par une prudente législation, empêcher que des conditions de travail défectueuses n'amoindrissent la race et ne propagent les maladies ou la mort parmi les travailleurs.
Craignez-vous dans cette intervention de l'Etat le péril socialiste? Rassurez-vous en considérant le genre d'intervention que n»tis réclamons.
Nature de l'intervention de l'Etat. — Gomme nous l'avonsexposé dans le chapitre m, l'action du pouvoir dans la sphère des intérêts privés est conditionnelle et supplétive :
i. M. Glasson met en relief l'insuffisance du Code civil par rapport au contrat de travail. Il existe au titre du contrat de louage deux articles qui parlent des domestiques et ouvriers ; et c'est tout (Séances et Travaux de l'Académie des Sciences morales et politiques, nouy. série, t. XX\, 1886, p. 606; conf. t. XXVI, p. 129 seq.). — Conf. Arth. Desjardins, le Code civil et les Ouvriers (Revue des Deux Mondes, t. LXXXVI, 1888, p. 35o). — Les jurisconsultes se plaignent de l'insafiBsance et de l'obscurité du Gode sur le contrat de louage, v. g. Pothiee, Traité du Louage, n» 873 ; — Duranton, Droit civil, XVII, aaS ; — Marcadk, Explication du Code Napoléon, art. 1710; — Aubry et Rau, Cours de droit cii^il, § 3; I ; — Laurent, Principes du droit civil, XXV, 486 ; — etc.
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conditionnelle, car elle suppose l'absence ou l'insuffisance des causes privées, individuelles ou collectives ; supplétive, parce qu'elle complète ou remplace l'action de ces causes, c'est-à-dire que l'intervention de TEtat doit être minimale^ et plutôt aider à faire que faire directement.
Voilà pourquoi il s'agit plutôt d'une législation du travail que d'une re^^eme/z/afio/i. La législation comprend, en effet, des mesures d'ordre général destinées à remédier à des maux généraux ; la réglementation s'occupe des points particuliers, des détails.
Au patron il appartient d'établir des règlements pour le travail et l'ordre intérieur de son usine ; à la juridiction professionnelle ou, à son défaut, au pouvoir central incombe la mission de déterminer les conditions générales du travail, destinées à sauvegarder les intérêts matériels, sanitaires et moraux des employeurs et des employés ; à l'Etal revient h\ charge d'imposer des mesures générales de protection et d'en assurer l'exécution.
On a dit : Si l'Etat exerce sur l'ouvrier sa tutelle juridique, l'ouvrier se trouve placé dans la condition du mineur et déclaré incapable, sauf au point de vue politique, d'exercer librement ses droits ^ Il y a là une crainte chimérique qui repose sur une simple équivoque. La protection du droit s'effectue, en règle générale, par une restriction, une limitation partielle de la liberté. L'Etat exerce sur l'ouvrier une tutelle, mais une tutelle parfaitement légitime, qui impose une dépendance nécessaire et juste et non une minorité proprement dite. Cette objection n'est pas la seule que présentent les adversaires de l'intervention de l'Etat dans le régime du travail, ils en ont beaucoup d'autres, voici les principales :
Objections contre l'intervention de l'Etat. — i** Le contrat de travail est une affaire d'ordre privé qui échappe à l'action de l'Etat.
Réponse. — Il s'ensuit que le contrat de travail échappe au pouvoir direct de l'Etat, mais lorsque des abus généraux gravement nuisibles au bien commun de la société se glis-
1. DUaussonville, Socialisme d'Etat et Socialisme chrétien (Revue des Dews Mendeê. t. XCIX, 1890, p. 845).
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sent dans le contrat de travail, l'Etat, au nom de l'intérêt social, en vertu de son pouvoir indirect, peut et doit intervenir.
2* La liberté, comme la lance d'Achille, guérit ses propres blessures.
Réponse. — Cette métaphore, pour avoir été éditée par Bastiat et reproduite parles littérateurs de l'école classique, n'en est pas moins boiteuse et ne prouve absolument rien. 3' L'intervention de l'Etat n'est jamais nécessaire, la liberté et l'opinion publique suffisent et font meilleure besogne.
Réponse. — L'opinion publique n'est souvent qu'une mégère criarde et querelleuse. Quant à la liberté, elle a fait ses preuves depuis la Révolution française et montré à l'évidence qu'elle ne peut résoudre à elle seule la question sociale.
4° L'intervention de l'Etat est toujours nuisible. « L'Etat, écrit M. Paul Marin, est le brutal par excellence, c'est l'inintelligence armée. Devenir Etat, c'est perdre la notion du juste et de l'injuste ; c'est vivre d'expédients à la façon de la brute, qui ne sait même pas qu'elle a commis un crime en déchirant les membres pantelants des vierges que l'Etat lui offre dans les fêtes du cirque ^ »
Réponse. — L'Etat malfaiteur public ! Voilà un de ces aphorismes de convention que l'on colporte dans les livres et les revues, une de ces légendes qu'une sorte d'auto-suggestion fait prendre pour la réalité. Parfois, cependant, un embryon de preuve essaie de se produire ; la voici : prenez une liste de toutes les nuisances àQ l'Etat en matière économique, liste chargée et noircie ; passez habilement sous silence les faits qui montrent une influence bienfaisante de l'Etat'; ne dites pas que la plupart des nations industrielles ont une législation économique dont elles ne ressentent pas de fâcheux effets ; puis, de cette induction manifestement incomplète, vous parviendrez aisément au paralogisme désiré. Cette recette est facile et fréquemment employée par
Réforme sociale, i6 octobre iSgS, p. 5gi
■i. V. DE Laveleye, le Gouvernement dans la Démocratie, t. I, p. aSa, 253; — Dbpont-White, r Individu et l'Etat ; — Stuart Mill, Principes d'écon. polit,, t. II, lÎT. V, ch. XI ; — CA.Uwès, Cours, t. I. p. 176. seq.
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des économistes de l'école libérale. Lisez The man versus tJie State de Herbert Spencer*.
L'Etat, comme toute personne morale, est capable de bien feire et de mal faire ; il faudrait démontrer que la mauvaise organisation des services publics est une conséquence inhérente à l'action gouvernementale ^ Cette preuve n'a jamais été faite. Qu'il faille combattre énergiquement ringérence abusive et exagérée de TEtat, tous les économistes sont d'accord sur ce point. Schônberg lui-même, un socialiste de ia chaire, n'a^t-il pas écrit : « Si l'action de l'Etat peut être insuffisante, il se peut aussi qu'elle soit excessive. Une intervention exagérée est peut-être plus nuisible qu'une intervention insuffisante \ » Mais il ne faut pas, sous l'empire de craintes inconsidérées, rejeter l'intervention légitime et bienfaisante de l'Etat ; celle que M. Béchaux formule très exactement dans ce principe social : VEtat doit intervenir lorsque V initiative privée, individuelle et collective, est ou se déclare impuissante à agir'* .
Appliquons ce principe aux différentes mesures dont l'ensemble constitue la législation ouvrière.
Akticlb 5. — Légis^Lation. du travail.
Objet de la législation du travail. — La législation du travail comprend un certain nombre de mesures à édicter dans l'intérêt des ouvriers et de la protection du travail. On peut les classer sous quatre chefs principaux :
1° Celles qui ont pour but de ménager les forces des ouvriers ;
2° Celles qui réglementent le contrat de travail ;
3" Celles qui visent le bien-être matériel et moral des ouvriers ;
4° Celles qui ont trait aux accidents, ainsi qu'aux secoui-s 3n cas d'invalidité ou de vieillesse.
I. Conî.IrUroductian à la teience aoeitile, p. 174; — Bitait âe politiqxû', — Jutiice.
a. V. pour la réfutation de cette objection Michel Chevalier, Court i XL i» iecon ; — Sluart Mill, op. cit., t. II, liv. V, ch. 11, § 4. 3. Handbuch, t. I, p. 66 ^. Les Revendications ouvrières, p. 60.
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A la première catégorie appartiennent les lois relatives au travail des femmes et des enfants, à l'âge d'admission des garçons et des filles dans l'atelier, à la durée journalière de leur travail d'après leur âge, aux travaux souterrains des mines, au travail de nuit et du dimanche, au travail des femmes enceintes et accouchées, à la durée du travail des ouvriers adultes.
A la seconde catégorie se rattachent les lois sur le truck- System, c'est-à-dire le paiement des salaires en nature, sur la périodicité des paiements, sur l'incessibilité et Tinsaisissabilité des salaires, sur les retenues et les amendes, sur les livrets d'ouvriers, sur la dénonciation du contrat de travail et ses conséquences, sur les biens corporatifs, sur les privilèges des salariés en cas de faillite. Dans cette catégorie sont également comprises les lois sur les syndicats professionnels, sur la conciliation et l'arbitrage, sur les coalitions et les grèves.
La troisième catégorie groupe les lois sur les sociétés coopératives de consommation, sur les habitations ouvrières, sur les caisses d'épargne, sur la séduction, sur l'alcoolisme.
Enfin, la quatrième catégorie comprend les lois de responsabilité des patrons en cas d'accidents, celles des assurances contre les accidents et la maladie, celles des caisses de pensions en cas d'invalidité et de vieillesse, celles destinées à assurer la salubrité ou la sécurité du travail.
Nous parlerons des assurances ouvrières dans un des chapitres suivants, nous avons donné et nous donnerons les principes généraux des lois de la seconde et de la troisième catégorie. Il nous reste donc à exposer les mesures concernant la durée du travail et le travail de nuit. L'accord existant entre les économistes, les moralistes et les juristes au sujet de la législation du travail des enfants et des filles mineures, nous n'avons à traiter la question que pour les femmes et les ouvriers adultes'.
I . L'Evolution du régime légal du travail, par Raoul Jat ; — Court élémentairt de législation industrielle, par Brt ; — la Protection légale des Travailleurs, par Raoul Jat, 1904 ; — Traité élémentaire de législation industrielle, par Paul Pic, 190a ; — A. Béchacx, la Réglementation du travail, 1904.
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Limitation de la durée du travail des femmes. — L'Etat a le devoir, et par conséquent le droit d'interdire le travail excessif de la femme dans les usines et manufactures, par raison d'intérêt social et de conservation sociale. En effet:
i" Le travail excessif nuit gravement à la santé des femmes ;
2° Le travail excessif est destructeur de la famille ; la femme ne peut remplir ses devoirs d'épouse et de mère ;
3* Il tend à diminuer la natalité et la vigueur de la race.
Dangers du travail de nuit pour les femmes. — Le travail de nuit est condamné par l'hygiène, il ruine à la fois la santé physique et la santé morale de l'ouvrière. Il est destructif de la famille, il sépare le mari de sa femme, les enfants des parents ; les repas même ne peuvent plus être pris en commun. Le travail de nuit est encore la cause, dans l'atelier et au dehors, de désordres dont l'existence est bien connue dans les villes manufacturières. Le travail de nuit des femmes est donc antisocial et antimoral.
h' Association internationale pour la protection légale des travailleurs a fait des démarches auprès des gouvernements des diflFérents pays d'Europe pour obtenir par une législation internationale la prohibition totale du travail de nuit de la femme. Ces démarches ont abouti à la Convention internationale de Berne (26 septembre 1906) dont les décisions ont été adoptées par chacun des Etats participants. En France, la loi du 22 décembre et le décret du 27 décembre 1912 ont mis notre législation en harmonie avec les décisions de la Conférence internationale.
Travail des adultes. — Il ne s'agit point de la journée «orinale de travail, mais de la journée maximale. La journée normale de travail est le nombre d'heures pendant lesquelles un ouvrier peut travailler, suivant les exigences d'une industrie particulière, et dans des cire >nstances données. C'est ainsi que la journée normale sera différente pour les verriers et les passementiers, suivant que l'industrie est prospère ou languissante, en temps de chômage ou d'activité.
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Cette journée normale, parce qu'elle dépend d'une foule de circonstances variables, ne peut être déterminée que par la profession elle-même, seule compétente en pareille matière. La journée maximale représente le nomore d'heures au delà duquel ne peut se prolonger la journée de travail sans grave danger pour la santé du travailleur, sans violation de droits imprescriptibles. Ceci posé, l'Etat a le droit de fixer une journée maximale de travail pour protéger les droits de -l'ouvrier. En effet :
1° Tout homme a le droit de jouir de son foyer de famille et d'exercer, au moins dans les limites de l'indispensable, ses devoirs d'époux et de père ;
2° L'ouvrier ne peut pas être contraint à mener une vie indigne de la nature humaine. Or un travail qui ne laisse ni trêve ni répit, n'est pas un travail humain ; c'est un travail de machine ;
3* Dans beaucoup d'industries où le travail est particulièrement fatigant et malsain, un travail trop prolongé n'est point sans grave danger pour la santé.
Quant à attendre cette limitation de la bonne volonté des patrons, de la force des choses ou d'un mouvement d'opinion, l'histoire de l'industrie donne peu de fondement à cette espérance. D'ailleurs, il faut bien l'avouer, ce serait un remède à longue échéance pour un mal qui demande une prompte solution.
Par conséquent, il ne reste d'autre ressource pour sauvegarder de ce côté l'intérêt social et la conservation sociale que l'intervention du législateur.
Sur cette limitation de la durée du travail, on sail que la législation française a franchi, en peu d'années, nombre d'étapes.
Une première loi, 3o mars 1900, avait limité à dix heures la journée de travail dans tous les établissements où sont employés, dans les mêmes locaux, des adultes, des femmes et des adolescents de moins de 18 ans.
Une loi du 29 juin 1905 réduisait à huit heures le travail des ouvriers employés à l'abatage dans les mines de combustibles. Récemment la mesure a été étendue à tout le personnel dans les mines et carrières.
Signalons aussi la loi du i3 juillet 1906 qui, sans atteindre
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directement la journée du travailleur, impose le repos hebdomadaire, collectif et dominical, bien qu'en pratique, sur ce dernier point, les dérogations aient été trop facilement admises.
On en était là, an point de vue des règlements, si l'on y ajoute les dispositions plus anciennes et datant de 1892, par lesquelles le travail de nuit était interdit aux femmes et aux enfants de moins de i3 ans, sauf, pour les femmes âgées de plus de 18 ans, l'autorisation de prolonger leur tâche jusqu'à 10 heures du soir, soixante fois par an.
Assez brusquement, après la guerre, sous l'influence d'une poussée tendant à faire introduire dans la charte internationale du travail les mêmes dispositions, la Fran^^e a voté la loi de huit heures (26 avril 1919) dont voici Tarticie principal :
« Dans les établissements industriels et commerciaux de toute nature, le travail effectif des ouvriers des deux sexes et de tout âge ne peut dépasser huit heures par jour, ou quarante-huit heures par semaine, ou une limitation équivalente surune autre période que la semaine ; sans que cette réduction puisse, en aucun cas, motiver une réduction de salaires. »
D'ailleurs le nouveau texte s'en remet, pour les diverses applications, à des règlements d'administration publique qui détermineront : a) la répartition des heures de travail sur la semaine ou sur une autre période que la semaine ; b) le délai des étapes de l'application de la réforme ; c) les dérogations permanentes ou temporaires à admettre.
Ces décrets doivent être précédés d'une consultation des organisations patronales et ouvrières intéressées, c'est là un point aussi nouveau qu'important.
Cette loi venue très brusquement, et dans une période de crise, devait être attaquée par ceux qui ont le souci de la production intensive nécessaire au relèvement national. Il est vrai que ceite production dépend de plusieurs facteurs : transports, matières premières, et qu'on ne saurait, en bonne justice, rendre la loi de huit heures et son application jusqu'ici partielle responsables de tous nos déficits. Il reste que les étapes n'ont sans doute pas été ménagées avec
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assez de prudence et que bien des griefs semblent, pour le moment, justifiés.
Mais, après les transitions pénibles, la réforme subsistera comme un progrès ; pourvu surtout que Ton se préoccupe de faciliter l'emploi utile des nouveaux loisirs faits aux travailleurs. L'usine installée à la campagne ou les transports rapides des ouvriers hors de la ville permettraient de joindre, en quelque mesure, la vie champêtre au séjour dans l'ateHer '.
Lé^slation internationale du travail. — C'est la Suisse qui a pris en main la question de la protection internationale des travailleurs pour la produire dans le monde diplomatique et parlementaire. A cette honorable initiative s« rattachent les noms du colonel Frey, de MM. Decurtins, Favon, Numa Droz. La liberté du travail, disaient les auteurs, de cette proposition, engendre des conséquences funestes pour l'ouvrier. L'Etat peut seul le défendre contre ces abus, mais son action est en partie paralysée par la crainte d'écraser ses nationaux. 11 faut donc recourir à une entente internationale qui sera, d'ailleurs, facilitée par l'analogie entre les diverses législations. Elle généralisera la protection des ouvriers ; elle les empêchera d'être victimes de la concu^rence ; elle aura l'avantage de diminuer les crises en opposant une digue à la surproduction par la limitation de k journée de travail et par les diverses entraves mises au surmenage de la main-d'œuvre. Il ne s'agit pas, d'ailleurs, d'une législation de détaiP. On se contenterait, pour commencer, de fixer quelques points fondamentaux de ce nouveau droit des gens, en accordant pour les transitions tous
I. V. G. PiOT, La législation français^ du travail; — César Chabbun, L'utilisation de la journée de huit heures (Semaine sociale de Metz, 1919). Nous ne parioa-e pas ici en détail de la semaine anglaise entrée de plus en plus dans les ma&urs^ aveuit même d'être sanctionnée officiellement par le Gode. On sait que, sur c& point, une loi du 11 juin 1917 s'était contentée de viser certaines industries da. Tétement pour le repos du samedi et ne devait avoir force obligatoire que pendanst la durée de la guerre. Le texte prévoyait d'ailleurs que cette mesure pourrait êtwétendue à d'autres industries par des règlements d'administration publique d'ae° cord avec les syndicats patronaux et ouvriers intéressés.
a. E. Mahaim, la Protection internationale des travailleurs (Bévue d'écon. poUi^ 1888, p. 594) ; — Lujo Bbentano, la Réglementation internationale de Vinduatrh (ibid., 1890, p. I05).
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les tempéraments désirables. Plus tard on étendrait ces lois protectrices à mesure que les progrès de l'opinion le permettraient, et l'on arriverait graduellement à l'unité des législations du travail, pour tous les peuples qui sont déjà soumis comme producteurs, à l'unité des conditions économiques, et notamment à celle de la concurrence internationale. « Partout, dit M. Decurtins, la législation coïncide dans ses principes fondamentaux. Et comment pourrait-il en être autrement ? Ne sont-ce pas eux aussi qui produisent les mêmes phénomènes, bons ou mauvais ? En conséquence, les voies et moyens de combattre les inconvénients devront être partout analogues. »
Dans une lettre adressée à M. Decurtins, Léon XIII approuve hautement la législation internationale du travail, surtout pour les femmes et les enfants. « Nous n'approuvons pas moins, dit le Pape, cette autre résolution du Congrès de Bienne, en vertu de laquelle doit être prochainement convoquée une nouvelle et plus nombreuse réunion d'ouvriers, qui demandera, d'un vote unanime, à ceux qui président aux affaires publiques, d'appliquer leurs soins à ce que partout des lois semblables protègent la faiblesse des femmes et des enfants qui travaillent, et fassent passer dans la pratique les conseils que nous vous avons donnés dans notre lettre... Il est évident pour tous combien serait imparfaite la protection donnée au travail des ouvriers, si elle résultait de lois différentes que chaque peuple élaborerait pour son compte ; car les marchandises diverses, venues de divers pays, se rencontrant sur le même marché, certainement la réglementation imposée ici ou là au travail des ouvriers aurait cette conséquence que les produits de l'industrie d'une nation se développeraient au préjudice d'une autre. »
Conférence de Berlin. — C'est dans cet ordre d'idées que se réunit la conférence de Berlin, du i5 au 29 mars 1890. La plupart des délégués étaient munis d'instructions précises, qui leur recommandaient d'observer la plus grande réserve et de n'aliéner en quoi que ce fût la liberté de leur pays. C'est ainsi que les résolutions de la Conférence sont présentées sous la forme de simples vœux : « Il serait désirable que... ». M. Berlepsch indiquait en ces termes le résultat
immédiat de la Conférence : « Exercer une pression diplomatique, afin que chacun des pays en question crée une législation de fabriques nationale, correspondant à toutes les conditions concrètes de production, une législation qui ne paralyse pas sa faculté de concurrence, ni ne lui permette de faire, aux dépens de ses ouvriers, une concurrence léonine aux industries des autres pays*. »
Malgré ces résultats en apparence négatifs, la conférence de Berlin reste un événement considérable au point de vue de sa portée morale et de l'impulsion sage et féconde qu'elle a donnée aux idées sociales.
En 1900, se fonda V « Association internationale pour la protection légale des travailleurs », et l'assemblée générale décida d'admettre parmi les membres un représentant du Saint-Siège. Le Pape Pie X a fait écrire, au mois de mai 1904, par le cardinal Merry del Val, au président du comité central siégeant à Berne, une lettre dont nous extrayons ces lignes : « Sa Sainteté a constaté avec joie que vos efforts visent à obtenir, par une action commune et résolue, profitable à tout le pays, la protection législative des ouvriers et surtout des femmes, dont le droit à une protection efficace et bienveillante est reconnu d'une façon incontestable et générale. »
L'idée d'une entente internationale pour la protection du travail faisait donc son chemin. La France et l'Italie ont conclu, en 1904, un accord en vue : « 1° de faciliter à leurs nationaux travaillant à l'étranger, les jouissances de leurs épargnes et de leur ménager le bénéfice des assurances sociales ; 2" de garantir aux travailleurs le maintien des mesures de protection déjà édictées et de concourir au progrès de la législation ouvrière. » Des accords analogues sont survenus en 191 2 entre la France et l'Italie, entre la France et l'Espagne pour la protection des jeunes ouvriers, en 191.3 entre l'Italie et l'Allemagne pour les assurances sociales, entre la Belgique et l'Allemagne pour l'assurance des accidents du travail.
Mais c'est à l'issue de la guerre que la législation internationale du travail est entrée vraiment dans la voie des réali-
Compte rendu officiel
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salions, alors que pendant longtemps on ne voyait en elle qu'une idée trop vaste pour n'être pas un peu chimérique.
Au traité de paix ont été annexées des clauses ouvrières, comme une Charte du Travail qui reste, il est vrai, dans la région des principes, dans le domaine des vœux, mais qui fournit cependant un indice de la direction générale prise par les préoccupations sociales des divers pays.
Voici la conclusion de ce document :
« Sans proclamer que ces principes et ces méthodes sont ou complets ou définitifs, les Hautes Parties contractantessont d'avis qu'ils sont propres à guider la politique de la Société des Nations, et que, s'ils sont adoptés par les communautés industrielles qui sont membres de la Commission des Nations et s'ils sont maintenus intacts dans la pratique par un corps approprié d'inspecteurs, ils répandront des bienfaits incalculables sur les salariés du monde ».
Il est prévu, en outre, que, chaque année, une Conférence internationale du Travail se réunira pour étudier les mesures opportunes à promouvoir ; la première s'est tenue, en 1919, à Washington, la seconde à Gênes en 1920. Un Bureau international permanent du Travail est aussi constitué, chargé des questions économiques. M. Albert Thomas, le député socialiste, en a été nommé le premier directeur.
Il est trop tôt pour savoir ce que donneront ces institutions dont l'avenir reste peut-être aussi précaire et aussi vague que celui de la Société des Nations elle-même à laquelle ces organismes sont rattachés.
En ce qui concerne, du moins, la loi de huit heures, on j'en est plus aux projets. Non seulement la Charte internationale du Travail en a proclamé le principe, non seulement la Conférence de Washington en a redit la nécessité, mais déjà nombre d'Etats l'ont inscrite dans leur Code.
Nous l'avons noté pour la France.
En Allemagne, l'ordonnance du 23 novembre 1918 stipule que « la durée régulière de la journée de travail, non compris les repas, ne peut dépasser huit heures. »
En Espagne , un décret du président du Conseil (3 avril 1919) fixe à huit heures par jour ou à quarante-huit heures par semaine le temps de tous les travaux. Des
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comités professionnels paritaires feront connaître, avant lot" octobre, les exceptions demandées.
Aux Etats-Unis, la règle n'est pas uniforme pour tous les territoires. Actuellement la journée ne peut dépasser huit heures ; dans les mines pour i5 Etats, dans les fonderies (9 Etats), la production d'énergie électrique (i Etat), les hauts fourneaux (3 Etats), les fours à coke (2 Etats), les fours à plâtre (2 Etats), les verreries (i Etat), les laminoirs (5 Etats)...
En outre, 9 Etats spécifient, de façon générale, que « la journée ne doit pas dépasser huit heures à moins que le contrat ne stipule une autre durée de travail. »
Enfin le Gouvernement fédéral a institué la journée de huit heures pour nombre de salariés à son service.
L'Italie, par suite d'accords entre les organisations industrielles et ouvrières (accords qui ont une application nationale) a instauré la journée de huit heures dans les entreprises mécaniques, sidérurgiques, textiles, chimiques... et des conventions se passent pour d'autres industries.
En Angleterre une loi à l'étude réduit la durée du travail à quarante-huit heures par semaine.
La Pologne, par un décret du 28 novembre 1918, fixe le temps du travail à huit heures par jour et six le samedi.
La journée de huit heures avait encore acquis droit de cité dans l'Autriche allemande, mais seulement jusqu'à la conclusion de la paix et par une loi de l'Assemblée nationale provisoire...
La Hollande prépare un projet de loi qui fixe le maximunt du travail, hors des fabriques et ateliers^ à dix heures par jour et cinquante-cinq par semaine, dans les ateliers à huit heures par jour et quarante-cinq par semaine.
Et nous retrouvons la loi de huit heures en Finlande, dans la République tchéco-slovaque, en Suède (huit heures et demie) ^..
L'Encyclique Rerum novarum et la Charte internationale du Travail. — Si l'on compare les articles ou « clauses ouvrières » adoptés par la Conférence de la Paix avec les>
I. Y. ces détails dans la Chronique sociale de France, juin-juillet-août 19:0-
passages correspondants de l'Encyclique, on verra combien le second document l'emporte non point seulement par sa priorité, mais encore par sa précision.
La Charte du Travail affirme que le travail ne doit pas être considéré comme une marchandise, rappelle le droit d'association, le principe du salaire suffisant pour un niveau de vie convenable, préconise la journée de huit heures, le repos hebdomadaire, réclame la suppression du travail des enfants, l'application de la règle « à travail égal salaire égal ».
C'est, à trente ans de distance, et presque point par point, l'écho souvent affaibli de la parole du Souverain Pontife*.
L'Encyclique et la journée maximale. — Le Pape, dans l'Encyclique Rerum novarum, parle-t-il explicitement de la législation du travail pour les ouvriers adultes ?
La question, ainsi posée, doit être résolue négativement. Mais l'Encyclique déclare que « s'il arrive que les patrons écrasent les travailleurs sous le poids de fardeaux iniques ou déshonorent en eux la personne humaine par des conditions indignes et dégradantes ; qu'ils attentent à leur santé par un travail excessif et hors de proportion avec leur âge et leur sexe ; dans tous les cas il faut absolument appliquer^ dans de certaines limites, la force et V autorité des lois^ ». Est-il vraisemblable que Léon XIII, en parlant des travailleurs, exclue les ouvriers adultes ? A quel titre demande-t-il l'intervention de la loi ? C'est pour sauvegarder l'hygiène physique et morale ; nous ne disons pas autre chose.
Mais les adultes, direz-vous, peuvent se défendre euxmêmes ; bien loin d'être les faibles, ils sont les forts parla terrible puissance de la grève. Ecoutez la réponse du grand pape : « Les droits, où qu'ils se trouvent, doivent être religieusement respectés, et l'Etat doit les assurer à tous les citoyens, en prévenant ou en vengeant leur violation. Toutefois, dans la protection des droits privés, il doit se préoccuper d'une manière spéciale des faibles et des indigents. La classe riche se fait comme un rempart de ses richesses et a moins besoin de tutelle publique. La classe indigente,
I. V. chronique sociale de France, juillet igig. ». § Non civem.
au contraire, sans richesse pour la mettre à couvert des injustices, compte surtout sur la protection de l'État. Que l'Etat se fasse donc, à un titre tout particulier, la providenre des travailleurs, qui appartiennent à la classe pauvre en général*. » Cette protection de l'Etat est d'autant plus nécessaire qu'elle est destinée à prévenir le terrible fléau des grèves.
Abticle 6. — La liberté du travail et les grèves.
Notions. — La grève est une cessation complète de travail provoquée par une entente dans le but d'améliorer les conditions du travail. Donc la grève, considérée en soi^ ne peut être illicite que pour autant que la cessation du travail et l'entente commune sont illicites. De là nous déduisons deuxconclusions : I* la cessation concertée du travail est illicite, quand un devoir de justice ou de charité oblige à continuer le travail qu'on a cessé ; 2° l'entente commune est injuste, si elle est provoquée ou entretenue par le crime, les agressions violentes, la fraude, ne fût-ce qu'envers une partie des ouvriers qui ne chôment pas.
Ce qui donne le plus facilement aux grèves le caractère d'une injustice, dans le sens strict du mot, c'est l'obligation de justice pour l'ouvrier de fournir le travail librement consenti. Cette obligation est basée sur le contrat de travail et subsiste aussi longtemps que le contrat reste valide. Dans quels cas les conditions stipulées dans le contrat ne lientelles pas l'ouvrier ? Dans les deux cas suivants : 1° si le patron ne se conforme pas aux conditions du travail stipulées dans le contrat ; 2° lorsque les conditions du travail sont, dès l'origine, injustes envers les ouvriers. Nonobstant leur consentement, libre en apparence, les ouvriers qui, en réalité, n'ont accepté de telles conditions que parce qu'ils y étaient forcés par la nécessité, ne sont pas liés par elles ; et. par la menace de cesser immédiatement le travail, ils peuvent exiger que ces conditions soient modifiées jusqu'à la conformité avec les exigences minimales de la justice
I. § Jura quidcm
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Légitimité des grèves K — La suspension du travail occasionnant toujours un dommage aux patrons et aux ouvriers, il s'en suit que la grève ne peut être légitime sans avoir un but juste, raisonnable et proportionné.
Le but général des grèves est l'amélioration de la condition matérielle des ouvriers, et tout le monde convient que la tendance générale qui agite la classe ouvrière et la pousse vers une amélioration de sa condition matérielle est léafitime sous bien des rapports. Mais le but immédiat de la grève consiste ordinairement dans la modification du contrat de travail en faveur des ouvriers, sur deux points, à savoir : diminution des heures de travail et augmentation du salaire.
Deux cas peuvent se présenter : i** Le contrat de travail est expiré, on fait la grève pour obtenir un contrat plus favorable. La grève est juste, pourvu que les prétentions des ouvriers soient raisonnables ;
2° La grève brise un contrat de travail encore subsistant. La grève est juste si le contrat contient une injustice à l'égard des ouvriers. Dans ce cas, la grève est le seul moyen de défense contre une injustice qui pèse sur les ouvriers, le droit des ouvriers l'emporte sur celui du patron : c'est encore une application légitime du self-help pour obtenir, dans les limites de lajustice, des conditions meilleures.
Toutefois, avant d'abandonner le travail, les ouvriers doivent mettre le patron en demeure de cesser ou de réparer l'injustice qui est la cause de la grève. Si le patron accepte, les ouvriers n'ont plus le droit de résilier le contrat de travail.
Conséquences des grèves. — La grève, nous n'hésitons pas à le déclarer, est une source de grandes et nombreuses misères, soit comme cause effective, soit comme occasion. Très souvent la grève ne réussit pas, et alors il résulte pour les ouvriers une perte irréparable et une période de misère
1. Gonf. d'£ichtha.l, Coalitions de patrons et d'ouvriers ; — CrOuzel, les Coalitions et les Grèees ; — Gibon, la Liberté du travail et les Grèves; — Ch. Renault, Histoire des grèves ; — Ca.uwès, Cours, t. III, n» 847, seq. ; — DE Molinabi. Bour- $es du travail, p. 75, seq. ; — Gide, Principes, p. 545, seq. ; — Léon de Seilhac, 'f.es Grèves, igoS.
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noire. Lorsqu'elle réussit, les améliorations du contrat âe travail el de la condition des ouvriers sont achetées cher ; les autres ouvriers intéressés ont dû passer par de dures privations, et, si l'on calcule ensuite toutes les pertes économiques provenant des grèves, on arrive à un résultat désolant.
En moyenne, de 1901 à 1910, sur 100 grèves, 40,14 ont échoué, 38, 3o ont amené une transaction, 21, 56 ont réussi.
En Amérique, en Angleterre et ailleurs, les patrons pour vaincre la grève emploient le lock-out, c'est-à-dire la fermeture générale de leurs usines. Il est évident que les ouvriers ne peuvent résister à ce procédé ; leurs réserves sont bientôt épuisées, et ils doivent se rendre à merci. Les règles morales qui s'imposent au patron pour la légitimité du lock-out sont d'ailleurs exactement les mêmes que celles qui décident de la justice d'une grève.
Quant à l'irritation, à la haine des classes, la grève, même en cas de réussite pour les ouvriers, ne tend guère à la diminuer et Téteindre. Les grévistes ont habituellement la conviction, vraie ou fausse, que jamais on n'a violé leurs droits d'une façon plus injuste. De là vient que, par suite des grèves, la classe ouvrière est mal disposée et excitée au suprême degré contre tous ceux qui possèdent.
Il faut ajouter à ces réflexions que, pour les syndicalistes révolutionnaires, la grève n'est pas un moyen de faire aboutir des réclamations temporaires, de soutenir des griefs justifiés, c'est une arme qu'il faut systématiquement employer dans la lutte des classes.
La grève partielle a pour but de tenir les prolétaires en haleine, d'arracher au patronat telle ou telle mesure dont on profitera, sans jamais la trouver suffisante tant que le collectivisme n'aura pas établi son domaine.
La grève générale reste l'arme suprême, celle qui doit, à l'heure venue, détruire la société ancienne et permettre l'avènement de la nouvelle. Elle procède par l'arrêt simultané, non peut-être de toutes les industries, mais de celles qui commandent les autres et tiennent dans leur dépendance la vie économique du pays.
On a beaucoup discuté pour savoir si cette grève générale apparaissait à ses partisans comme une réalité de l'avenir
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ou s'il n'y avait là qu'une idée évocatrice, un stimulant d'action, un « mythe » ainsi que disait M. Georges Sorel, mythe d'une puissance d'autant plus suggestive peut-être qu'il s'enveloppe de plus d'ombres. Mais il semble bien, sur plus ample informé, que, pour la plupart des syndicalistes révolutionnaires, la grève générale reste un moyen pratique, le seul même décisif pour les transformations rêvées.
Cet état d'irritation permanent, cette haine des classes, fomentée avec préméditation parles meneurs, produisent un abaissement moral du caractère dans les masses populaires. Que sera-ce, quand à cet état s'ajoutent les excès violents et immoraux, qu'on peut très difficilement empêcher dans une masse désœuvrée et irritée ? Lorsqu'une foule d'ouvriers chôment des jours et des semaines, lorsqu'ils se rencontrent dans un même mécontentement, lorsque la colère de l'un excite la colère de l'autre et la porte au paroxysme, alors trop facilement se vérifie à la lettre cette parole : l'oisiveté est la mère de tous les vices. Abstraction faite des excès de l'ivresse et des crimes qu'elle engendre, de grands attrouppements d'ouvriers, oisifs et excités, deviennent un danger menaçant pour la paix et la sécurité publiques. Dans ces soulèvements des masses, le plus petit accident suffit pour qu'elles envahissent avec violence et fureur la propriété d'autrui et attentent à la vie du prochain. Trop souvent ces excès ont été les épisodes du mouvement gréviste. C'est ainsi qu'un nombreux cortège de misères et de ruines accompagne habituellement la grève.
Et cependant, comme le remarque très justement M. Hector Dépasse, « il est par malheur trop certain que les ouvriers ne sont presque jamais arrivés à une amélioration de leur sort que par la grève... L'augmentation des salaires, la diminution des heures et l'acquisition des nouvelles garanties matérielles et morales sont en rapport direct avec l'agitation <jui s'est déclarée dans les sphères du travail depuis vingt-cinq ans ' ».
Les grèves et l'autorité publique. — Quels sont les devoirs
I. Tranaformatiena socialet, p. 49i 5o
et les droits de l'Etat vis-à-vis des grèves ? On peut les rattacher aux quatre chefs suivants^ :
i* La grève, pourvu qu'elle soit légitime, étant l'exercice d'une juste liberté fondée sur le droit naturel de légitime défense, n'est point illicite, et partant ne peut pas être défendue d'une manière absolue par la loi. Le pouvoir suprême n'a donc pas le droit de la supprimer sous prétexte qu'elle est inutile, ou au nom des dommages qu'elle cause aux ouvriers. En se mettant en juste grève, l'ouvrier ne fait qu'user de son droit. L'État, gardien de l'ordre public, doit intervenir lorsque les droits des citoyens sont violés. Y a-t-il violation des droits soit des patrons, soit des ouvriers, dans une grève légitime? Pas le moins du monde : l'ouvrier est libre de travailler ou de ne pas travailler ; personne ne peut contraindre le patron à conserver ses ouvriers.
1" L'Etat a le droit d'intervenir pour punir et réprimer les abus et les violences de la grève.
3° Il a le droit de suspendre et même de supprimer par voie législative l'usage de la grève, quand celle-ci devient une menace pour la société. L'Etat doit protéger les droits et le bien commun de la société. Si donc les grèves dégénèrent en un instrument de révolte ou de destruction de l'ordre social, dans ce cas et dans d'autres semblables, l'Etat peut et doit suspendre et même supprimer l'usage de ce moyen de défense. D'ailleurs, en de telles circonstances, la grève n'est plus l'exercice d'un droit, elle est bien plutôt une menace pour l'ordre public.
L'État peut-il empêcher une grève qui arrêterait un service public, par exemple le service des chemins de fer ? Plusieurs économistes tiennent pour l'affirmative. Sans trancher en ce moment cette question épineuse, il nous semble que l'Etat doit, dans ce cas, une compensation aux ouvriers pour l'expropriation de leur droit. Un moyen de leur rendre justice serait, pour le pouvoir public, de soumettre d'office le litige à un conseil d'arbitrage et de rendre au besoin, la décision obligatoire. Sinon, avouons qu'il ne resterait à ces ouvriers aucune possibilité de poursuivre leurs revendications légitimes.
I. Steccàmellà, Del Communismo, p
Antoine. 34
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4" Le pouvoir public a le devoir, fondé sur la nature même de la société, de chercher comment, tout en garantissant le droit des patrons et des ouvriers, on pourrait mettre fin à la cause de la discorde et éviter ainsi à la société de trop graves inconvénients.
Voici les raisons de cette assertion : — «) La fin du pouvoir public est d'unir les intelligences des citoyens dans la tendance au bien commun, à l'ordre et à la paix sociale. Combien les grèves troublent cet ordre et cette paix, c'est une chose manifeste ; — b) La fin de la société consiste dans la prospérité temporelle ; conséquemment, l'Etat a le devoir d'éliminer tout ce qui, bien loin de procurer et d'assurer cette prospérité, tend à la détruire ou à la diminuer. D'ailleurs les grèves, par la perte des salaires et des bénéfices, par l'arrêt du travail, peuvent nuire gravement à la prospérité de la société. L'Etat a donc le devoir de rechercher les moyens de prévenir le fléau des grèves ; — c) L'Etat doit assurer l'ordre juridique ; l'ordre exige que la force ne l'emporte pas sur le droit. Dans la plupart des grèves, la victoire reste au plus fort, à celui qui dispose des plus puissants moyens économiques ; la plupart du temps, le capital triomphe. A l'Etat incombe donc l'obligation de rechercher le moyen d'établir la prévalence du droit et de la justice.
Si la profession se trouvait organisée, si les Conseils mixtes régionaux étaient venus à l'existence, il y aurait là, nous l'avons déjà fait remarquer, l'arbitre désigné pour se prononcer sur les conflits.
Deux cas peuvent se présenter. Le contrat de travail existe et dure encore. Alors les intéressés ne devraient pas avoir le droit d'y manquer de leur propre autorité, pas plus que les individus ne sont admis à rompre les conventions signées sans une intervention du tribunal compétent. Ce tribunal n'existe pas, à l'heure actuelle, pour les procès spéciaux qui seraient les conflits entre travailleurs et patrons. Les Conseils mixtes rempliraient la lacune.
Si le contrat est arrivé à son terme ou n'a jamais été passé (comme, par exemple, chez les dockers des ports qui travaillent sans lien durable avec un employeur), la question est plus délicate. On peut admettre qu'en raison du bien
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commun et de l'intérêt général, l'État oblige à soumettre les griefs à un tiers, avant l'arrêt du travail. Mais on ne voit pas que la sentence de l'arbitre puisse avoir force de loi, et, en l'absence de tout contrat, la grève ne saurait toujours être interdite ou empêchée.
Les grèves et l'Encyclique. — Léon XIII reconnaît au pouvoir public le droit de prévenir les grèves. « Il n'est pas rare, dit-il, qu'un travail trop prolongé ou trop pénible et un salaire réputé trop faible donnent lieu à ces chômages^ voulus et concertés qu'on appelle les grèves. A cette plaie si commune et en même temps si dangereuse, il appartient au pouvoir public de porter un remède ; car ces chômages,' non seulement tournent au détriment des patrons et des ouvriers eux-mêmes, mais ils entravent le commerce et nuisent aux intérêts généraux de la société ; et, comme il« dégénèrent facilement en violences et en tumultes, la tranquillité publique s'en trouve souvent compromise. Mais ici il est plus efficace et plus salutaire que l'autorité des lois prévienne le mal et l'empêche de se produire, en écartant avec sagesse les causes qui paraissent de nature à exciter des conflits entre ouvriers et patrons. »
Et plus haut : « C'est pourquoi, s'il arrive que les ouvriers, abandonnant le travail ou le suspendant par des grèves, menacent la tranquillité publique..., dans tous ces cas, il faut absolument appliquer dans de certaines limites la force et l'autorité des lois *. a Plusieurs écrivains ont cru voir dans ces paroles une condamnation absolue des grèves. Ce jugement ne nous paraît pas fondé. Léon XIII parle des inconvénients et des abus des grèves et indique le moyen d'y remédier. Traite-t-il la question juridique des grèves ? Assurément non. — On dit encore : l'Encyclique n'affirme pas la légitimité des grèves et, conséquemment, les grèves sont illégitimes ; mais c'est là un sophisme manifeste. Le Saint-Père ne dit-il pas que les grèves sont une plaie ? Je réponds que la traduction française a forcé le sens de l'expression employée dans le texte original ; il porte, en effet : a cui quidem incommodo usitato et gravi medendum
I. Encycl, Rerum novarum, §§ Losginquior ; Non civem
tn
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publiée. » Un inconvénient, un dommage, ce n'est pas la même chose qu'une plaie.
Apaisements des conflits *■. — Eviter les grèves en substituant à Faction passionnée des comités de résistance d'ouvriers et de patrons, celle d'une juridiction impartiale, voilà un moyen excellent de résoudre les conflits entre le capital ei; le travail. L'arbitrage est dû à l'inspiration de quelques manufacturiers anglais, notamment deMundella. Cethomme de bien constitua, en 1860, des Conseils de conciliation [courts of conciliation)^ composés d'un nombre égal d'ouvriers et de patrons. Les Trade Unions favorisèrent, du côté des ouvriers, la constitution de ces Conseils, dont l'autorité fut aussitôt reconnue par la presque unanimité des patrons. Les uns et les autres trouvèrent dans les décisions de ces Conseils une garantie également précieuse. Dans le système de Mundella, le bureau de conciliation était appelé à statuer sur toutes les questions relatives aux rapports entre patrons et ouvriers. Toutes les difficultés sont d'abord examinées par les deux secrétaires du conseil; si elles ne sont pas résolues, elles sont soumises à un comité d'enquête formé de patrons et d'ouvriers. C'est seulement à défaut d'accord qu'elles sont soumises au Conseil lui-même. Si tous les moyens d'entente sont épuisés, la question peut être portée devant un arbitre.
Conseils d'arbitrage ^ — Un juge anglais, Kettle, a organisé un autre type de tribunal arbitral : c'est le conseil d'arbitrage [board of arbitration), présidé par un départiteur, soit un magistrat, soit toute autre personne inspirant confiance aux deux parties, mais n'ayant aucun intérêt dans le litige. Dans ce système, la sentence est légalement obligatoire. Le board of arbitration résout les conflits déterminés et existants ; la court of conciliation est permanente, statue sur toutes les difficultés qui peuvent surgir entre les patrons
I. V. Cauwès, Cours, t. III, n» 860, seq
a. V. sur l'arbitrage en général, Weileb, Arbitrages industriels ; — Bràmts, licforme sociale, i" et 1 5 juillet 1886, p. 4». seq.; — sur l'arbitrage en Angloterre, L. Bbenta.no, la Question ouvrière, p. an, seq. ; — LOTZ, Revue d'écon. polit.. 1S90, p. 461, seq. : — Rae, Revue d'écon. polit., 189a, p. 47', seq. ; — en Autriche, BcHwiEDLAND, Revue d'écon. polit., 1891, p. 993, seq. ; — A. Fontaine, Les Grèves 4I la Conciliation.
et les ouvriers et prévient les grèves. Du reste les deux types peuvent être fondus ensemble.
La Belgique a institué des organes permanents en vue de l'arbitrage : les Conseils mixtes de l'industrie et du travail créés par la loi du i6 août 1887. Ce sont des corps représentatifs des intérêts de l'industrie et du travail, et des offices de conciliation entre patrons et ouvriers*.
En Allemagne, les tribunaux industriels, créés par la loi du 29 juillet 1890, ont qualité pour se former en offices de conciliation sur la demande des parties. Ils peuvent se compléter par l'adjonction de personnes ayant la confiance des intéressés. L'arbitrage peut être abandonné à l'initiative privée. Il peut être facultatif ou obligatoire. La sentence peut ou non être rendue exécutoire par la force publique.
En France, la loi du 27 décembre 1892 établit des comités de conciliation et des Conseils d'arbitrage pour prévenir ou régler pacifiquement les différends d'ordre collectif entre patrons et ouvriers. L'intervention d'un comité de conciliation peut être requise soit par les ouvriers, soit par les patrons. S'il y a refus de l'autre partie la proposition et le refus sont rendus publics par voie d'affichage. On comptait sur la force de l'opinion publique pour rendre aussi rares que possible les refus d'arrangement à l'amiable ; mais les résultats ont trompé l'attente du législateur.
A la suite des grèves politiques et révolutionnaires qui ont si violemment agité le pays, durant l'été de 1920, le gouvernement français a déposé un projet de loi sur l'arbitrage obligatoire^.
Cette loi impose d'abord, et comme en un premier degré, la conciliation obligatoire. En cas de conflit, dans un établissement occupant plus de 20 personnes, le patron est tenu de recevoir, dans les 24 heures, les délégués de ses ouvriers. Si l'arrangement n'intervient pas, la difficulté est soumise soit au juge de paix, soit à un Comité formé par les mandataires de la direction et de la main-d'œuvre. L'administration du syndicat auquel ils appartiennent assiste de droit
I. Un projet de loi a été déposé, en septembre igi3, pour « la prévention et l'aplanissement des grèves et des renvois collectifs ».
a. Depuis i8ga, treize projets ou propositions de loi ont été déposés au Parlement pour réformer la loi du 27 décembre i8g'^.
ces mandataires, s'ils le désirent, et la clause est importante car elle reconnaît officiellement le rôle de l'association.
Si l'on aboutit à un accord, il est enregistré dans un contrat collectif. Sinon l'on procédera à un arbitrage ultérieur, facultatif pour les entreprises privées auxquelles la grève reste permise après la première tentative, obligatoire et décisif pour les services publics.
On peut croire que le premier essai de conciliation rendrait déjà de réels services et aplanirait plus d'un conflit. Soulignons aussi, dans le projet nouveau, la place offerte à des Conseils mixtes permanents qui se trouveraient tout désignés pour le rôle de conciliateurs. Cependant on aurait pu rendre obligatoire, dans le texte même de la loi, la permanence de ces Comités de conciliation.
Quant aux sentences du dernier arbitrage, officiellement obligatoires pour les services publics, elles se heurteraient souvent à la difficulté pratique qui rend, en face d'une foule récalcitrante, les sentences assez vaines et les sanctions (Générales à peu près impossibles. L'exemple de l'Australie est là pour nous instruire. Depuis vingt-cinq ans l'arbitrage obligatoire y est promulgué ; mais les professions peu organisées sont les seules à s'incliner devant ses décisions.
Conciliation industrielle. — Les Conseils de conciliation se distinguent essentiellement des Conseils de prud'hommes et des Cours d'arbitrage en ce qu'ils constituent une institution permanente, se réunissant périodiquement (par exemple, une fois par mois), et en ce qu'ils établissent des rapports constants et courtois entre patrons et ouvriers. Les Conseils de prud'hommes ne s'occupent que du passé ; les Conseils d'arbitrage fonctionnent pour l'avenir. Les premiers examinent si les parties ont loyalement exécuté des engagements déjà pris ; les seconds leur indiquent les conventions à faire pour le futur.
Surtout le Conseil des prud'hommes est un tribunal professionnel jugeant les différends privés entre patrons et ouvriers ou employés. Le Conseil de conciliation arbitre des conflits d'ordre collectif.
Aux Conseils des prud'hommes, les femmes sont élec- Irices et éligibles.
RÉPARTITION DES RICHESSES
La richesse est produite par le concours de trois facteurs: la nature, le travail et le capital. Mais elle n'a de valeur et de raison d'être que par rapport à l'homme qui la fait servir à son utilité. Comment donc se distribuera la richesse produite entre les divers cooperaieurs, propriétaires, entrepreneurs, ouvriers ? Suivant quelles lois se divisera-t-elle entre les membres delà société pour leur apporter le nécessaire, l'aisance ou la fortune? Tel est le problème de la répartition des richesses ; problème de la plus haute importance en économie sociale. A quoi, en effet, servirait-il de produire, si la richesse ne devait revenir aux ayants droit, conformément aux règles de la justice et de l'équité ? D'autre part, la conservation de la société exige impérieusement que l'ensemble des concitoyens trouve dans les produits du travail des moyens de subsistance. Voilà comment se pose la question de la distribution des richesses.
Cette répartition suppose évidemment l'appropriation par chacun des copartageants de la part qui lui revient et, par conséquent, le droit de propriété privée. Au reste, la notion même de richesse ne comprend-elle pas celle d'appropriation et de possession exclusive? On ne saurait donc étudier la question de la distribution des richesses sans établir d'abord le droit de propriété privée. Après avoir exposé la théorie de la propriété et les conséquences qui en découlent, nous traiterons des principales formes de la répartition, rente, profit, salaire. A cause de son importance spéciale dans la question ouvrière, le salaire demande une étude plus appro-
536 l'ordre économique
fondie ; nous la diviserons en deux chapitres : le salaire et le juste salaire. Enfin nous terminerons cette seconde section par l'examen des effets de la répartition des richesses dans la société : la richesse des uns, la misère des autres, la misère des pauvres soulagée par la bienfaisance des riche».
CHAPITRE XVI LA PROPRIÉTÉ
Pour plus de clarté, nous diviserons l'étude de la propriété de la manière suivante : ï. Nature du droit de propriété ; II. Existence du droit de propriété; III. Réponse & quelques objections; IV. Le socialisme agraire; V. Le collectivisme ; VI. Limites du droit de propriété.
Article i. — Natiire du droit de propriété.
Première notion de la propriété *. — Le mot propriété vient du latin proprietas^ expression qui dérive à son tour du mot Drope, qui signifie près, auprès. La notion de propriété éveille donc l'idée d'adhésion d'une chose aune autre. Or la chose adhérente à une autre et oui lui est propre est, à ce titre, son inférieure et se trouve par rapport à elle dans un état de dépendance et de subordination. Le sujet de la propriété a donc une entière prééminence sur la chose possédée, soit parce que son existence est absolue et non relative, soit parce qu'il a la dignité de fin par rapport à la chose qu'il revendique comme sienne. Je possède un cheval, une maison, un champ : ces objets sont miens, me deviennent propres^ ils dépendent de moi, je puis m'en servir comme de moyens pour telle fin qu'il me plaira. Le mot de propriété
I. V. Cepeda, Eléments de Droit naturel, p. aa8 ; — 'Gathrein, Moralphilosophie,
Bd II, Ablb. I, p. 109; — ScHiFFiNi, Disput. Phil. moral., t. II, p. laa; Da
WuLF, Le Droit de propriété d'après saint Thomas ; — Fr. Walter, Das Eigenthum nach der Lehre des hl. Thomas con Aquin; — VKRMEERsrH, Quaestiones de Jastitia,
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exprime donc l'idée de dépendance morale d'une chose par rapport à l'homme, l'idée de pouvoir juridique sur un objet, ou celle de disposer des biens extérieurs. Voilà pourquoi nous disons indifféremment : « J'ai la propriété d'une terre de lo hectares » ou « J'ai une propriété de lo hectares », confondant ainsi la chose avec le droit, et réciproquement.
Propriété suppose appropriation, mais celle-ci, loin d'être uniforme et invariable, présente divers degrés. Il y al'appro priation transitoire et passagère des choses qui se consomment par le premier usage, telle est l'appropriation des fruits de la terre et de tout ce qui est immédiatement nécessaire à la conservation de la vie.
Un deuxième degré d'appropriation plus stable, mais restant cependant mobilière, se réalise par le travail individuel, par la production, ou, pour parler plus exactement, par la transformation des produits de la nature. Il y a enfin l'appropriation définitive durable, permanente, non plus des fruits et des utilités, mais du fonds même, c'est l'appropriation immobilière.
Définition. — En quoi consiste ce pouvoir juridique, qui s'appelle le droit de propriété, le dominium proprietatis? Les théologiens, les économistes et les jurisconsultes le définissent : « la pleine faculté de disposer à son gré des biens matériels, à moins de prohibition légale » : jus perfecte disponendi de re corporali nisi lege prohibeaiur ^ Analysons cette définition de manière à mettre en pleine lumière les éléments qui la composent.
Le droit de propriété est une faculté, c'est-à-dire un droit, un pouvoir moral. Il s'ensuit que le droit de propriété ne se trouve que dans un être moral et qu'il ne peut existerdans les êtres privés d'intelligence et de liberté. A la vérité, tout être s'approprie les êtres inférieurs à lui ; c'est une condition nécessaire à l'accroissement et à la fécondité des espèces. La plante s'approprie la substance nutritive fournie par le milieu dans lequel elle se trouve fixée ; l'animal s'approprie les
I. Conf. Schma.lzgrUber. Ju». eccles., t. II, p. II, tit. XII, n» 23 ; — Lessius, Be Jusl., lib. II, cap. m, n» lo ; — Latmann, Theol. moral., lib. 111, tract. I. oap. V, n» a.
végétaux OU les animaux plus faibles que lui; mais l'animal, comme la plante, n'a avec les choses qui l'entourent que des rapports transitoires et matériels ; il est incapable de relations permanentes et spirituelles, il n'a ni droits ni devoirs. En s'appropriant, il ne fait pas acte de propriété, on ne peut pas dire qu'il a un domaine sur les êtres dont il se nourrit.
Parla, vous voyez combien est défectueux le raisonnement de ceux qui s'efforcent de démontrer le fondement naturel du droit de propriété par le phénomène d'appropriation instinctive que l'on remarque chez les animaux. Un pareil argument convertit une simple analogie en identité : en voulant trop prouver, il ne prouve rien. C'est ainsi que M. Yves Guyot, dans un ouvrage destiné à défendre contre les collectivistes le droit de propriété, s'exprime en ces termes : « Quand on sort des discussions pour regarder les faits, on s'aperçoit que tout être n'existe qu'à la condition de faire acte de propriété. Cette herbe fait acte de propriété sur le rocher auquel elle s'attache, et elle ne se développe qu'en faisant des acquisitions constantes. » M. Letourneau montre l'origine du droit de propriété dans l'instinct primordial qui pousse les animaux à s'emparer de tout ce qui leur est comestible. Est-il nécessaire d'ajouter que tous les évolutionnistes, H, Spencer, M. Espinas, etc., soutiennent la même thèse ?
Mais, en vérité, c'est abuser de la métaphore que de voir un acte de propriété dans l'occupation du rocher par l'herbe ou de la caverne par le lion. Pour être vraiment propriétaire, il faut dépendre de l'ordre juridique et moral. Reconnaître à l'animal la propriété de certaines choses, c'est proclamer qu'il a des droits qu'on ne peut violer sans commettre d'injustice. Qui osera soutenir sérieusement cette prétention ?
Le droit de propriété est donc une faculté morale^ je dis de plus qu'il est une faculté pleine : non pas en ce sens que je puisse faire de la chose que je possède n'importe quel usage sans commetre de faute ; personne ne doute que la prodigalité ne soit un péché, le refus de l'aumône, — dans certains cas du moins, — un péché, l'abus de la boisson, l'ivrognerie, un péché ; mais pleine en ce sens que, dans
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l'usage et la disposition de ma chose, je ne viole pas un> droit strict, je ne commets pas d'infraction à la justice cornmutative.
Le droit de propriété n'est pas davantage une faculté pleine, en ce sens qu'elle ne soit subordonnée à aucune puissance supérieure, divine ou humaine. Qui songera à nier la dépendance de la propriété humaine par rapport au pouvoir divin? Personne non plus ne met en doute que le pouvoir civil ne puisse limiter l'usage du droit de propriété dans l'intérêt évident de la société; c'est ce qu'il fait en exigeant l'impôt. Mais le droit de propriété est une faculté pleine dans les limites de laloi divine ethumaine, — ou, comme l'exprime notre formule, à moins de prohibition légale, de disposer à son gré des biens matériels.
Quelle est l'extension du pouvoir de disposer à son gré confié par le droit de propriété ?
Cette extension était exprimée par les jurisconsultes romains sous la formule potestas utendi, fruendi et abutendi '.
La définition traditionnelle du droit de propriété telle que je viens de la donner et de l'expliquer se trouve attaquée par un certain nombre de sociologues catholiques. On représente cette définition comme une notion « absolutiste, égoïste, soigneusement élaborée, affirmée pendant des siècles par la tourbe des légistes illustres ou médiocres et opposée au droit chrétien». A la définition païenne de la propriété : le droit d'exclure tout autre de la disposition et de l'usage, on oppose la définition chrétienne: le droit d'administrer et de dispenser en vue du bien commun.
Ces attaques intempestives portent à faux. Que le droit de propriété confère le pouvoir d'user, d'aliéner, de détruire, qu'il soit par essence un pouvoir exclusif, c'est là une vérité admise par tous les canonistes et les moralistes catholiques. S'il n'était pas un pouvoir exclusif, comment le droit de propriété ressortirait-il à lajustice commutative. Sans doute le droit canonique, le droit romain et le droit français, en
I. Quelques sociologies traduisent le juê abutendi par le droit à' abuser. C'est une erreur et un contre-sens. Le mot abuti, employé dans le droit romain par opposition à uit, signifie consommer [utu consumere). V. le Dictionnaire de FoR« CKLLINI. — Gonf. Stlvius, Comment, in Summ. Theol., ia a»., q. 66, a. i quaer. I.
donnant la définition du droit de propriété, ne considéraient que le côté juridique de ce droit et passaient sous silence les obligations morales qui en découlent ou y sont attachées. Mais, en vérité, de cette omission, — qui n'est pas essentielle, — il ne suit aucunement que la définition donnée plus haut est une notion inexacte, païenne, antisociale. Serait-ce donc que le droit de propriété pour être exclusif n'impose aucun devoir social ? La propriété donnerait-elle donc le droit absolu de jouir en égoïste sans aucun respect pour l'humanité ou l'équité ? Rassurez-vous ; ces conclusions antisociales ne découlent point de la définition traditionnelle du droit de propriété : jus perfecte disponendi de re çorporali, nisi lege prohibeatur ; non, car l'usage du droit de propriété, comme nous le montrerons plus loin, est soumis à la loi naturelle, à la loi divine, à la loi humaine.
Le droit de propriété serait-il, comme le pensent certains écrivains catholiques, le droit de disposer des biens extérieurs dans l'intérêt de la société ? Cela ne me paraît pas exact, parce que le droit de propriété est un droit immédiatement individuel, tout en étant indirectement social.
Qu'on cesse donc d'opposer la conception du moyen âge chrétien à la conception du droit romain et du droit français ; car, des deux côtés, la propriété estconsidéréecomme le droit dejouird'unbienà rexclusiond'autrui;qu'oncesse d'enappe- 1er à l'autorité de saint Thomas, définissant la propriété -.jus disponendi et dispensandi (le droit d'administrer et de dispenser), car le Docteur angélique n'entend par ces mots que le pouvoir de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue. Quant à la notion chrétienne de la propriété, c'est celle qui, tout en maintenant et en sauvegardant l'élément juridique de ce droit, détermine les obligations morales, met en lumière le rôle social et trace les limites de ■l'usage de la propriété.
Après avoir établi la vraie notion du droit de propriété, aous pouvons en démontrer la légitimité.
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Abticle a. — Existence du droit de propriété privée.
La propriété est un droit naturel. — Le droit de propriété est légitime. Pourquoi cela ? Parce que c'est un droit naturel. Un droit naturel, qu'est-ce à dire ^ Un droit naturel est un droit résultant de la nature de Thomme, un droit nécessaire pour que l'homme puisse accomplir sa destinée, un droit par conséquent inné en l'homme, un droit enfin qui a pour auteur l'auteur même de la nature. Dieu. Tel est le droit de propriété.
Remarquons encore une autre condition importante du droit de propriété. Pour être basé sur le droit naturel, le droit de propriété n'en exige pas moins d'être déterminé par un fait positif ou par un acte humain. En d'autres termes, le droit de propriété peut et doit être considéré soit comme un droit abstrait^ soit comme un droit concret. Mettons en lumière ce double élément du droit de propriété.
Droit abstrait et droit concret. — Le droit abstrait de propriété est la faculté naturelle que possède tout homme d'acquérir des biens extérieurs, droit indéterminé qui ne s'étend à aucun objet particulier, droit qui a besoin d'un fait concret, d'un titre positif pour conférer la propriété actuelle déterminée.
Le droit concret de propriété est celui qui se rapporte à un objet déterminé.
Le premier est le droit à la propriété, le second le droit de propriété ; le premier est le droit d'acquérir les biens extérieurs, le second est le droit de posséder une chose déterminée. Entre ces deux droits, la différence est profonde. Tous les hommes, par le fait de leur naissance, ont le droit d'acquérir, tous n'exercent pas le droit de propriété. Tous les Français, en vertu de l'égalité politique, ont le droit de parvenir aux charges publiques , tous les soldats ont la faculté de devenir officiers, tous cependant n'ont pas le droit d'exercer ces fonctions. Que leur manque-t-il ? les conditions nécessaires pour obtenir ces divers emplois. Il en va de même du droit de propriété. Tous les citoyens ont,
de par la nature, le pouvoir de devenir propriétaires, mai& il faut pour cela qu'ils posent certaines conditions concrètes.
Le droit concret de propriété a pour fondement, ou titre philosophique, le droit d'acquérir la propriété stable, il a pour origine un fait juridique qui le détermine, lui donne l'acte et le libre exercice dans chaque cas particulier. C'est donc le fait juridique qui établit le passage entre le droit abstrait et le droit concret.
Ces faits juridiques se divisent en deux catégories.
Il y a les faits par lesquels on acquiert originairement le droit de propriété, et ceux par lesquels on l'obtient en vertu d'une dérivation. En d'autres ternies, il y a les faits en vertu desquels nous acquérons, en toute justice, des choses qui, auparavant, n'appartenaient à personne, — et ceux en vertu desquels nous possédons légitimement des choses qui appartenaient à autrui : tels sont l'achat, la donation entre vifs, le testament, le contrat de salaire, etc.
Méthode de démonstration. — Cette longue analyse nous donne la méthode à suivre pour établir sur des bases solides le droit de propriété. Pour démontrer la légitimité du droit concret de propriété, il faut prouver la légitimité du droit d'acquérir fondé sur la nature humaine ; il faut, de plus, établir la légitimité du fait juridique primitif et dérivé. Demandez au settler du Congo ou du Zambèze de quel droit il détient ce champ, dont il a hérité à la mort de son père. 11 vous répondra : « Ce champ est à moi à titre d'héritage. — Et votre père, pourquoi possédait-il ce champ ? — Parce qu'il l'a occupé et que cette terre n'appartenait à personne. » Mais, enfin, pourquoi cet émigrant avait-il le droit de s'approprier ce bien nullius ? Nous répondons : parce que la nature lui a donné ce droit.
Ainsi, pour démontrer l'existence du droit de propriété privée, nous établissons les deux propositions suivantes : I* le droit d'acquérir est un droit naturel ; 2° le fait juridique primitif est l'occupation d'un bien extérieur nullius. Nous laissons de côté les titres dérivés. On trouvera la démonstration de leur légitimité dans les traités de philosophie morale.
Ceci PQSé, nous disons : le droit d'acquérir des biens
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meubles ou immeubles, des biens de consommation ou de f)roduction, a son fondement naturel dans Vindwidu, dans la famille et dans \di société.
I. Le droit de propriété et l'individu^ — Le droit de propriété est l'apanage de l'homme considéré comme être intelligent, moral et prévoyant ; et, pour devenir le droit de propriété privée, tel que nous l'avons défini, le droit d'appropriation doit être inviolable, stable, exclusif. Telle est la conclusion qui découle des propositions suivantes :
1° La nature impose à l'homme le devoir de sa conservation, elle lui donne, par conséquent, le droit exclusif de propriété sur les objets de consommation nécessaires à sa subsistance ;
2' Les besoins stables ou habituels, auxquels l'homme doit pourvoir en vue de sa conservation, lui donnent le droit d'acquérir les biens productifs permanents, tels que les fonds de terre, ou les moyens de production industrielle. A des besoins permanents correspondent évidemment des ressources stables ;
3" L'homme est sujet à des cas d'infortune, à des accidents : c'est la maladie, l'infirmité, la vieillesse ; pour y remédier, il doit amasser au delà du nécessaire, il a donc le droit de s'approprier à cet efifet les biens extérieurs ;
4° L'homme, par sa nature, est perfectible dans l'ordre intellectuel et moral ; c'est là le trait qui le distingue du monde animal, la suprême prérogative qui lui donne un rang éminent parmi les êtres vivants. Or, pour que l'homme puisse cultiver son intelligence, se livrer à l'étude, poursuivre la science ou développer ses facultés artistiques, il lui faut une certaine indépendance, il faut qu'il soit à l'abri de la nécessité de veiller sans cesse à l'acquisition des moyens d'existence, en un mot il lui faut une certaine aisance. De plus, l'homme possède le sentiment du décorum et du beau, l'inclination à chercher son bien-être honnête, comme le complément et l'ornement de son être pur et simple. Ces sentiments, ayant leur source dans la nature raisonna-
I. Conf. Onclair, Revue cath. des Inttit., 1894, t. I, p. ia6, seq. ; — Tapajrelli. Saggioteoretico. Diss. 2, n' 400, seq. ; — Cepeda, op. cit., p. 228, seq. ; — Calmes, la Propriété; — Gastelein, Le Socialisme et le Droit de propriété.
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bîe, doivent donner à Thomme le droit d'y correspondre et, par conséquent, le droit de propriété stable. Il faut donc admettre que le droit exclusif i.e jjropriété s'étend du nécessaire à l'aisance :
5° Enfin le droit exclusif de propriété s'applique à tout ce qui ne blesse pas le droit d'autrui ; telle est la conséquence nécessaire des principes que nous venons de poser.
L'homme a le droit de se procurer ce dont il a besoin pour le soutien et l'agrément de sa vie ; ce résultat, il Tobtie t à l'aide des instruments que la nature lui a donnés : l'industrie et la force. Or aucune loi naturelle ne limite l'exercice de cette industrie et toutes les forces qu'il a reçues de la nature : de ce côté donc, la limite de son droit n'est autre que celle où peut atteindre la perfection de ses instruments, l'énergie de ses forces, la puissance de son industrie. D'autre part, les autres hommes jouissant d'une égale indépendance, le droit de propriété est nécessairement limité par le droit d'autrui. De tout cela découle cette conclusion finale, que le droit de propriété s'étend à tout ce qui ne blesse pas le droit d'autrui, aux biens de consommation comme aux biens de production, à la terre et au capital, sans restriction de la quantité de ces biens.
II Le droit de propriété et la famille. — Le droit inné d'acquérir la propriété apparaît plus rigoureux encore quand on le considère dans ses rapports avec la famille. Ecoutons l'enseignement de l'Encyclique : « Le droit de propriété que nous avons au nom de la nature, revendiqué pour l'individu, il le faut maintenant transférer à l'homme, constitué chef de la famille. Ce n'est pas assez : en passant dans la société domestique, ce droit y acquiert d'autant plus de force que la personne humaine y reçoit plus d'extension. La nature impose au père de famille le devoir sacré de nourrir et d'entretenir ses enfants ; elle va plus loin. Gomme ces enfants reflètent la physionomie de leur père et sont une sorte de prolongement de sa personne, la nature lui inspire de se préoccuper de leur avenir et de leur créer un patrimoine, qui les aide à se défendre dans la périlleuse traversée de la vie contre toutes les surprises de la mauvaise fortune. Mais ce patrimoine pourra-t-il se créer sans l'acquisition et
Antoii<ib. 35
546^ l'ordre économique
la possession de biens permanents et productifs qu'il puisse leur transmettre par voie d'héritage ?» Le droit de propriété est donc nécessaire à l'existence et à la conservation de la famille ; il est de plus, exigé par la nature sociale de l'homme.
m. Le droit de propriété et la société. — Sans la propriété privée, sans une certaine division des biens, il ne peut y avoir ni société réglée et paisible, ni civilisation. Pour montrer que la division des biens est nécessaire à l'ordre et à la paix de la société, Aristote et, après lui, saint Thomas, apportent les raisons suivantes fondées sur une psychologie sociale très pénétrante : chacun travaille mieux à la protection de ce qui lui est particulièrement réservé que de ce qui lui est réparti dans la communauté ; dans l'état de communauté, à moins d'une perfection qui nepeut être l'apanage de la généralité des hommes, chacun éviterait le travail et renverrait aux autres ce qui concerne le bien commun ; l'appropriation privée stimule l'activité laborieuse et porte à son maximum l'intensité de la production.
En outre, dans le régime de la communauté, à moins d'une administration compliquée, à moins d'une armée d'employés d'Etat, bref d'une organisation économique absolument despotique, traitant l'homme comme un pur rouage et un simple outil de production, la société serait troublée et profondément divisée, car les plus forts usurperaient le bien commun, ei chacun voudrait augmenter sa part. Dans un sage régime d'appropriation privée, chacun est content et assuré de son bien ; la paix sociale, la conservation de la famille, la stabilité du foyer sont plus efficacement garanties. L*iiomine en outre, prend une conscience plus vive de sa dignité et de sa responsabilité ; la personnalité humaine reçoit un caractère plus haut, plus fier et plus noble. L'argument que nous venons de donner ne s'applique qu'aux sociétés régulières, à celles qui ne sont ni des hordes nomades, ni des peuples barbares. En outre, il s'appuie sur la nécessité et non snv Y utilité &oc\2\q . D'après M. P. Leroy- Beaulieu, M. d'Avenel et d'autres économistes, la vraie justification de la propriété, c'est l'utilité sociale, c'est le service rendu à la société- Mais, comme le remarque Liberatore»
Tutilité seule ne suffit pas pour légitimer un droit. Et puis les collectivistes répondent aux économistes de l'Ecole : 0 Si, d'après vous, la propriété est légitime par les avantages qu'elle procure,nous, avec un droit égal, nousla déclarons injuste à cause des inconvénients qu'elle présente. Dès lors, tout revient à constater de quel côté penche la balance*. »
Nous venons d'établir le titre philosophique du droit de propriété, c'est-à-dire le droit inné en l'homme d'acquérir les biens extérieurs ; il nous reste à montrer le fondement juridique primitif de la propriété, qui sert de lien entre le droit abstrait indéterminé et le droit concret de propriété. Quel est ce fait juridique par lequel la propriété s'acquiert originairement en conformité avec la loi naturelle ? Ce fait» c'est l'occupation.
Fondement juridique primitif du droit de propriété. — L'occupation est l'appréhension corporelle ou symbolique et clairement effectuée des biens matériels extérieurs qui n'appartiennent à personne. De cette définition de l'occupation découlent les conditions nécessaires pour qu'elle donne naissance à la propriété effective. Il faut : 1° que la chose soit nullius, c'est-à-dire qu'elle n'appartienne à personne ; •2° qu'elle soit susceptible d'appropriation ; 3* qu'elle soit appréhendée dans le dessein d'être possédée ; 4** que cette appréhension soit faite par des indices clairs et manifestes, qui ne donnent lieu à aucun doute par rapport à l'acte et à son intention.
Ces préliminaires nous permettent d'établir sur une base solide notre proposition.
L'homme, avons-nous dit, a le droit d'acquérir les biens extérieurs, et pour être efficace, ce droit doit être concret et déterminé. Or l'occupation n'est que la mise en pratique du droit d'acquérir la propriété. Appliquée à des objets qui jusqu'ici n'ont pas de maître, l'occupation ne blesse le droit de personne, elle est donc parfaitement légitime.
D'un autre côté l'occupation, parce qu'elle est l'exercice légitime de l'activité humaine, crée entre la personne et la
I. V. L^BERATOBE, Principes d'économie politique, p. r6o
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chose une dépendance, une appartenance réelle, un lien moral qui ne peut être méconnu sans enfreindre le droit primordial de la personne humaine, le droit d'indépendance. îl est donc établi que l'occupation est le fait juridique en vertu duquel s'acquiert originairement la propriété.
A cela on pourrait objecter : l'occupation est un fait, et un fait ne constitue pas un droit ; en outre, comme l'occupation esl un fait positif, le droit de propriété cesse d'être un droit naturel pour rentrer dans la catégorie des droits positifs. — Mais cette objection s'appuie sur une fausse interprétation de notre pensée. Nous ne prétendons pas que l'occupation constitue le droit de propriété ; nous disons, — ce qui est tout différent, — que l'occupation est un i'a'il Juridique^ qu'elle rend actuel un droit latent, qu'elle détermine un droit indéterminé. Voilà pourquoi, dans la théorie de l'occupation, il n'y a pas l'ombre d'un cercle vicieux. En effet on ne dit pas : j'ai occupé cette terre, et par conséquent elle est à moi, ou réciproquement : cette terre est à moi parce que je l'ai occupée. L'afïîrmation est tout autre. On conclut en effet : je me suis approprié cette terre en l'occupant, en vertu d'un droit que m'a donné la nature, donc cette terre est à moi. Aussi le droit de propriété est-il, en toute vérité, un droit naturel, bien qu'il reçoive sa dernière détermination d'un fait positif et contingenta Du reste, il en est de même dans plusieurs autres droits naturels. L'enfant pendant le temps de sa minorité est, de par le droit naturel, soumis à son père, et cependant la loi détermine la durée de la minorité. Le mariage est de droit naturel, mais il doit son origine immédiate au libre consentement des époux, par conséquent à un fait positif contingent. L'autorité civile perd-elle les titres qu'elle tient de la nature, parce qu'elle est déterminée dans un chef par le suffrage universel? Assurément non.
Pour mieux faire comprendre les fondements naturels du
:. Peut-on dire dans ce sens que le droit de propriété est un droit humain, tout en étant un droit naturel ? Le P. Liberatore déconseille ce mot comme « imprudent et dangereux ». Rien de plus juste. Mais de cette concession M. Jo~eph Rambaud. plus familiarisé avec la terminologie de l'école de droit qu'avec celle de la théologie, conclut à tort à une opposition entre l'Encyclique et Liberatore et à une connivence de celui-ci avec les socialistes (Eléments, introd., p. 53).
droit de propriété, il ne sera par hors de propos de répondre aux attaques auxquelles il est en butte de divers côtés.
Article 3. — Réponse à quelques objections.
Trois classes d'objections. — On peut ramènera trois classes les objections soulevées contre le droit de propriété. Les unes sont dirigées contre le fondement naturel que nous avons assigné à la propriété, et remplacent par des titres invalides le droit inné d'acquérir déterminé par Toccupation ; d'autres rejettent purement et simplement la propriété stable des moyens de production, terre ou capital ; d'autres enfin se bornent à soustraire la terre à la propriété privée.
Voici les principales théories opposées à celle du droit naturel que nous venons de développer.
1° Théorie du contrat. — D'après Grotius, Pufendorf, Heineccius et d'autres, les biens matériels étaient, au commencement, de par une loi divine, la propriété commune du genre humain. Plus tard cette indivision des biens ayant amené de graves inconvénients, les hommes y mirent un terme au moyen d'une convention mutuelle qui établit la division des biens et la propriété privée.
Ce prétendu contrat social est une supposition gratuite, contredite par les données de l'histoire. La communauté primitive des biens est un autre faux supposé. Enfin cette théorie ne résout pas la question de l'origine du droit de propriété. Pourquoiles premiers habitants avaient-ils le droit de briser l'indivision primitive ? Pourquoi les hommes pouvaient-ils légitimenient acquérir la propriété exclusive et stable ? Autant de points qui restent inexpliqués dans cette théorie.
1" Théorie de la loi. — La propriété est une institution du droit positif, elle a pour fondement la loi. Telle est l'opinion <d'un grand nombre d'auteurs anciens ou modernes : Hobbes *,
i, Ltviathan, ch. vu\.
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Bentham*, Montesquieu', Tronchet^ Trendelenburg*^, Fichte*, A. Wagner*, Samler\
Cette théorie est inexacte. Le droit de propriété est antérieur à la société et, par conséquent, à la loi. De par la nature il appartient à l'individu et à la famille et, partant, ne dérive pas de la société. De plus, cette opinion conduit au positivisme juridique, c'est-à-dire à ce système qui fait de la loi civile le fondement unique et la règle de toute justice ; et ce système qu'est-il autre chose que la sanction de toutes les injustices ? Enfin, si la loi crée le droit de propriété privée, elle peut aussi bien le déduire. Personne n'admettra celte conséquence, à moins de passer dans le camp des socialistes. La théorie légale du droit de propriété est en contradiction formelle avec l'Encyclique. « L'Etat, dit Léon XIII, est postérieur à l'homme, et, avant qu'il pût se former, l'homme, déjà, avait reçu de la nature le droit de vivre et de protéger son existence ; » et encore : « Ce n'est pas des lois humaines, mais de la nature qu'émane le droit de propriété individuelle ; l'autorité publique ne peut donc l'abolir. »
On a essayé, dans ces derniers temps', d'étayer la théorie légale sur l'enseignement de saint Thomas et des docteurs scolastiques. Le droit de propriété privée, ainsi raisonnet-on, appartient au droit des gens {J us gentiumy . Ce droit des gens, d'après saint Thomas et tous ces disciples, est entièrement distinct du droit naturel ; c'est la loi humaine positive. Les lois humaines pouvant être, dans certains cas, abrogées, révoquées, ou modifiées justement, un acte du pouvoir législatif régulier pourrait donc décréter la suppression de la propriété privée ; rien ne s'opposerait, par exemple, à ce qu'en Irlande on effectuât ainsi la nationalisation du sol.
I. « La propriété et la loi sont nées ensemble et mourront ensemble. Avant las lois, point de propriété : ôtez les lois. Voûte propriété cesse. » (Traite de la le^i.»lation, cb. xviij.)
a. Esprit des lois, liv. XXVI, ch. x\.
V. LiBEKATOP.E, Principes, p. 174, seq
9. M. l'abbé Féret défend cette opinion dans La Question ouvrière, p. 10,
Cette théorie s'appuie sur une fausse interprétation du droit des gens tel qu'il était compris par la scolastique. Dans le langage de l'Ecole, le droit des gens est intermédiaire entre le droit naturel strict et le droit civil. Il est facile de s'en rendre compte. Le droit naturel strict ou primaire comprend les premiers principes de la loi naturelle et ses conséquences immédiates ; le droit naturel secondaire auquel appartient le droit des gens, d'après les scolastiques, s'étend seulement aux conséquences éloignées de la loi naturelle. Le droit civil dérive du droit naturel strict non plus comme une conséquence, mais comme une détermination établie par l'autorité civile II s'ensuit que le droit naturel strict est entièrement immuable ; le droit civil, susceptible de changer suivant les circonstances ; le droit des gens, au contraire, en partie immuable, en partie variable suivant que ses règles se trouvent plus ou moins étroitement liées avec les principes du droit naturel strict.
Appliquons ces notions à notre sujet. La propriété privée appartient au droit des gens parce qu'elle est suggérée par la nature, non suivant une considération absolue, mais suivant une considération relative, c'est-à-dire par rapport au bien qui en résulte pour l'homme. Voilà pourquoi la propriété privée, nécessaire dans un état avancé de civilisation, ne l'est pas dans un état social rudimentaire, auquel la propriété collective commune ou familiale est mieux adaptée*. La propriété privée vient de la nature, non comme un commandement, mais comme une autorisation ; comme un pouvoir moral, et non comme une obligation; comme un droit individuel, et non comme un devoir. D'où vous concluez aisément : i* qu'il est loisible à chacun de renoncer au droit de propriété ; 2* que l'Etat n'a pas le droit d'abolir la propriété privée.
y Théorie du travail. — Cette théorie fonde le droit de propriété privée sur le droit inaliénable de l'homme aux fruits ou au produit de son travail : l'utilité nouvelle créée par le travail appartient à l'homme comme l'effet à sa cause. Telle est l'opinion de Locke, défendue par un grand nombre
I. Gonf. Cathrrïn, Moralpkiiosophie, Bd II, Abth. i, p. aîia; — Lïberatohk, Principe*, loc. cit. ; — Scbiffini, Dispuiatianes Philos, mot al., v. II, sect. IH.p. 148.
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d'économîstes de Técole classique, Ricardo, Carey Bastiat, Portails. De cette théorie, les socialistes ont tiré la conséquence pratique : « A chacun suivant son travail. »
Que le travail soit une des sources légitimes de la propriété privée, c'est là une vérité que personne ne conteste ; mais soutenir que ce titre est exclusif, c'est là une affirmation inadmissible. Le travail, en effet, suppose une terre que l'on cultive, des matières premières sur lesquelles s'exerce l'industrie, des outils, des instruments, etc. ; mais toutes ces choses doivent être possédées avant que le droit autorise riiomme à y appliquer son travail. En outre le travail, j'entends le travail qui produit une utilité économique, n'est pas apte à acquérir tous les biens matériels. Parmi-ces biens, il en est qui sont d'une grande utilité économique sous la forme même où nous les offre la nature, comme les carrières, les prés, les bois. Les biens de cette nature, n'étant pas susceptibles de modification par le travail, ne pourront pas devenir des objets de propriété. Ajoutons que, dans certains produits, l'utilité et la valeur sont hors de proportion avec le travail dépensé ; tels sont les vins de haute marque, le pétrole, les métaux précieux, etc.
Vous direz peut-être : l'occupation est un travail, par conséquent les attaques que vous dirigez contre la théorie du travail se retournent contre celle de l'occupation. A cela je réponds : l'occupation n'est pas un travail au sens économique du mot, un travail productif ; elle est simplement l'exercice de l'activité humaine. En outre, l'occupation ne constitue pas le droit de propriété, elle détermine le droit inné d'acquérir.
Telles sontles principales théories inefficaces établies pour défendre le droit de propriété, et qui, en réalité, ouvrent un passage aux invasions du collectivisme scientifique. Il nous reste à repousser les attaques directes des adversaires de la propriété privée. Ecoutons leur réquisitoire.
Objections directes. — i° La terre a été douée par Dieu de fertilité pour que tous vivent de ses produits. Elle est donc un patrimoine commun ; se l'approprier est un véritable vol au préjudice du genre humain. — Le pape Léon XIII prévoit cette objection et y répond en ces termes : Qu'on n'oppose
pas non plus à la légitimité de la propriété privée le fait que Dieu a donné la terre en jouissance au genre humain tout euiif r, car Dieu ne l'a pas donnée aux hommes pour qu'ils la dominassent confusément tous ensemble. Tel n'est pas le sens de cette vérité. Elle signifie uniquement que Dieu n'a assigné de part à aucun homme en particulier, mais a voulu abandonner la délimitation des propriétés à l'industrie humaine et aux institutions des peuples. Au reste, quoique divisée en propriétés privées, la terre ne laisse pas de servir à la commune utilité de tous, attendu qu'il n'est personne parmi les mortels qni ne se nourrisse du produit des champs. Qui en manque y supplée par le travail'...»
Il importe de voir ici, pour répondre à l'objection la plus forte qu'on puisse dresser contre la propriété privée, comment la terre et tous les biens naturels ont été donnés par Dieu à la communauté humaine.
Il est possible que, dans l'état de perfection ou d'intégrité primitive, les hommes aient trouvé le meilleur moyen d'utiliser ce patrimoine, en restant dans l'indivision. Mais actuellement, après la faute originelle et le déséquilibre qui en est résullé, nous disons que le meilleur régime, le seul suffisant, pour laisser aux biens de la nature leur destination primitive, leur rendement, est celui de la propriété privée.
Sans elle, l'inertie paralysera les activités, les querelles s'élèveront fréquentes, les diverses fonctions ne trouveront plus de titulaires, dès lors qu'elles auront un côté pénible.
L'indivision rendrait, sinon improductive, au moins beaucoup plus faible en son rendement général, la masse des biens destinés finalement à l'entretien commun, et mènerait au gaspillage.
Car ce n'est pas une richesse toute acquise que nous trouvons dans la nature, richesse qu'il n'y aurait plus qu'a répartir entre des individus pourvus de droits pareils. C'est bien plutôt un moyen de production qu'il s'agit de mettre en valeur, des ressources dont il faut tirer parti. Dès lors, le problème revient à la question de méthode, et, nous le répétons, dans la réalité concrète et historique de l'humanité, le
Encycl. Reium novarum, § Neque est
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seul régime qui réponde aux données de la question est celui de la propriété privée.
Il reste pourtant à l'objection une valeur indéniable, tant qu'elle se borne à mettre en lumière que les richesses naturelles ont été données pour l'entretien commun des hommes. C'est pourquoi, si la propriété privée fournit le ressort et la règle qui tinalement assurent le mieux cet entretien, il faut que tous, môme ceux qui ne sont point propriétaires, conservent par ailleurs un moyen normal de tirer leur subsistance du patrimoine commun. Ce moyen sera le travail et nous aurons à nous souvenir des considérations qui précèdent, lorsque nous arriverons au moment de lixer le juste salaire.
1° La propriété amène une inégalité de conditions parmi les hommes, et cette inégalité est contraire au dessein de la nature, qui veut que tous les hommes soient égaux. — Remarquons d'abord que la propriété n'est pas seule à produire l'inégalité parmi les hommes. L'industrie, le commerce, la science, l'habileté produisent le même résultat. En outre, l'inégalité des conditions est voulue par la nature elle-même, qui produit les hommes inégaux soit dans les forces du corps, soit dans les qualités de l'esprit et les dispositions de la volonté. Bien plus, la société elle-même suppose l'inégalité des conditions, car elle n'est pas un agrégat de parties homogènes, mais bien un organisme moral harmonieusement différencié*.
3" La propriété privée engendre des abus énormes, elle est la cause de tous les crimes et de toutes les oppressions. — Que des abus existent dans le régime de la propriété, c'est un fait qu'on doit accorder. La seule conclusion qui s'impose, c'est qu'il faut y porter remède suivant les exigences du bien commun. D'ailleurs les collectivistes exagèrent les maux résultant de l'abus du droit de propriété : ces maux ne sont pas universels et n'ont pas pour cause unique le mauvais usage ou la distribution défectueuse des richesses. Faudra-t-il abolir la société, la famille, le mariage, le commerce, l'industrie, sous prétexte que, dans ces institutions, se rencontrent des abus ? Du reste, le remède rêvé
I. V. ci-dessus, p. 1 13 seq
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par les socialistes, la propriété collective, loin de supprimer les maux dont souffre la société, ne servirait qu'à les aggraver dans une proportion notable.
« La force des raisonnements qui établissent le droit de propriété, dit. Léon XIII, est d'une évidence telle qu'il est permis de s'étonner comment certains tenants d'opinions surannées peuvent encore y contredire, en accordant sans doute à l'homme privé l'usage du sol et les fruits des champs, mais en lui refusant déposséder, à titre de propriétaire, ce sol où il a bâti, cette terre qu'il a cultivée'. » Et cependant c'est principalement la propriété du sol qui est violemment attaquée par une fraction du parti socialiste : le socialisme agraire.
ÂaricLB 4. — Le socialisme agraire.
Les défenseurs de ce système économique veulent, par des moyens différents, supprimer la propriété de la terre et la transférer à l'Etat ; c'est la nationalisation du sol [landnationalisation) . De Laveleye * et Henry George' sont les deux plus célèbres soutiens de cette théorie à laquelle adhèrent aussi Stuart-Mill*, Herbert Spencer*, Huet*, Hertzka^ Fiurscheim*, Samler*, Achille Loria*" et Sécrétan ".
Argument historique. — De Laveleye réclame la propriété collective du sol en s'appuyant principalement sur l'histoire. L'homme primitif, dit-il, à peine sorti de l'état bestial, vivait de la chasse, de la pêche, de la cueillette des fruits sauvages ; il ne songeait pas à s'approprier la terre. C'est le régime de la communauté négative de la Serbie.
Analisi délia proprietà capitalista
!i. Revue socialiste, i" janvier iSgS, p. 3.
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Dans l'état pastoral, la notion de la propriété foncière commence seulement à poindre. Peu à peu une partie de la terre est momentanément mise en culture, et le régime agricole s'établit ; mais le territoire demeure propriété indivise. On exploite en commun. Plus tard la terre est répartie en lots distribués à titre précaire et temporaire entre les habitants. C'est le système de la communauté de village telle qu'on la trouve dans la marke des anciens Germains, dans le mir russe, etc. Par un nouveau progrès de l'individualisation, les parts restent aux mains de groupes de familles patriarcales travaillant ensemble, comme on en trouve beaucoup au moyen âge, et actuellement chez les Slaves méridionaux de l'Autriche et de la Turquie (communauté de famille, zadruga). Ce n'est que beaucoup plus tard que paraît la propriété individuelle et héréditaire, d'abord engagée dans mille entraves, pour s'élever enfin à la notion moderne de la propriété exclusive du sol. De cette enquête historique, l'auteur conclut que la propriété collective est une institution de droit naturel, parce qu'elle appartient aux formes primitives delà société, à celles qui sont le plus rapprochées de l'état de nature ou de barbarie ; la propriété privée n'est qu'un phénomène de dégénérescence qu'il faut supprimer. Cette théorie, pour être appuyée sur une vaste érudition, ne laisse pas d'être fautive. De Laveleye, suivant en cela les traces d'un grand nombre de savants, admet comme dogme scientifique la barbarie et l'état bestial à l'origine de l'humanité. Hypothèse gratuite qui n'a pas de fondement historique ou préhistorique. L'induction de l'économiste belge est insuffisante et, partant, fallacieuse. Démontre-t-il pour tous les peuples l'existence successive des différents régimes de propriété : l'état nomade, patriarcal, agricole, etc. ? Assurément non\ Pourquoi laisser de côté les peuples dont l'histoire s'appuie sur des documents à la fois plus anciens et plus authentiques : Hébreux, Assyriens, Babyloniens, Egyptiens ? Chez eux, l'existence de la propriété privée est attestée dès la plus haute antiquité *. Au reste, en supposant vraie
V. Gathrein, Das Prifateigenthum und seine Gegner
a. Pour la réfutation de la thèse historique de Laveleye, voir Revue des Questions historiques, juillet 1891 ; — Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, et Reçue des Quest. hist., avril 1889; — Gathrein, Das Privaieigenlhum, § I ; — H. Pesch, Das Pricateigenthum, Slimmen, sept. iSgS.
la thèse historique de l'auteur, il se dégage de son livre une conclusion diamétralement opposée à celle qu'il détend. Si la propriété collective est le propre d'une civilisation inférieure, et la propriété privée le caractère d'une civilisation supérieure, il s'ensuit que la propriété privée est conforme au droit naturel au moins pour les peuples parvenus à un degré supérieur de civilisation. Qui voudrait au xx' siècle, rétablir l'esclavage par la raison que ce régime se trouve à l'origine de presque tous les Etats ?
Henry George. — Pour établir la nécessité de la nationalisation du sol, Henry George, l'économiste américain, s'appuie sur des raisons tirées de l'ordre économique et sur des arguments empruntés au droit naturel. Nous discuterons les premières lorsque nous traiterons de la rente foncière. Nous nous bornerons, en ce moment, à résoudre les principales difficultés de droit naturel qu'il soulève dans son livre Progrès s and Poverty^.
1° « L'homme ne peut appeler sien que ce qui est le produit de son travail [things which embody labor) ; or, le sol n'est pas le produit du travail de l'homme, donc il n'est pas objet de propriété privée^. »
Ge raisonnement pèche par la base. Le travail n'est, en effet, ni la source primitive , ni la source unique du droit de propriété. L'homme a le droit aux résultats de son travail... sans aucun doute, parce que le travail est un des titres légitimes de propriété ; mais cette affirmation ne détruit pas la propriété foncière privée. - V «*/ ' î' '<■■ |A-^' '
2" « Si le droit d'occupation est. le fondement de la propriété privée, ce titre doit être perpétuel et convenir également à toutes les générations postérieures '. »
C'est là tomber dans une équivoque futile. L'occupation n'est pas un titre éternel, elle ne vaut que pour la première générati">n ; la seconde et les suivantes possèdent à titre
I . Conf. Cathrein, Das Privaletgenthwm, § II-IV ; — Article de ta Civiîtà traduit dans la Revue cath. des Instit., décembre 1892, p. 426; — H. Pesch. Henry George und die Encyclika, 5^/mmfrt, septembre i8g4 ; — P. Lerot-Bbaulieu, Le Collectif visme ; — John Rae, Le Socialisme conlemporain ; — ElT, Labor moceinent in America; — A. Menger, Das Recht auf den vollen Ârbeitiurtrag in den Vereiuigten Staaten von Amerika.
a. Progress and Poverty, p. 242.
Ibid., p
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d'héritage. Fant-il rappeler que roccupation ne s'exerce que sur un bien nullius ?
3° George essaie de prouver sa thèse par une comparaison : « Le premier hôte, dit-il, qui entre dans la salle du festin a-t-il le droit d'occuper seul toutes les places? Le premier de ceux qui sont encore à la porte d'un théâtre peut-il, après avoir montré son billet et pénétré dans la salle, expulser légitimement ceux qui le suivent et jouir seul de la représentation' ? ))
L'exemple est pittoresque, mais il ne prouve rien. Le premier entrant a, sans contredit, le droit d'exclure les autres de 'a place qu'il occupe, et rien de plus. Si toutes les places étaient occupées, le dernier arrivant serait légitimement exclu : c'est ce qui arrive dans le cas de la propriété foncière privée.
4° L'économiste américain fait appel au droit à l'existence : « Le droit égal de tous à la possession du sol, ditil, est aussi certain que le droit égal de tous à respirer l'air. Ce droit est proclamé par le fait même de l'existence, car nous ne pouvons pas admettre que les uns aient le droit de vivre dans le monde à l'exclusion des autres". »
Le droit à l'existence, voilà un bien gros mot, un mot qui est une arme puissante entre les mains des socialistes! Derrière le mot cherchons l'idée, la réalité. Qu'est-ce que le droit à l'existence? — Le droit à l'existence, c'est le droit d'exister, droit personnel, indépendant, inviolable. Quant à l'objet propre de ce droit, il est double, négatif e\ positif.
Considéré dans son élément négatif le droit à l'existence c'est le droit inaliénable que possède tout homme d'êtfe respecté dans sa vie, dans l'intégrité de son corps et de ses forces: c'est le droit de n'être point attaqué, blessé, molesté par autrui. Il défend toute atteinte portée à la vie, à la santé du prochain.
Considéré dans son élément positifs le droit à l'existence est le droit d'employer les moyens nécessaires pour conserver son existence, le droit d'user des biens de ce monde
I. Progrett and Poverty, p. a
a. Ibid., p. 943.
pour conserver et développer son existence. De là je tiré plusieurs conclusions :
1° Le droit est assurément le même poui tous; mais il ne s'ensuit nullement que tous aient droit aux mêmes moyens de conserver leur existence. Celui-ci vivra de son travail, celui-là de ses revenus ; l'un tirera les moyens de subsistance de la propriété foncière, l'autre sera soutenu par la bienfaisance privée ou publique. Mais qui oserait soutenir que le droit à l'existence, le même pour tous, entraîne le droit naturel de posséder la même somme de biens terrestres que son prochain.
1" Le droit à l'existence détermine, dans la plupart des cas, le devoir moral du travail. Il donne à chacun le droit de travailler et de jouir des fruits de son travail. Cependant ce droit au travail n'a rien de commun avec celui dont parle Louis Blanc. D'après lui, le droit des ouvriers au travail imposerait à l'Etat le devoir de donner de l'occupation aux ouvriers sans travail. Le droit à l'existence ne signifie point un droit réel, mais un àvo\\. personnel^ le droit de gagner sa vie parle travail.
3° Il existe entre le droit à Texistence et le droit de propriété un rapport intime. La propriété privée est subordonnée au droit à l'existence commune à tous les hommes, c'est-à-dire qu'en cas d'extrême nécessité on peut prendre au prochain ce qui est nécessaire pour sauver sa vie; par là on exerce le droit à l'existence. Vous direz peut-être : si le droit que confère l'extrême nécessité était universellement exercé par tous les pauvres, il en résulterait un désordre social très grave. C'est vrai, mais que s'ensuit-il? Que l'Etat doit empêcher cette catastrophe. Dans ce but, se basant sur la subordination du droit privé au bien public, agissant comme protecteur du droit naturel à l'existence, l'Etat, — dans les pays où la charité chrétienne ne suffît plus, — déterminera par des lois positives le moyen de sauver les pauvres de l'extrême indigence.
Henry George appuie son raisonnement sur une comparaison, un roman reproduit par tous les socialistes. Une île €st entièrement occupée par des habitants, qui possèdent et exploitent le sol tout entier. Arrive un naufragé, devra-t-il mourir de faim ou être rejeté à la mer? L'instinct du juste
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ne commande-t-il pas que ce pauvre malheureux ait sa part dans la propriété du sol ?
Ici, comme dans tous les raisonnements faux, la déHiiction est arbitraire; elle s'appuie sur l'identité du droit à l'existence et du droit réel de propriété; elle confond la possession des biens temporels et l'usage de ces mêmes biens. En réalité, il n'y a pas de conflit nécessaire entre le droit à la vie de l'un et l'occupation intégrale de l'île par d'aulres. Pas plus dans le milieu imaginaire où nous transporte H. (jeorge que sur le continent européen, il n'est requis pour vivre d'être propriétaire foncier ; il suffit d'avoir l'usage et la jouissance des produits de la terre. Le naufragé en question a le droit de prétendre à cet usage et à cette jouissance, s'il est dans le cas d'extrême nécessité. Il pourra même, par son travail, acquérir des objets mobiliers et plus tard des immeubles. Ce cas se vérifie tous- les jours dans notre société. Dans un milieu où tout est occupé, il n'y a pas de place pour l'appropriation simple et primitive ; on ne peut acquérir que dépendamment du droit d'autrui.
4° « Le droit de jouir du produit de son travail ne peut pas exister sans le libre usage de ce qui est nécessaire au travail [opportunities] \ »
La belle raison ! Un menuisier a le droit de faire une table, donc il a le droit de s'approprier le bois nécessaire partout où il le trouvera. ! George confond le droit au produit du travail et le droit de produire. Le propriétaire d'un londs a droit à tout le produit de son travail, l'ouvrier qui loue ses services a droit au juste salaire, le produit du travail appartient au patron.
L'auteur de Progress and Poverty a essayé de donner à sa théorie un regain de popularité en adoptant le mot du parti national irlandais: la terre au \)eu\)\e^ the land to the people. Mais bien différent est le sens que donnent à cette expression le parti irlandais et le socialisme agraire. Pour le premier, le sol de la verte Erin, en grande partie injustement confisqué, doit être restitué à ses légitimes possesseurs. Le second déclare que le sol est la propriété collective et indivise de la nation. Le premier sens exprime une juste
I. Ibid., p
revendication, le second une thèse de droit naturel non démontrée et inexacte.
Article 5. — Réfutation du collectivisme.
Quintessence du collectivisme. — En formulera quintessence du collectivisme international se réduit à ces deux dogmes : a) propriété nationale ou sociale des instruments de production, capitaux et terres ; b) administration par l'Etat démocratique de la production et de la distribution des richesses. C'est sous cette forme que nous attaquons le système social que la révolution prétend substituer légalement ou violemment à l'antique ordre social fondé sur le droit naturel et le droit chrétien. Nous avons établi, dans la première partie, la fausseté des fondements philosophiques, religieux, économiques sur lesquels s'appuie la nouvelle doctrine. Aussi, pour éviter d'inutiles redites, qu'il nous sufiise de rappeler brièvement ces erreurs fondamantales ; ce sont : 1" la théorie de l'évolution matérialiste ; 2° l'égalité absolue des droits et des côndiiions parmi les hommes ; 3° le renversement du principe d'autorité, du droit de propriété personnelle ; 4° la religion et lafamille supprimées ou réduites à une affaire d'ordre privé et purement conventionnel; 5° la théorie marxiste delà valeur, de la plus-value et du capital.
Le collectivisme et l'Encyclique. — Tel estl'enseignement de Léon Xlll; il déclare la théorie collectiviste « souverainement injuste, en ce qu'elle viole les droits légitimes des propriétaires, qu'elle dénature les fonctions de l'Etat et tend à bouleverser de fond en comble l'édifice social ».
Il montre combien elle est préju.iiciable à l'ouvrier. « De fait, comme il est facile de le couiprendre, la raison intrinsèque du travail entrepris par quicoaque exerce un art lucratif, le but immédiat visé par letravailleur, c'est de conquérir un bien qn'il possédera en proi)re et comme lui appartenant; car, s'il met à la disposition d'autrui ses' forces et son industrie, ce n'est évidemment pas pour un motif autre, sinon pour obtenir de quoi pourvoir à son entretien-et aux besoins
1. V. Rodbertus-Jagetzow, Le Capilal^ traduction Châtelain. 1904.
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de la vie, et il attend de son travail non seulement le droit au salaire, mais encore un droit strict et rigoureux d'<m user comme bon lui semblera. Si donc, en réduisant ses dépenses, il est arrivé à faire quelques épargnes, et si, pour s'en assurer la conservation, il les a, par exemple, réalisés dans un champ, il est de toute évidence que ce champ n'est autre chose que le salaire transformé : le fond ainsi acc/uis sera la propriété de l'artisan au même titre que la rémunération même de son travail. Mais qui ne voit que c'est pr'^xisément en cela que consiste le droit de propriété mob')ière et immobilière ? Ainsi cette conversion de la propriété privée en propriété collective, tant préconisée par le socialisme. » aurait d'autre effet que de rendre la situation des ouvriers dUis précaire, en leur rendant la libre disposition de leur saïaire el en leur retirant par le fait même tout espoir et toute possibilité d'agrandir leur patrimoine et d'améliorer leur siiaation. » Enfin, il fait toucher du doigt les funestes cop»équences de ce régime : « la perturbation dans tous les rangs de la société, une odieuse et insupportable servitude pour tous les citoyens, la porte ouverte à toutes les jalousies, à tous les mécontentements, à toutes les discordes ; le laiciit et l'habileté privés de leurs stimulants, et, comme conajquence nécessaire, les richesses taries dans leur soun ô ; enfin, à la place de cette égalité tant rêvée, l'égalité aans ^e dénuement, dans l'indigence et la misère. — Par tout ce ».jae nous venons de dire on comprend que la théorie socialiste de la propriété collective est absolument à répudier, co^isime 'préjudiciable à ceux-là même qu'on veut secourir, contraire au droit naturel des individus ; comme dénaturant les iouv> tions de l'Etat et troublant la tranquillité publique, i^s il reste donc bien établi que le premier fondement à poser par tous ceux qui veulent sincèrement le bien du peuple, c'est l'inviolabilité de la propriété privée ^ » Fausse dans !?es principes, dangereuse et redoutable dans ses conséquences, la théorie collectiviste est, de plus, une chimère sans consistance, un rêve cretix, ui:.<i utopie nuageuse.
Limites de la démonstration. — Mais, avant de donnet v3a
Encycl. yîer«/7i nofa/iim, §; Ad fauju»- \c praeter
preuves de cette affirmation, il importe d'en préciser le sens, d en tracer les limites avec exactitude.
i* Laissant de côté les points de vue philosophique et religieux du collectivisme, nous voulons établir Tabsurdité de ses projets positifs de réforme, l'impossibilité de Tordre économique futur ;
i" Nous ne prétendons pas que l'ordre économique visé parles socialistes implique en soi contradiction, ou qu'il soit absolument et en toute hypothèse irréalisable. Si tous les membres d'une société étaient parfaits, c'est-à-dire ornés de toutes les vertus et exempts de tous vices, alors, peut-être, le nouvel ordre économique aurait quelque chance de réussir ;
3* Nous déclarons impossible la réalisation des plans socialistes, dans la supposition de Végalité de tous les hommes. De plus nous parlons de Vensemble des réformes collectivistes, c'est-à-dire en tant qu'elles forment un système cohérent, un corps de doctrine. Que l'une ou l'autre revendication, prise à part, puisse se réaliser, peu importe ; nous ne nous occupons que du collectiviste scientifique et intégral;
4' Le socialisme ne pourrait-il pas se réaliser dans un accès de folie populaire? La question n'est pas là. La Terreur, en 1793, et la Commune, en 1871, sont des accidents dans l'histoire de la société française. — Mais nous affirmons que l'établissement d'une société collective, comme institution stable et comme œuvre viable, est chose impossible; elle est en contradiction flagrante avec les penchants et les instincts les plus impérieux de l'humanité.
La question ainsi délimitée, il nous reste à montrer les impossibilités multiples qui s'opposent à l'établissement du régime social collectiviste. Pour cela nous nous servirons de la magistrale et solide réfutation faite par le P. Gathrein dans la brochure Der socialismus..
Impossibilité de l'ordre social collectiste*. — 1° Les biens de production seront décrétés propriété nationale, les biens de
I. Conf. P. Gathrein, Der Socialismus ; — Steccanella, Del Comunismo ; db
Laveleïe, Le Collectivisme contemporain ; — J. Rae, Il nocialismo coniemporaneo ; — E. RiCHTEE, Où mène le Socialisme ; — D/Vwson, German soeia/ism ? — G. Adler, ^le Grundlagen der Karj Marxschen Krliik; — P. Pesch, Socialismus und kapitalisticke Wirtschafttorduung.
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jouissance seront laissés à la disposition des citoyens, soit... mais comment, en pratique, faire le départ des deux sortes de biens ? Rien n'est plus difficile, car tel objet — une aiguille, une scie, une pioche, par exemple — peut servii indifféremment à la production ou à la consommation individuelle. De deux choses l'une, ou bien la société s'emparera de tous les instruments de production sans exception ; ou bien elle empêchera les citoyens de produire quoi que ce soit pour leur usage individuel. Dans les deux cas, on aboutit à une insupportable tyrannie.
2* Les représentants de la société détermineront après enquête publique la quantité et la quotité des objets à produire. Telle est la règle de la production, le seul moyen, d'après les docteurs du collectivisme, de mettre fin à Vanarchie de la production. Cette détermination est pratiquement impossible. Elle peut se faire de deux manières. Chaque famille, chaque individu fera inscrire ses demandes à un bureau d'approvisionnement. Mais, alors, quelle légion de commis ne faudrait-il pas ? Quelle infinie paperasserie ! Si les besoins ne sont pas contrôlés, on tombe dans le gaspillage ; s'ils sont vérifiés, on impose un odieux système d'inquisition. Pour éviter cet inconvénient, on propose de faire déterminer par un bureau de statistique la moyenne des objets de consommation nécessaires à la vie. Dans ce cas, l'Etat se charge de rationner les besoins de chacun. Qui consentirait à accepter un pareil esclavage ? Ce serait le régime de la médiocrité obligatoire. En outre, le même procédé, étendu aux besoins extraordinaires et accidentels, entraînerait la production d'une quantité considérable d'objets sans emploi. On retrouverait SLinsila production anarchique^ que l'on croyait à jamais détruite.
3* Laissons de côté toutes ces difficultés ; supposons que les listes officielles des besoins ont été fidèlement remises par chaque commune et par chaque département à l'autorité centrale, et que l'on s'est heureusement entendu sur la somme des produits nécessaires à la société. Il s'agit maintenant d'organiser le travail national en conséquence. L'Office du travail de la société future devra connaître le nombre d'ouvriers valides ayant leur domicile dans chaque commune. Il serait, en effet, absurde de répartir le travail national par
commune sans tenir compte de la main-d'œuvre disponible dans chacune d'entre elles. Imposera-t-on le domicile forcé? Mais c'est le servage rétabli sous une autre forme, c'est l'enchaînement à la glèbe. Accordera-t-on la liberté de circulation ? Mais alors l'organisation du travail devient impossible. Le mouvement de la population ne permet pas de compter sur la fixité de la main-d'œuvre. Dans la société collectiviste, rien n'attache plus les travailleurs au sol, ni la propriété privée, ni l'amour du foyer, ni l'intérêt personnel. Dès lors, l'amour des voyages prendrait rapidement les proportions d'une véritable épidémie ; les contrées riantes, fertiles, agréables, seraient encombrées ; les régions incultes, malsaines et sauvages seraient bien vite abandonnées. Tous les citoyens n'ont-ils pas les mêmes droits ?
4" Eh bien ! accordons que le Bureau de travail puisse faire exactement le recensement de la main-d'œuvre disponible. Il s'agit de distribuer les emplois. Si chacun est libre de choisir sa profession, personne ne voudra se charger des métiers rebutants. Si l'Etat procède d'autorité à cette répartition, il impose une contrainte insupportable, et alors que devient l'égalité démocratique ?
5° Aux difficultés que nous avons constatées dans la production socialisée s'ajoutent encore celles, non moins graves, que présente la distribution du produit net du travail collectif. Examinons l'un après l'autre les différents étalons qui pourraient servir de base à la répartition des produits sous le régime collectiviste. Ils sont au nombre de cinq : le chiffre de la population, le temps de travail, le travail effectué, le soin dépensé et le besoin individuel.
a. Le chiffre de la population est une mesure injuste. Il est évident, en effet, que tous les citoyens, n'ayant pas contribué d'une manière égale à la production, n'ont pas droit à une part égale du produit.
b. Prenez-vous le temps du travail comme un étalon de la répartition, vous arrivez à cette injustice que pour un temps égal de travail, les ouvriers actifs ou paresseux, habiles ou maladroits, occupés à un travail pénible ou à un travail facile, recevront une égale rétribution. Qui acceptera cette conclusion?
c. La quantité de travail effectuée : la valeur du travail, nous l'avons démontré, n'a pas pour mesure le temps socialement nécessaire. Pour estimer à sa juste valeur le travail effectué, il faut faire entrer en ligne de compte, avec le temps, l'habileté, le talent, les forces, l'application, éléments d'où dépendent nécessairement la qualité et la quantité du travail. Il faut de plus comparer entre eux les différents genres d'activité dans lesquels chaque particulier se rend utile à la société. Quel sera le juge impartial d'une question si complexe et si variable ? Que recevront les ouvriers qui, par défaut de force, d'habileté ou d'intelligence, ne fourniront qu'un travail inférieur à la moyenne ? Sans doute M. Jaurès affirme que « si l'Etat était patron universel, évidemment il chercherait à restituer à chaque travailleur, au prorata de son travail, le surcroît de produit abandonné par lui^ », mais le talent et Téloquence du leader socialiste ne suffisent pas à donnera cet « évidemment » la force d'une démonstration .
d. Le soùi dépensé est, pour les mêmes raisons, une mesure de répartition absolument impossible D'ailleurs, comment évaluer ce soin ? Faudra-t-il créer des inspecteurs chargés d'enregistrer l'assiduité au travail déployée par chaque ouvrier ?
e. Il ne resterait donc plus qu'à répartir les fruits du travail en raison des besoins de chaque ouvrier. — Nul doute que cette forme de répartition ne soit la plus inique et la plus impraticable de toutes. « A chacun selon ses besoins raisonnables », dit le programme de Gotha. Mais que faut-il entendre par « besoins raisonnables » ? Les nécessités sont loin d'être les mêmes pour tous. Evidemment il ne peut être question d'abandonner à chacun la libre détermination de ses besoins. L'expérience nous apprend que le besoin et la modération sont en raison inverse l'un de l'autre; si les gens modestes se contentent généralement de peu, les autres n'ont jamais assez. On établira, direz-vous, une commission des besoins. Cette commission serait un nid de dis-
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cordes et de divisions, une source de querelles et de mécontentements.
Laissons de côté, si vous le voulez, ces difficultés de détail ; le collectivisme ne laisse pas d'être atteint d'un vice radical en supprimant un des plus puissants ressorts de l'activité humaine : Vintérêt personnel. Sous le régime de la propriété privée, la nécessité de pourvoir à la subsistance de chaque jour ou de subvenir aux besoins de la famille, le désir d'accroître les commodités de la vie, ou d'obtenir divers avantages particuliers, sont autant de stimulants au travail et même aux travaux les plus pénibles. Sous le régime du collectivisme, au contraire, le citoyen, assuré des moyens d'existence pour lui et sa famille, garanti contre les infortunes de la vie par la pro\àdence officielle, ne pouvant disposer librement des fruits de son travail forcé, apportera le minimum d'efforts et de soins à la tâche imposée. N'estce pas là un fait d'expérience journalière ?
Enfin, à quelles conditions les réformes exigées par les collectivistes pourraient-elles être exécutées ? Pour distribuer les travaux et les produits avec équité et conformément aux intérêts de la communauté, il faudrait des fonctionnaires d'une rare prudence, d'un désintéressement absolu, d'un dévouement à toute épreuve, d'une sagacité consommée. Imagine-t-on que l'Etat démocratique amène l'éclosion spontanée de pareils modèles de vertu ? Ce n'est pas tout : il est encore nécessaire que les sujets obéissent en toutes choses, qu'ils aient des goûts modérés, qu'ils acceptent volontiers des travaux rudes et rebutants, qu'ils soient contents de leur sort et qu'ils n'envient pas celui d'autrui. Vouloir réaliser ces hypothèses dans une société fondée sur l'égalité des droits et des conditions, c'est poursuivre une utopie*.
Réponses des collectivistes. — Les collectivistes ne se tiennent pas pour battus ; loin d'être effrayés par cette accu-
I. Conf. les Accidents du travail et le Collectivisme, par Bouge ; — Esquisse de littérature polilico-economique, par Bl'nge; — Le Régime socialiste, par G. Renard. — Le Socialismeet la Science sociale, par Richard ; — Handbuch des Socialismus, par Stigman ; — Socialismus, par Werner-Sombart ; — Le Socialisme conlempo rain, par Villey.
mulation de difficultés, ils prétendent montrer l'application de leur système dans plusieurs institutions existantes, dans les ordres religieux, dans les grandes industries modernes, dans les armées permanentes, dans les sociétés par actions. Suivons-les sur ce terrain.
i* Les ordres religieux. — Loin de pouvoir servir de base au socialisme, le monastère catholique en est la négation. Un abîme incommensurable sépare le socialisme des ordres religieux. Le socialisme entend faire une règle sans excep' tion d'un régime qui suppose essentiellement un grand détachement des biens de la terre et un ardent désir de la perfection, régime, par conséquent, qui dans l'ordre social actuel» ne saurait être le lot que d'un petit nombre d'hommes. Le régime économique du collectivisme n'est applicable que dans un bagne ou un monastère, mais la société civile ne doit être ni l'an ni Tautre.
1° Les grandes industries modernes. — Dans la société moderne, remarquent les collectivistes, ne voit-on pas souvent 8 ou lo.ooo ouvriers employés dans la même branche de production, sans que l'ordre se trouve le moins du monde compromis? Et cependant, dans ces fabriques, ni les matières premières, ni les outils n'appartiennent en propre aux ouvriers, ni même aux directeurs de l'exploitation ! « Le régime socialiste, écrit ^.1. Jaurès, n'aura rien à innover, rien à créer, soit pour la détermination du prix, soit pour la rémunération du travail ; il sera soumis aux mêmes lois fondamentales que le régime capitaliste ; encore une fois, il n'y aura qu'une différence, mais énorme et décisive, c'est que toute la quantité de travail fournie par les travailleurs leur fera retour*. »
Entre l'exploitation privée et l'organisation socialiste, il existe une autre différence essentielle qui échappe aux docteurs du socialisme. L'ordre qui règne actuellement dans les fabriques ou autres établissements industriels est dû le plus souvent à une contrainte morale très sévère. Le directeur de l'usine est un maître qui impose sa volonté et auquel les
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ouvriers doivent obéir sous peine d'être renvoyés. Dans l'Etat socialiste, au contraire, les rapports de propriétaires à ouvriers sont supprimés ; il n'y a plus que des compagnons respectivement égaux en droits et co-propriétaires de tous les moyens de production. En outre, toute entreprise privée de production étant interdite, l'ouvrier n'a plus à craindre son renvoi ; la société est tenue de lui procurer du travail.
Z" Les armées permanentes. — La constitution des énormes armées modernes si puissamment organisées a fait également conclure à la possibilité d'un ordre de société collectiviste. Y pense-t-on ? Le système de la nation armée suppose la subordination, l'obéissance passive, une discipline de fer, trois choses irréalisables dans la démocratie collectiviste.
4* Dans les sociétés industrielles ou commerciales par actions^ surtout dans les sociétés anonymes, la propriété est collective et la direction appartient à la réunion des actionnaires propriétaires : l'Etat socialiste ne serait, à tout prendre, qu'une immensesociété anonyme englobanttousles citoyens. Cette appréciation repose ^r des malentendus : 1° dans les entreprises industrielles, l'intérêt personnel stimule les gérants et les employés; 2° ceux-ci jouissent dans le renvoi des contre-maîtres et des ouvriers d'une autorité pour ainsi dire illimitée ; 3° les sociétés par actions sont bien en dessous des entreprises privées pour ce qui concerne l'épargne des matériaux et des outils. Ce fait exprime la ruine des sociétés par actions, qui ne disposent pas de capitaux considérables. Imagine-t-on le gaspillage qui se produirait dans l'usine collectiviste ? 4° dans toutes les entreprises à long terme, la stabilité des directeurs s'impose comme condition préalable et nécessaire de réussite. Orl'égalité absolue, base fondamentale du collectivisme est une cause permanente d'instabilité.
Telles sont les principales objections soulevées par les apôtres du collectivisme. Toutefois il reste un point à mettre en lumière, une dernière position à défendre contre les attaques sans cesse renouvelées des socialistes. Le droit
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de propriété est-il, comme ils le répètent à Tenvi, un droit aLsolu, illimité, antisocial ? La propriété exclusive, au contraire, ne doit-elle pas être maintenue dans de justes et raisonnables limites ? Telle est la question que nous allons examiner.
Article 6. — Limites du droit de propriété.
Limites morales du droit de propriété. — Parler d'un droit absolu de propriété, c'est exprimer un non-sens. Il n'y a pas de droit absolu, hormis celui de tendre à sa fin dernière. L'homme a-t-il la faculté de faire servir à son usage les biens extérieurs, sans tenir compte des devoirs que Dieu a attachés à ce droit de propriété ? Une pareille prétention affranchirait l'homme de sa dépendance envers Dieu. Le droit de propriété émane de la loi naturelle, mais, de par cette loi naturelle, l'homme doit user des choses matérielles conformément aux devoirs que lui impose sa nature raisonnable. Voilà une première source de limites morales du droit de propriété. C'est ainsi que l'abus et la destruction inutiles des choses qui nous appartiennent sont une violation du devoir moral et un acte qui sort des limites morales du droit de propriété. En général, les devoirs morauxque nous avons envers nos semblables et envers nous-mêmes servent de frontières naturelles au droit de propriété, ou, pour parler avec exactitude, ces limites morales règlent Yusage du droit de propriété ; elles ne détruisent pas le droit lui-même.
Il faut chercher d'autres limites morales dans la fin du droit de propriété. La fin prochaine du droit de propriété, c'est de fournir à l'homme, individu ou famille, les moyens nécessaires à son développement physique et moral. Sous ce rapport, le droit de propriété, comme tous les droits de justice stricte, a un caractère individualiste. En outre, le droit de propriété a une fin sociale, fin éloignée'. Quelle est cette fin ? Léon XIII nous l'apprend dans l'Ency-
1. On exprime cette vérité pti ch'sont que la propriété a une fonction sociale. Peut-on dire qu'elle est une fonction sociale .' Dans un sens rigoureux, il semble que non. Le droit de propticlé, en effol, n'est pas conféré par la société et ne s'exerce pas direclemenl d-ans l'inléi-èt du corps social.
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clique : « Quoique divisée en propriétés privées, dit-il, la terre ne laisse pas de servir à la commune utilité de tous, attendu qu'il n'est personne parmi les mortels qui ne se nourrisse du produit des champs. » Plus loin, le Pape affirme résolument le principe fondamental en cette matière, principe qu'il emprunte à saint Thomas : si la propriété des biens est exclusive, l'usage doit en être commun. « Sous ce rapport l'homme ne doit pas tenir les choses extérieures pour privées, mais bien pour communes, de telle sorte qu'il -en fasse part facilement aux autres dans leurs nécessités*.» De cette doctrine découlent deux conséquences importantes,
1° Dans le cas d'extrême nécessité, le malheureux qui meurt de faim a le droit de prendre, partout où il le trouvera, ce qui est indispensable à son existence. En effet le droit du riche à la propriété de tels objets déterminés est un droit immédiatement humain, le droit du miséreux à ne pas mourir de faim est un droit immédiatement naturel. Le premier doit donc céder au second. En outre, en cas d'extrême nécessité, d'après l'intention même de la nature, tous les biens sont communs''. C'est là une loi de stricte justice.
2° L'usage des biens, étant commun, donne naissance au devoir de l'aumône, dont nous parlerons dans un chapitre suivant : « C'est, dit Léon XIll, un devoir, non pas de stricte justice, sauf le cas d'extrême nécessité, mais de charité chrétienne*. »
Devoirs des propriétaires. — A la propriété foncière, prin cipalement à la grande propriété, sont attachés les devoirs sociaux du patronage. Les propriétaires fonciers ont, en effet, à l'égard des fermiers, des métayers, des journaliers et de tous les autres qui concourent à l'exploitation agricole, des devoirs semblables à ceux des chefs d'industrie. Nous avon^ exposé ces devoirs au chapitre xii* ; nous n'y reviendrons pas. Remarquons, cependant, que le rôle du propriétaire est d'autant plus important qu'il est plus en contact
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avec les tenanciers, et que la dépendance de ceux-ci est généralement plus étroite et plus durable.
Mais, pour que les riches puissent exercer dans l'intérêt de la société l'influence que leur donne la propriété foncière, il est nécessaire qu'ils habitent sur leurs terres, — il ne s'agit pas d'une obligation stricte et absolue, — et ne pratiquent pas V absentéisme. Ce mot, d'origine anglaise, a été créé pour désigner le mode spécial d'exploitation du sol généralement usité en Irlande, comportant un intermédiaire ou entrepreneur qui se place entre le propriétaire et le cultivateur. Dans un sens plus large, l'absentéisme est encore le délaissement des campagnes au profit des villes par les propriétaires qui désirent vivre de leurs revenus sans préoccupation et avec la jouissance de tous les avantages que procure le séjour dans les grands centres de population. L'absentéisme a des conséquences funestes :
i" Au point de vue agricole : le propriétaire qui ne vit pas sur son domaine ne s'y intéresse pas, il ne s'occupe pas de ces mille améliorations de détail qui augmentent insensiblement la valeur du sol et celle des produits. L'exploitant, de son côté, épuise la terre en employant les systèmes les plus productifs et sans ménagements ;
2° Au point de vue social : le propriétaire vivant sur ses domaines est en contact journalier avec ses fermiers et ses ouvriers ; il s'intéresse à eux, les consulte, les aide, et contribue ainsi grandement à la paix sociale. L'intendant, au contraire, est un agent d'exécution presque impersonnel, souvent rigoureux, exigeant, ne tenant pas compte des situations exceptionnelles. Son intervention aigrit les conflits et tend à accentuer l'antagonisme des classes.
A coté de ces restrictions du droit de propriété, qui sont purement morales et qui, par conséquent, ne peuvent être imposées par voie de coaction, il y en a d'autres qui sont juridiques et s'imposent par la contrainte. ^
Limites juridiques. — Les restrictions juridiques proviennent des droits de nos semblables et de ceux de la société : elles ont pour objet de garantir l'existence de ces droits contre les abus de l'exercice du droit de propriété et <ontre les attaques directes ou indirectes qui peuvent ea
résulter ; en un mol elles déterminent le régime légal de la propriété.
Et d'abord, que faut-il entendre par cette expression, régime de la propriété ? régime légal de la propriété ? En général, le régime de la propriété est Tensemble des rap ports de la propriété à l'ordre social existant. Ces rapports dépendent de trois facteurs :
1° La constitution des classes sociales et les conditions économiques dans lesquelles se développe la société;
2° L'atmosphère morale et juridique où se meut l'activité des citoyens ;
3° L'influence de la législation positive sur ces deux éléments.
Dans un sens plus restreint, et partant plus précis, on peut définir le régime de la propriété : la forme légale de la propriété dans une société politique, mettant les droits et les devoirs des propriétaires privés en harmonie avec les droits et les devoirs de la communauté.
L'idée de régime n'éveille-t-elle pas la notion d'ordre stable, permanent? Et l'ordre, qu'est-ce autre chose, sinon l'adaptation des parties au tout, l'harmonieuse disposition des moyens par rapport à la fmPDès lors, établir l'harmonie entre la propriété privée et le bien commun de la société, c'est donner à la propriété son régime normal.
Cette définition nous permet de reconnaître si un régime de propriété est bon et juste. Il faut, en effet, qu'il soit uae application du droit naturel aux conditions historiques de la propriété et à la vie sociale du peuple. Que le régime de la propriété soit en opposition avec le degré de civilisation ou avec la vie économique de la nation, qu'il soit en contradiction avec la loi morale ou avec le droit naturel, individuel et social, alors il n'est plus l'expression de l'ordre, mais il devient le désordre social, c'est-à-dire le mal.
En particulier, on doit déclarer mauvais un régime de propriété qui rend illusoire pour le plus grand nombre le droit naturel d'acquérir la propriété ; injuste, un régime qui favorise la propriété d'un petit nombre de citoyens au détriment de la collectivité; répréhensible, un régime qui ne protège pas d'une manière suffisante la propriété honnêtement acquise.
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Parce qu'il est étroitement lié aux conditions économiques changeantes, aux formes variables de gouvernement politique, à la civilisation enfin toujours en évolution, le régime de la propriété n'offre pas un caractère immuable, mais il se transforme avec la vie économique des peuples. Grand est le nombre des régimes légaux de propriété qui ont vu le jour, ont jeté un certain éclat et ont disparu dans la nuit de l'histoire. Mais il importe moins au sujet que je traite en ce moment d'étudier l'évolution historique de la propriété que d'examiner le côté juridique et social du régime de la propriété.
En cette matière importante, quels sont les droits du pouvoir suprême, quels sont les devoirs du législateur ? Par sa nature même, la propriété n'échappe-t-elle pas aux étreintes de l'autorité sociale ? Comment déterminer les limites du pouvoir de l'Etat sur le régime de la propriété? Autant de questions que nous allons essayer de résoudre brièvement.
L'Etiit et le droit de propriété. — Que la loi ait, d'une manière générale, le pouvoir de régler, de limiter l'usage du droit de propriété, c'est une vérité que Ton ne saurait révoquer en doute. Il suffit de considérer attentivement Texercice du droit de propriété. Le droit d'acquérir la propriété est, il est vrai, donné à l'homme par la J^ature immédiatement, encore est-il que l'acquisition de la propriété suppose l'exercice de la libre activité de l'homme, activité susceptible de recevoir des formes contingentes et variables. Il en va de même de l'usage de la propriété. Or ce libre exercice de l'activité du citoyen doit être publiquement reconnu, publiquement respecté, protégé, il doit être mis en harmonie avec le bien commun de la société. Par conséquent le droit de propriété, tout en étant fondé sur le droit naturel, doit à plus d'un titre se soumettre au pouvoir légitime du législateur.
Dans quelles limites, demanderez-vous? Je réponds : dans les limites tracées par la fin de l'autorité sociale et de la société civile.
Nous voilà au cœur même de la question, examinons-la de plus près.
Je pose un principe incontestable : le propriétaire ne peut pas abuser de son droit de propriété pour violer un droit
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certain des autres citoyens. D'ailleurs tous ont droit au bien commun du corps social, au botium publicum de la société ; tous doivent accepter les sacrifices nécessaires à la conservation de ce bien public commun à tous.
Les sacrifices, comment les déterminer ? Où trouver une juste mesure, une règle équitable ? Dans le principe de la collision des droits.
En d'autres termes : « La mesure des sacrifices qui s'imposent aux citoyens, dans l'intérêt du bien commun, est déterminée par la loi de la collision des droits. »
Que le citoyen déploie toute son activité, exerce toute son industrie pour augmenter son propre bien-être individuel, rien de mieux, c'est son droit ; mais une condition s'impose, c'est que le droit individuel du citoyen ne vienne point en collision avec d'autres droits. Deux droits sont-ils en collision, l'inférieur doit céder devant le supérieur.
Ceci posé, en cas de conflit entre le droit privé de propriété et le droit de toute la société au bien public, le second droit l'emporte sur le premier, et l'arbitre de ce conflit, c'est le gardien naturel de l'ordre social, l'autorité suprême.
Qu'on ne s'y trompe pas, ce n'est pas la volonté arbitraire, ou le caprice du pouvoir qui impose des limites au droit de propriété, c'est un droit supérieur aux intérêts privés, c'est le droit vrai, réel, incontestable de la société à l'existence et à la conservation, c'est le droit inviolable que possède la société à obtenir sa fin naturelle : fournir à l'ensemble des citoyens, grâce à l'organisation sociale, la possibilité de développer par l'initiative privée leur bien-être personnel.
Cette fin naturelle de la société est-elle compromise, il appartient à l'autorité sociale de restreindre dans de justes limites la liberté individuelle.
Au reste, pour subordonner le bien particulier au bien public, l'autorité suprême n'a, en aucune façon, le pouvoir direct et immédiat sur la propriété ; il suffit que le législateur mette en harmonie avec le bien commun le mode d'acquisition et l'usage de la propriété.
Pas n'est besoin non plus d'un prétendu droit de domaine éminent, constituant le chef de l'Etat propriétaire de tout le sol national. C'est l'erreur des socialistes et d'un petit nombre de jurisconsultes anciens. Le droit de l'Etat est un
pouvoir de juridiction tombant directement sur les individus, indirectement sur la propriété.
Tel que nous venons de l'exposer, le rôle de l'Etat, dans le régime de la propriété, est affirmé en termes explicites dans l'Encyclique Rerum novarum. « Le premier fondement de la répartition des biens et des propriétés privées, ainsi s'exprime le pape Léon XIII, est dans les lois de la nature ; c'est avec raison que la coutume de tous les siècles a sanctionné une situation si conforme à la nature de l'homme et à la vie calme et paisible des sociétés ; les lois civiles confirment ce droit et le protègent par la force. »
Ainsi, protéger le droit de propriété, tel est le premier devoir du pouvoir public.
« Ce n'est pas des lois humaines, dit encore l'Encyclique, mais de la nature qu'émane le droit de propriété individuelle ; l'autorité publique ne peut 'donc l'abolir ; tout ce qu'elle peut, (;'est d'en tempérer l'usage et le concilier avec le bien commun. »
Donc concilier l'usage de la propriété avec le bien commun, tel est le second devoir de l'autorité suprême. Remarquez comment cette doctrine, par cela même qu'elle est la vérité, évite les deux erreurs opposées de l'individualisme et du socialisme.
L'individualisme ne reconnaît que le droit de l'individu, il rejette le droit social, le bien commun, l'intérêt social distinct de la somme des intérêts individuels. Dès lors l'autorité suprême n'a qu'un droit et un devoir, protéger la propriété privée.
Le socialiste confisque les droits individuels au profit de la collectivité ; un seul droit existe : celui de la société ; aussi le droit de propriété est-il tout entier à la merci de l'autorité sociale.
Dans la thèse catholique, l'Etat protège la propriété individuelle, mais il en concilie l'usage avec le bien commun du corps social. Comment le législateur exercera-t-il ce rôle de protection et de conservation sociale envers la famille, la classe agricole et la société tout entière, c'est ce qu'il nous reste à examiner.
Le droit de propriété et la famille. — Pour que la famille
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remplisse le but moral que nous avons indiqué dans un chapitre précédent, et surtout son rôle social S il est indispensable qu'elle soit stable, c'est-à-dire qu'elle vive d'une façon permanente dans une même localité, et, si c'est possible, dans une même demeure. 11 s'ensuit que la propriété immobilière et surtout celle du foyer, ainsi que sa transmission de génération en génération, est la première condition de la stabilité de la famille. Cette transmission dépend évidemment des lois successorales. On sait combien le pjartage forcé, tel qu'il existe en France, est contraire à la stabilité de la famille. Un régime successoral conforme au bien com- Diun de la société évitera les inconvénients du partage forcé et ceux de la liberté illimitée.
Voici quelles pourraient être ses principales dispositions :
1° Réserver aux enfants une part obligatoire ; cette part ne doit pas être trop élevée, pour ne point entamer dans une trop large proportion la liberté de tester. Par exemple, la moitié de la fortune serait laissée à la libre disposition du père de famille ;
i" De cette manière, le père pourrait transmettre à un seul enfant la plus grande partie de sa fortune, en tout cas l'industrie ou le patrimoine foncier, sans obliger l'héritier à de trop fortes indemnités ;
3° En dehors de la réserve obligatoire, le père pourrait partager sa fortune entre ses enfants comme il l'entendrait, afin d'éviter le morcellement exagéré des propriétés. Il pourrait aussi payer en argent la part réservée aux enfants.
La base naturelle de la famille, c'est la possession ducoiR de terre et du foyer; et pour obtenir ce résultat rien n'est plus efficace que de rendre insaisissable le bien de famille et d'en assurer la libre transmission^ Dans ce but M. l'abbé Lemire a fondé la Ligue française du coin de terre et du foyer. Trois projets de loi relatifs au a bien de famille » ont été présentés à la Chambre des députés.
De ces propositions, est sortie la loi du la juillet 1909 qui institue le Homestead.
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Toute famille française et les étrangers admis à fixerleur domicile en France reçoivent la faculté de constituer un. bien de famille insaisissable, c'est-à-dire un bien que les créanciers ne pourront faire vendre par autorité de justice.
Ce bien qui peut comprendre une maison ou une portion de maison et des terres attenantes ou voisines occupées et exploitées parla famille, ne doit pas avoir, au moment de sa fondation, une valeur supérieure à 8.000 francs, cheptels compris.
Le droit de propriété et la classe ouvrière ou agricole. — S'il importe d'assurer la conservation du foyer et la stabilité de la famille dans la société, cette sécurité est plus urgente pour les familles ouvrières et surtout agricoles. La classe ouvrière et agricole, pour être la plus nombreuse, pour être la classe productive par excellence, est liée plus intimement aux intérêts de la société. La petite propriété rurale ou urbaine a donc un droit spécial à la protection de l'Etat. Soutenir le contraire, ce serait méconnaître la différence radicale qui existe entre la propriété immobilière et la propriété mobilière, différence fondée sur le rôle de chacune d'elles dans la vie sociale.
La propriété foncière, mais n'est-elle pas le soutien indispensable de la patrie, la grande nourricière de la société, le gage au moins partiel delà fortune mobilière, la gardienne des traditions nationales, la condition d'une moralité plus haute ?
Et ne dites pas que le principe d'égalité, si fortement imprimé dans le droit moderne, s'oppose à un traitement privilégié pour la propriété immobilière. La véritable égalité ne consiste pas à tout réduire à une même mesure, mais elle consiste à traiter chaque chose suivant son importance particulière, d'après son rôle spécial, conformément à ses exigences. A des devoirs différents correspondent des droits distincts.
Je n'ai pas l'intention de tracer le plan détaillé d'une législation rurale et me borne à indiquer les mesures de protection les plus urgentes.
Le droit de propriété et la société. — Nous venons d'étu-
dier le régime légal de la propriété par rapport à la famille et la classe agricole; il me reste à considérer ce régime au point de vue de la société civile et de l'Etat.
Rappelons les deux principes établis précédemment pour en déduire quelques-unes des conditions et des applications les plus importantes.
L'autorité publique a pour mission de protéger le droit de propriété et de concilier l'usage de la propriété avec le bien commun de la société, voilà la règle fondamentale; que devient-elle dans la pratique?
1° La paix et la prospérité de la société demandent que la propriété foncière, loin de rester accumulée en un petit nombre de mains, se morcelle et pénètre dans la classe ouvrière. Dans cette division de la propriété, Léon Xlll voit en grande partie la solution de la question sociale. « Nous avons vu en effet, dit-il, que la question sociale ne pouvait recevoir de solution vraiment efficace si Tonne commençait par poser comme principe fondamental l'inviolabilité de la propriété privée. Il importe donc que les lois favorisent le droit de propriété, le réveillent et le développent autant qn'il est possible dans les masse populaires. Ce résultat, une fois obtenu, serait la source des plus précieux avantages. » Ces avantages, le pape les ramène à trois : 1° une répartition des biens plus équitable; 2** une plus grande productivité de la terre provenant d'un travail plus intense ; 3° l'arrêt dans le mouvement d'émigration causé parla misère.
Afin d'obtenir la division delà propriété, l'État n'a évidemment pas le droit de confisquer les terres des riches pour les distribuer aux pauvres, ce serait le vol dissimulé sous l'étiquette du socialisme; mais il peut, par une législation prudente et équitable, faciliter la division de la propriété foncière. A ce point de vue, il reste beaucoup à faire même en France. Ailleurs il y a plus à faire encore.
Pour se rendre compte de la répartition de la propriété dans les lies Britaniques par exemple, il suffit de remarquer que la moitié de l'Angleterre et du pays de Galles a été longtemps possédée par 4ooo personnes, la moitié de l'Irlande par 744 personnes, et la moitié de l'Ecosse, par 70 personnes seulement.
2* Pour arrêter le morcellement excessif de la propriété,
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la pulvérisation du sol, il y aurait grand avantage à opérer le remembrement de la propriété, par la soudure des parcelles disséminées appartenant au même propriétaire. Sans aller jusqu'à rendre cette reconstitution obligatoire, la loi pourrait la faciliter, par exemple en diminuant les frais de transmission et en stipulant que tous les droits réels grevant les anciennes parcelles seront transférés sans aucun frais sur les parcelles échangées. Pour montrer combien les réunions territoriales seraient utiles en France, M. Jules Bénard a communiqué jadis à la Société des Agriculteurs de France deux plans d'une partie du territoire de la commune de Goupvray, qu'il habitait en Seine-et-Marne. Il a montré une portion de i i''*,2, divisée en 230 parcelles d'une contenance de 4*i''^i une autre de 10''*, 5o, divisée en 253 parcelles de 4 ai'es; c'est-à-dire que la culture y est impossible; il ^«îut ou y edectuer un remembrement ou les laisser en friche. M. Bénard a insisté sur ce point : un remembrement n'entraînerait aucune expropriation; un propriétaire, possédant 40 ares répartis en 10 parcelles éloignées les unes des autres, après le remembrement posséderait encore ses 40 ares, mais en une seule ou deux parcelles. Les avantages sont incontestables. Le [)liis difllcile assurément est de conr vairune le paysan des avantages du remembrement, caril tient obstinément à son petii lopin de terre; mais on a pleinement réussi en Allemagne et dans le grand-duché de Luxembourg, et même dans qucibjues communes de France. La loi du 27 novembre 1918 a pour objet de faciliter le remembrement. .i° L'extension anormale des [)ropriétés devient t"a(ulement un danger social; à (;e mai la loi trouvera un remède dans les mesures (iscales (jui dégrèvent les petites fortunes pour imposer aux grandes Corlunes les plus lourdes charges. Sans aller jus(|u'à rim[)6l pf-ogressif on a le remède de I imposition éclecti(|ue, de limposition faite avec choix, qui sail distinguer dans les matières imposables le nécessaire, l'utile, le suijerflu et le luxe; le nécessaire, pour le respecter; futile, pour le frapper modéi'ément, et lo superflu ou le vrai luxe pour l'atteindre sous toutes ses formes en lui faisant payer plus grosse rançon. Ce n'est pas l'usage utile de la licliesse, mais son usage stérile ou nuisible '^ui doit surtout être frappé par le fisc.
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4"* Enfin, et c'est par là que je termine, l'autorité suprême vraiment soucieuse de la conservation et de la prospérité de la société, ayant à cœur les intérêts des humbles, accorde non seulement la liberté d'association, mais encore le coi'ollaire indispensable de celle-ci, le di-oit d'acquérir et de posséder des biens meubles et immeubles. La nature donne à l'homme et le droit de s'associer avec ses senjblables et le droit de propriété non seulement f)ersonnelle et privée, mais encore commune et collective. Peut-on mettre en jeu dans l'ordre social les associations, sans leur reconnaître ce droit naturel à la vie, à la conservation, à l'indépendance, qui n'est autre chose que la capat-ilé lég-ale de posséder? La loi française de 1920 sur les syndicats vient de reconnaître pleinement cette capacité jusque-là assez mesurée. Une société a des besoins qui lui sont propres, des besoins distincts de ceux des membres qui la (composent, des besoins stables et permanents. Gomment donc, si son existence est de droit naturel, sa capacité de posséder des biens meubles et immeubles ne sei-ait-elle pas aussi de droit naturel ?
Le XIX* siècle à son déclin a vu la résurrection des associations frappées de mort par la Révolution. M.iloré les rigueurs de la législation, tous les jours de nouveaux groupejîients ont pris naissance, sociétés religieuses, syndicats, sociétés coopératives de production, de consommation, de crédit, associations de bienfaisance, d'éducation, d'instruo tion, d'enseignement professionnel. Au xx° siècle, on verra ce grand arbre de l'Association s'élever majestueux, robuste et fécond; on verra un régime de la propriété, unissant, dans une proportion harmonieuse, la propriété privée de l'individu etla propriété collective des associations, et distribuant ainsi à tous les citoyens sous forme collective le ijfenfait de la propriété. Alors se réalisera le vœu de Léon XIII et de tous les sociologues chrétiens : concilier la propriété privée avec le bien commun de la société.
Après avoir établi le droit de propriété privée et exclusive sur les produits ou les résultats du travail de l'homme, nous pouvons aborder le problème de la répartition des richesses. La distribution suppose, en eJfFet, l'appropriation des biens, et celle-ci s'appuie sur le droit de propriété. Après avoir établi les principes généraux de la répartition, nous en examinerons successivement les principales formes : la rente foncière, le profit de l'entrepreneur, le revenu du capital engagé et l'intérêt du capital emprunté. Le salaire, à cause de son importance spéciale, sera l'objet d'un chapitre distinct.
Article i. — Éléments généraux de la répartition.
Définition. — La répartition des richesses est l'attribution d'une certaine part du produit à ceux qui ont contribué directement ou indirectement à la production'.
Dans l'œuvre productrice, les uns apportent leur travail, intellectuel ou musculaire ; d'antres leurs capitaux ; d'autres enfin, leurs terres. Tous ont droit à une certaine partie du produit : quelle sera la loi de cette répartition? En général, la distribution des bénéfices sera réglée par les conventions qui unissent entre elles les personnes contribuant à la production.
I. V. Schônberg» Handbuch, Bd I, Abth. 4, p. 169, et Abth. 11, p. 575; — Wagner, Lehr-und Handbuch, t. I, p. 899 ; — CoHN, System der Nationalôkouoiuief V I, p. 563, seq. ; — Walras, Etude d économie sociale (répartition).
Ces conventions peuvent se ramener à deux types : la société, Ventreprise^ donnent naissance à deux modes généraux de répartition.
Dans le contrat de société^ les membres sont solidairement intéressés à l'œuvre et, par conséquent, subissent les pertes ou partagent les bénéfices au prorata de leur mise ou de leur concours. C'est le régime en vigueur dans les sociétés coopératives. On le retrouve encore dans certaines organisations agricoles de métayage et parmi les pêcheurs côtiers, qui sont sous le régime du partage du produit en nature*.
Dans la forme à.' entreprise, ce n'est plus un contrat unique qui relie entre elles les différentes coopérations ou collaborations à la production, mais il existe plusieurs contrats différents suivant la nature du concours apporté à l'œuvre commune parles différentes parties. Un de ces personnages prend le rôle d'entrepreneur par le fait qu'il assure les risques de l'opération et profite de la bonne ou de la mauvaise fortune; il garantit les autres parties contre l'aléa et leur assure une part fixe, qui rémunère leur service. Cette part prend des noms différents suivant la nature du service.
L'entrepreneur paie un loyer ou une rente au propriétaire des agents naturels, un salaire aux travailleurs, un traitement au directeur et aux employés, un intérêt aux capitalistes, et garde pour lui, outre le revenu de son activité propre comme personne économique, le profit éventuel de l'entreprise ^
Pour apprécier ces différents services, les économiste* de l'école libérale appliquent a priori la loi de l'offre et de la demande, la loi de la concurrence, qui devient l'unique et souverain arbitre de la rémunération de chacun, en proportion de l'utilité de son aide et du besoin qu'on en a.
La concurrence exerce assurément une certaine influence sur la répartition ; mais elle n'en est pas la mesure absolue et inflexible. Elle-même est soumise aux règles supérieures de la justice, de l'équité et du bien commun. D'autre part, chaque élément de la distribution présente des caractères
I. Brants, La Lutte pour lé pain quotidien, p. ao. a. Gonf. ci-dessas, p. 334.
spéciaux, s'appuie sur des contrats différents, possède des titres particuliers qu'il nous faut soumettre à l'analyse.
Pour plus de simplicité, nous supposerons les personnes économiques distinctes, et nous étudierons le mécanisme de la répartition dans chacun des éléments économiques de la production.
Article a. — La rente foncière.
Le revenu du sol. — Suivant le rapport sous lequel on le considère, le revenu de la terre est exprimé par différents termes : fermage, intérêt foncier^ rente foncière.
Le fermage est la somme payée au propriétaire àe la terre pour l'usage de cet agent naturel.
\j intérêt foncier est cette même somme considérée comme intérêt du capital représenté par la terre et le pourcentage qui s'en dégage. Vous achetez une terre loo.ooo francs ; elle vous donne un fermage de 3, 4> S.ooo francs. Ce fermage sera le 3, le 4, le 5 p. loo de votre capital. Voilà le taux de l'intérêt foncier. Si, au lieu d'affermer, vous exploitez vous-même, au lieu de fermage, il y aura le profit foncier. D'ordinaire celui-ci dépasse le loyer de la terre d'une somme au moins égale au profit du fermier.
Notion de la rente foncière. — Dans le sens vulgaire, le mot rente foncière désigne le prix du loyer de la terre. Une terre que je loue i.ooo francs par an me rapporte une rente de 1,000 francs, rente payée annuellement par le fermier. Tel n'est pas le sens de ce mot en économie politique.
La rente foncière [rent ofland) est cette portion du revenu de la terre que l'on paie au propriétaire pour avoir le droit d'exploiter les forces naturelles du sol. Exemple : je loue une terre 2.000 francs. Cette somme représente le fermage. Pour défricher et améliorer cette terre, j'ai employé un capital de 20,000 francs, dont l'intérêt est i.ooo francs. Si je retranche cette somme du montant total du fermage, il reste i. 000 francs. Que représente ce chiffre ? Evidemment, le loyer proprement dit de la terre. Et ce loyer, à quoi correspond-il? A l'utilité économique de la terre, à son pou-
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voir productif. Par conséquent cette somme de i.ooo irancs est donnée en échange du droit d'exploiter les forces impérissables de la terre, qui ne proviennent pas d'une amélioration produite par le capital : c'est la rente foncière.
On peut encore définir la rente : cette partie du produit foncier qui correspond à la productivité propre de la terre. Si l'on retranche des produits de la terre l'intérêt du capital engagé (engrais, améliorations, etc.) et les salaires, l'excédent représentera la rente foncière.
Produit = intérêt -\- salaires -\- rente ; par conséquent : Bente = produit — intérêt — salaires. D'où il résulte que la rente existera toutes les fois que la valeur du produit dépassera les frais de production. Une terre ne sera pas rentable si la valeur du produit est absorbée par les frais d'exploitation.
La rente, telle que nous venons de la décrire, peut être appelée rente absolue ; elle existe, en effet, indépendamment de toute comparaison avec les terres de qualité supérieure ou inférieure. La rente relative est le profit spécial de la fertilité des bonnes terres, un bénéfice résultant de la qualité supérieure des terres et dépassant le taux moyen ou le taux inférieur du revenu de la terre.
Existence de la rente. — Toutes les terres donnent-elles une rente? Plusieurs économistes nient d'une manière radicale l'existence de la rente ^ D'après eux, tout le profit est dû au capital ; la terre et les agents naturels ne fournissent que des utilités gratuites. Cette affirmation catégorique ne nous paraît pas l'expression de la vérité. Et d'abord la rente absolue existe toujours. Pourquoi cela ? Parce que la terre a une productivité propre, à la([uelle correspond une partie du produit^. La terre n'est-elle pas, comme nous l'avons démontré dans un chapitre précédent, un capital au même
I. Citons Bastiat {Harmonies, ch. Propriété foncière ; Fragment inachevé sur la Rente) ; — Carey (Science sociale, t. III, p. 119) ; — Cauwès (Cours, t. III, n« 904, •eq.) ; — Ott (Traité, t. I, p. 407).
a. Nier que, dans la prodactivilé de la terre, il 7 ait une part qui revienne à la fertilité naturelle, une part qui revienne aux améliorations et au travail, c'est nier l'évidence. A ce raisonnement, M. Joseph Bambaud répond : a Oui, c'est nier l'évidence, si l'on parle histoire naturelle; c'est au contraire soutenir la vérité si l'on parle économie politique » (Eléments, p. 017). De bonne foi, la terre perd-elle en économie politique la productivité que lui reconnaît l'histoire naturelle t
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titre que les améliorations et les engrais ? Mais si la rente absolue existe toujours en soi^ dans la réalité, elle est très souvent masquée ou même absorbée par les frais de production ou l'intérêt du capital engagé. Une terre qui rapporte 2 1/2 p. 100, lorsque le taux moyen des capitaux est de 3 p. 100, ne donne pas de rente effective.
Quant à la rente relative, elle se produit dans un certain nombre de cas. Qu'il existe des terres de fertilité différente qui, à égalité de travail et d'exploitation, produisent des revenus différents, voilà un fait incontestable. Qu'il nous suffise de rappeler la fertilité célèbre du Johannisberg, du Clos-Vougeot et des autres crus renommés. Le bénéfice de fertilité est perçu par l'exploitant sous forme d'un produit supérieur aux frais ordinaires, soit d'une diminution dans le taux de ces frais eux-mêmes.
Le revenu foncier peut dépendre non seulement de la fertilité de la terre, mais encore de l'emplacement. Une exploitation agricole située aux environs d'un chemin de fer, d'un fleuve ou d'une rivière, tirera de ses produits un bénéfice plus grand qu'une autre exploitation qui, par son éloignement des voies de communication, aurait à payer des frais de transport plus considérables.
La rente n'est pas propre au terrain de culture, elle appartient aussi à toute partie du sol donnant un surprofit; c'est la rente d'emplacement. Le terrain à bâtir coûte plus cher et rapporte plus à Paris qu'en province ; le loyer d'une maison située au centre de la capitale est plus élevé que celui d'une maison semblable sise dans les faubourgs. Enfin on peut dire que tout élément produisant un surprofit, c'est-à-dire rapportant un bénéfice résultant uniquement de conditions favorables, contient une rente. Ainsi, a il y a des ouvriers qui ont une rente ». Un chanteur de talent a une rente de 100.000 francs dans le gosier. »
La rente existe ; je dis de plus qu'elle est parfaitement légitime.
L'économiste ajoute : (i L'économie politique voit seulement les utilités, le pain qu'on fait pousser à la sueur de son front; et seul le travail présent ou passé est un titre aux récoltes du sol, sous forme de loyer, de salaire ou de profit. » (Loc cit.) Cette affirmation, grosse de conséquences dangereuses, est inexacte ; nous l'avous réfutée à plusieurs reprises dans les chapitres précédents (y. p. 333, 36i)
Légitimité delà rente. — De quelque manière que ron considère le revenu foncier, sous forme de rente absolue ou de rente différentielle, ce revenu, cette rente, est parfaitement légitime, comme le droit de propriété d'où elle découle nécessairement.
Les forces naturelles du sol concourent à la production agricole d'une manière effective, alors même qu'elles sont fécondées par le capital et le travail. Par conséquent le propriétaire a un droit rigoureux sur la totalité ou sur une partie des produits.' Qui possède la cause possède l'effet. Cette conclusion s'impose, que le revenu soit plus ou moins grand, qu'il soit envisagé d'une manière absolue ou relative. La fertilité du sol, les avantages de son emplacement, sont des utilités économiques capables de propriété privée, de location ou de vente, aussi bien que les forces naturelles modifiées et convenablement disposées par le travail de l'homme. De bonne foi, n'est-ce pas en vertu du même droit que je perçois une location pour une machine à vapeur ou pour une pièce de terre, fût-elle plus riche que les parcelles voisines.^ Dans un cas comme dans l'autre, n'est-ce pas l'existence même du droit de propriété qui est en jeu? Aussi bien la terre elle-même est un capital, qui concourt à la production d'une manière plus immédiate et plus directe que le capital-argent ou le capital-instrument. Dès lors, pourquoi lui refuser une part proportionnelle dans la répartition des produits ?
Il existe cependant une théorie qui présente les choses tout autrement que nous ne l'avons fait. Elle est célèbre dans la science de l'économie politique sjus le nom de « théorie de Ricardo sur la rente ».
Théorie de Ricardo ^ — Voici la loi de la rente d'après l'économiste anglais : la rente foncière différentielle [differential rent) est déterminée par l'excès du revenu d'une terre sur le revenu de la plus mauvaise terre cultivée avec les
I. La théorie de Ricardo est défendue par MA.LTHir8, Essai sur la naiurt de la rente ; — Stuart Mill, Princip'et, t. I, p. 2o5, eeq. ; — J.-B. Say, Court, V» p'', ch. XX, t. II, p. loS; — GuEBBCLiEz, Précis, t. I, p. 147; — Courcelle-SeSeuil, 1. 1, p. i38 ; — Garnies, Traité, p. 565 ; — de Molinabj, Notions foadamentaUa, X. l, p. 358.
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mêmes frais de production. En d'autres termes, le revenu de la plus mauvaise terre cultivée détermine la limite supérieure de ce qui, même dans la terre la plus fertile, revient au capital et au travail. La partie du revenu total qui dépasse cette limite appartient au propriétaire comme telle ; elle ne correspond à aucun travail, c'est un unearned incrément^ ^ la rente foncière différentielle. De là Ricardo déduit les conclusions suivantes :
1° Presque toutes les terres donnent une rente, et celle-ci tend sans cesse à s'élever dans le cours des siècles. A mesure que la civilisation se développe, affirme Ricardo, il faut mettre en culture des terres que, jusque-là, on avait négligées comme trop peu fertiles ou trop éloignées du marché. De nouvelles catégories naissent donc sans cesse, et c'est toujours sur les Irais de production de la plus mauvaise que le prix du blé se fixe. Dès lors, à chaque extension des cultures, les terres qu'on cultivait auparavant sans en tirer de rente commencent à en fournir une, et les rentes antérieurement existantes s'élèvent; 2° quand enfin toutes les terres d'un pays sont livrées à la culture, les propriétaires se trouvent investis d'un monopole de fait ; toutes les terres fournissent une rente qui monte au gré des monopoleurs ; 3° tous les progrès de l'agriculture, tendantà diminuer les frais de production, augmentent la rente et profitent au seul propriétaire foncier; 4° la part prélevée par la rente foncière sur le produit national croissant sans cesse, les salaires et les revenus du capital diminuent dans une égale proportion.
La théorie de la rente différentielle ^ est le type des démonstrations sophistiques qui se rencontrent souvent dans la méthode ultra-analytique de l'école libérale. Imaginer une hypothèse entièrement arbitraire fondée sur des données très particulières, partir de définitions non justifiées, déduire les conclusions de ces principes, généraliser les résultats obtenus et les présenter sous forme de loi naturelle, telle est la recette. Dans ce qu'elle a d'essentiel, la thèse de
h. V. Principes de C économie politique et de T impôt, ch. ii, p. 41, seq.
a. Plusieurs auteurs admettent l'existence de la rente absolue ou différentielle •ans se rallier à la théorie pessimiste de Ricardo. Citons : Cohn, System der Nationalôkonomie, t. I, p. 606 ; — Mithoff (Handbuch de Schônberg, t. I, p. 6o5);— DE Mangoldt, Grund der Volkswirtschaftslehe, § ia5; — HEavÉ-BAZiN, Devas, etc.
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Ricardo nous paraît radicalement fausse, dans une société concrète; mais nous accordons que, dans l'hypothèse purement idéale d'un Etat isolé, elle découle des données duproblème tel qu'il est posé ^.
Ces spéculations abstraites n'ayant aucune portée pratique, nous ne nous arrêterons pas à les discuter plus longuement. Les socialistes agraires s'en sont pourtant emparés et prétendent en déduire la nationalisation du sol. Ecoutons le grand docteur du collectivisme rural, Henry George.
Larente et le socialisme agraire. — La rente, écrit le socialiste californien, est un unearned incrément ; elle doit être supprimée comme entachée d'injustice. Fort bien ; mais ne l'oubliez pas, Henry George soutient que le travail est le seul titre légitime de propriété privée, ce qui est le contraire de la vérité.
n apporte, comme preuve de la loi d'augmentation de la rente, les grandes spéculations américaines sur les terres et la hausse croissante du revenu foncier en Amérique et dans les pays d'Europe.
Il y a dans cette affirmation une part de vérité. En France, la valeur des terres a augmenté dans des proportions considérables depuis le milieu du xviii* siècle. D'après là statistique, de i85i à 1879, ^^ revenu de la propriété foncière a augmenté de 89 p. 100 ; même augmentation en Angleterre, en Belgique, en Prusse surtout, où la terre a, en un siècle (1770-1870), gagné 400 p. 100. D'autre part, il est certain que cette progression s'était arrêtée à partir de 1876; à une époque antérieure à la guerre, une crise agricole s'est étendue sur les pays occidentaux de l'Europe; partout le prix de la terre a baissé, le revenu foncier se précipitait de chute en chute, en beaucoup d'endroits il ne couvrait pas les frais de production. Certaines fermes en France ont été louées pour le prix des contributions^ Aujourd'hui, au contraire, le prix de la terre a suivi la hausse universelle, mais, l'ar-
I. V. Sophie Raffalovich, Ricardo et Mallhus, Journal des Economistes, juin 1888, p. 341, seq. ; — Ingram, History of political Economy, p. 122-137; — Von ScHEEL [llandbuch de Schônberg, t. I, p. 91, seq.) ; — Mithoff (ibid., p. 594^ •eq., 620, seq.) ; — GossA, Iniroduzione alla studio deW economia politica, passiiu.
a. Paul BuREAo, La Diminution du revenu, p. 86, seq.
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gent ayant une valeur fictive, il est difficile d'établir pour la période présente, de sérieuses conclusions. Voilà ce qu'il en est, en réalité, de la fameuse loi d'augmentation continue de la rente.
Article 3. — Le profit de l'entrepreneur.
Revenu et profit de l'entrepreneur*. — L'entrepreneurdirecteur prend l'initiative de l'entreprise; il la dirige, en assume les risques et en recueille les bénéfices. C'est le maître de l'affaire ; mais il doit s'assurer le concours des éléments productifs qu'il ne possède pas ou qu'il ne peut fournir par lui-même. A cet effet, il traite avec d'autres personnes. Les conventions qu'il fait avec elles, au lieu d'être aléatoires, sont réglées à forfait; elles attribuent à ceux qui traitent avec lui une rémunération certaine et fixe. Tel est le rôle de l'entrepreneur ; il pourra travailler avec son propre capital, ou encore louer soit le capital, soit la maind'œuvre ; il peut même louer le capital, la main-d'œuvre et la direction et se contenter de toucher les profits de l'affaire.
Le revenu de l'entreprise résulte de la différence entre la valeur d'échange des produits et la somme des frais de production. Quelle est cette somme ? Elle comprend : i" la rémunération du travail de direction, c'est-à-dire les appointements du directeur et des ingénieurs ; 2° les salaires des ouvriers ; 3° les loyers et les intérêts des capitaux. D'après cela, on voit qu'il ne faut pas confondre le profit et la rémunération de l'entrepreneur. La rémunération, en effet, est le salaire correspondant au travail intellectuel de direction ou d'organisation. Le profit est représenté par l'excédent de la valeur des produits sur les frais de production, y compris le salaire de l'entrepreneur. Ce qui caractérise l'entrepreneur, c'est qu'il assume les risques de l'affaire, possède l'usage
I. Conf. Bohm-Bawerk, Kapital und Kapitahinn ; — Phtlippovich, Grnndriss 1er ftnhi.. {fthniiomie ; — Mataja, Der Unternehinergewtnn ; — PierstokfI' [Hi'nd- A-titiei hiii h If i.miiîid, art. « Unlernehinergewinn ») ; — Unternehmergewmn und
,1 heiierhi/1,1. |)iir Ad. Wagner.
PRINCIPALES FORMES DE LA REPARTITION 5gi
(ou la propriété) des moyens de production. C'est donc à lui que revient la propriété des produits et des bénéfices qui en résultent.
Produit net et produit brut. — Des considérations précédentes, il suit que le profit de Tentrepreneur dépend directement du produit brut et indirectement du produit net. Ceci demande explication.
La somme des utilités produites, c^estce qu'on nomme le produit 6rw^; l'augmentation d'utilité procurée à la société, c'est le produit net. Si l'on considère les valeurs d'échange correspondant aux utilités, les valeurs détruites dans l'opération de la production constituent les frais de production, et l'excédent de la valeur produite sur les valeurs consommées forme le produit. Trois cas peuvent se présenter : i* l'entrepreneur solde en boni ; il y a produit net, et. par suite, augmentation de biens pour lui-même et pour la communauté ; 2* ou bien il solde en équilibre, et alors rien n'est changé ; toutefois l'opération n'a pas été inutile, puisque, pendant son cours, les producteurs ont pu subvenir à leur existence ; 3* enfin il peut clôturer en déficit et l'opération est franchement mauvaise pour tous.
Les divers résultats contenus dans les trois cas précédemment indiqués dépendent tout à la fois de la quantité des choses produites et de leur prix. Il peut même arriver qu'avec un produit brut moindre l'industriel obtienne un produit net supérieur*.
Représentons par : F, les frais de production ; P, le produit; V, le prix de vente de l'unité de produit. Pour qu'il retire un bénéfice, le producteur doit réaliser la relation : P X V > F. Il peut y arriver soit parce que V est très élevé, soit parce que P est très grand, soit parce que F est très petit. Au point de vue de l'économie privée, le moyen est indifférent, etle producteur pourra, suivant les circonstances, soit augmenter la production ou le prix de vente, soit diminuer les frais de production.
Il n'en va pas de même au point de vue social, car alors il faut défalquer les frais de production du revenu national et
I. V. Bramts, La Lutte pou- 'e ot'n quotidien
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tenir compte de l'utilité sociale des produits. Un propriétaire foncier augmentera son bénéfice en exploitant ses terres par Télevage des bestiaux, au lieu de la culture des céréales. Mais pour une même étendue de terre, l'élevage des bestiaux, tout en fournissant un produit de plus grande valeur d'échange, exige une somme de salaire moins élevée. D'autre part l'élevage, à égalité d'étendue de terre exploitée, fournit la subsistance d'un petit nombre de personnes. De là résulte, on le voit aisément, une double perte pour la société (p. 643).
Variations des profits. — Ainsi formé, le profit de l'entrepreneur est susceptible de nombreuses variations. Le bénéfice est évidemment le plus petit possiVjle, lorsque la différence entre le prix de vente et le coût de production devient de plus en plus faible. Les profits de l'entrepreneur n'ont point de maximum, mais ils présentent des inégalités énormes ; tantôt des revenus à peine suffisants pour vivre, tantôt des millions. Le taux des profits, qui atteint parfois 5o, 100, 200 p. 100, n'est d'autres fois que de 8 ou 10 p. 100, et moins encore.
Une remarque importante, c'est qu'il est, en pratique, très difficile d'évaluer le profit. Les statistiques faites à ce sujet sont insuffisantes et méritent peu de confiance. Le profit étant la différence entre le prix de vente et le coût de production diminuera de toutes les sommes que Ton fera figurer à tort ou à raison dans les frais de production. Un industriel vivant dans une large aisance, sinon dans le luxe, dépense tout le revenu annuel de son entreprise. Dans ses livres de commerce, son bilan se solde en équilibre : conclurez-vous que son profit d'entrepreneur est nul ? Pas le moins du monde. La vérité est qu'il a dépensé une partie du bénéfice réel. Faites entrer, dans les frais de production, de grandes sommes pour l'amortissement, la réserve, les frais généraux, l'augmentation ou le renouvellement du matériel, et vous diminuerez d'autant le profit nominal, celui qui figure dans le bilan.
On diminue encore le bénéfice apparent en donnant aux capitaux fixes ou circulants une valeur fictive dépassant la valeur réelle, car, ainsi, on retranche du bénéfice brut une
somme trop forte pour l'intérêt des capitaux engagés dans l'entreprise. "Voilà pourquoi il n'est pas vrai que la somme totale des dividendes servis aux actionnaires d'une Société anonyme représente toujours tout le profit de l'entrepreneur.
On répète souvent que, parmi les différentes industries, on en compte un tiers qui solde en bénéfice, un tiers qui solde en équilibre, un tiers qui se ruine. Cette affirmation, qui na jamais été démontrée,, est citée dans les journaux, les revues et les livres, comme une donnée irréfutable de la science économique. — Cependant, si le tiers des industries ne faisait pas de bénéfice, le nombre des faillites serait incomparablement plus élevé que ne l'indique la statistique. Puis un très grand nombre d'entrepreneurs de la seconde catégorie dépense intégralement le bénéfice annuel. C'est là^ un détail qui ne figure point dans les statistiques officielles.
Il faut avouer toutefois que les ouvriers sont généralement portés à exagérer le taux des profits du patron. Parce que, dans une entreprise, le profit est réparti en un petit nombre d'actionnaires, tandis que le salaire est éparpillé entre des centaines ou des milliers d'ouvriers, on se fait illusion sur leur importance respective. La suppression du bénéfice du patron dans une usine n'amènerait souvent qu'une augmentation insuffisante du salaire des ouvriers. Ainsi, dans les mines de charbon de tout le département du Nord, les profits ou dividendes représentent i3 p. loo des salaires. Si l'on avait, comme le demandent les socialistes, exproprié tous les actionnaires pour répartir leurs dividendes entre les ouvriers, chacun d'eux aurait vu son salaire quotidien s'élever de 4 francs en moyenne à 4 fr- 54. Au reste, quel que soit le résultat de la confiscation du profit de l'entrepreneur, les socialistes ne laissent pas de l'exiger au nom de la justice. Pour répondre à cette attaque, établissons la légitimité du profit considéré dans son origine.
Origine et légitimité du produit*. — Adam Smith ne connaît que des entrepreneurs capitalistes et, par conséquent,
I. Pour l'exposé des divers systèmes, conf. Mataja, Der Vntemehmergewinn, Kap. I ; — P. Lerot-Beaulieu, T raité théorique et pratique d'économie politique^ t. II, p. 182, seq.
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attribue au capital tout le bénéfice de l'entreprise *. Ricardo, Mailhus, Stuart-Mill, Senior, Mac Gulloch, Macleod, Sidgwick, font la même confusion entre l'entrepreneur et le capitaliste. J.-B. Say considère Tintervenlion de l'entrepreneur comme un travail dont le bénéfice représente le salaire; il ne voit que Tentrepreneur-directeur. Joseph Garnier^ et P Leroy-Beaulieu ^ se rangent à cette opinion. Courcelle- Seneuil envisage le profit comme un supplément de salaire, s'il tient à la capacité personnelle de l'entrepreneur, et comme un supplément de loyer, s'il tient à la situation particulière de l'entreprise *. D'après Gauwès ', le bénéfice de l'entrepreneur est une sorte de rémunération de son travail et une compensation pour les risques qu'il court. Ges diverses théories nous paraissent incomplètes ou inexactes. M. Mataja ^ a repris la question et, après une étude approfondie, arrive aux conclusions suivantes, qui nous paraissent conformes à la vérité-:
L'économiste autrichien considère le profit de l'entrepreneur comme personne économique distincte du directeur et du capitaliste. Quel est le rôle propre de l'entrepreneur simple ? Produire à son compte en possédant l'usage des moyens de production, telle est la fonction économique de l'entrepreneur simple. Le profit a pour origine immédiate la différence du prix de vente et du prix de revient. Or le prix de vente dépend en grande partie de l'évolution économique des prix ; l'entrepreneur propriétaire des produits en profite légitimement. La diminution du prix de revient a pour cause soit l'organisation habile, soit la situation avantageuse de l'industrie. Ges deux éléments appartenant à l'entrepreneur, rien d'étonnant qu'il demeure légitime propriétaire du profil. Si Tentrepreneur est, en même temps, directeur, il faudra compter dans son revenu le salaire de la direction.
D'après cette analyse on voit l'erreur de K. Marx, prétendant que l'entrepreneur exploite l'ouvrier. Rien n'est plus contraire à la vérité si l'entrepreneur, en effet, paie à
Op. cit., ch
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l'ouvrier le juste salaire, il lui donne l'équivalent exact de son concours à l'œuvre de la production. Dans le contra^* d'entreprise, où la main-d'œuvre, ne subissant pas les risques, n'est pas associée, elle ne peut être considérée comme possédant un droit strict, encore que partiel, sur le bénéfice. En d'autres termes, le profit de l'entrepreneur n'est prélevé que lorsque l'intérêt du capital et le salaire de l'ouvrier ont été payés à leur valeur intégrale; il ne constitue donc pas une injustice envers l'un ou l'autre de ces deux facteurs. Toutefois, pour que le profit soit juste il ne doit pas être prélevé sur le salaire des ouvriers ou employés, il doit prendre naissance alors seulement que les salaires ont été payés conformément à la justice intégrale. Gomme nous l'avons établi plus haut le vice du capitalisme moderne provient de ce que trop sou^. vent le capital se forme et s'accroît au détriment du salaire^
Article 4- — I<e revenu du capital engaj;ô.
Inégralité des revenus. — Le capital et le travail sont, nous venons de le dire, les deux facteurs de la production. Dès lors, si l'on répartit le produit suivant leur concours respectif, la part du capital s'appelle le revenu du capital : celle du travail, le salaire.
Que les revenus soient inégaux dans les entreprises du même genre ou dans les industries d'espèces différentes, c'est là un fait d'expérience sur lequel nous n'avons pas besoin d'insister. Il y a même dans le taux des revenus une véritable échelle de proportion. Il y a des revenus, comme le revenu foncier, qui sont toujours plus bas que les autres. Que le taux moyen hausse ou baisse, tous les revenus monteront ou baisseront en même temps. Cette différence provient principalement du degré de sécurité des placements. C'est ainsi que la rente d'une terre est toujours inférieure à l'intérêt du prix d'achat. Il en est de même des titres d'emprunt du Gouvernement, dont le taux de capitalisation est ordinairement inférieur au taux de l'intérêt. L'école libérale, néanmoins, émet l'opinion que les revenus tendent à l'égalité.
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Les revenus tendent-ils à l'égalité ? — Ricardo et l'école anglaise affirment solennellement cette prétendue loi économique. Voici leur raisonnement. Supposons que les fabricants de souliers gagnent 8 p. loo et les fabricants de chapeaux seulement 5 p. loo; évidemment la production des chapeaux est trop abondante pour la demande par rapport à celle des souliers. Dès lors un certain nombre de producteurs feront passer leurs capitaux de la seconde industrie dans la première, jusqu'à ce que le niveau des profits se rétablisse.
Mais ce théorème d'économie aprioristique, pour trouver son application dans la pratique, suppose une complète liberté d'action chez l'entrepreneur et une parfaite mobilité des capitaux. Or ces deux conditions n'existent pas. Un capital ne se dégage pas sous la seule pression d'un théorème de Ricardo, et un fabricant ne change pas aussi facilement de métier. Ce qui est certain, c'est que, depuis le commencement de ce siècle, les revenus, en général, et celui des valeurs, en particulier, ont subi une baisse constante. Nous parlons principalement du revenu calculé d'après le cours des actions, car l'intérêt est souvent beaucoup plus élevé par rapport au taux d'émission. Le Bulletin de l'Office du travail \îé\TÏeT 1894), donne des chiffres intéressants pour les actions des charbonnages. Dans la Compagnie de Béthune, les actions ont été émises à i.ooo francs en i85i ; elles étaient cotées en I9^3à4o.538^ Une actiond'Aniche valant 1000 francs au début était cotée, à la même époque, 687.640 francs!
Influence de la baisse du taux des revenus. — Les économistes discutent cette question : la hausse ou la baisse du taux de capitalisation indique-t-elle une situation prospère ou non ?
Il nous paraît impossible de formuler sur ce point une loi générale. La hausse ou la baisse peut provenir de causes diverses, et la signification du phénomène dépend de ces causes. Gourcelle-Seneuil a établi d'une manière péremptoire que le taux de capitalisation ne peut être considéré comme le thermomètre de la prospérité publique. Le profit
I. Cf. DuRAFOUR, Journal officiel, 8 mai 1920. Chambre an. 671, p. 3a8.
peut être très élevé dans un pays où la production est presque nulle et le capital très rare et très timide, comme dans celui où le travail est actif et l'industrie féconde ; c'est ainsi que, en Turquie comme en Australie, le taux des profits monte également haut. Par contre, le taux peut être fort bas parce que les fonds disponibles ne trouvent pas d'emploi, ce qui prouve ou bien du marasme, ou bien une très grande abondance de capitaux.
La baisse du taux de capitalisation peut être un avantage pour celui qui veut vendre à un moment des titres ou des biens productifs ; elle est un inconvénient très grave pour celui qui vit de son revenu. Les conversions successives de la rente française depuis trente ans ont fait tomber, avant la guerre, le taux de 5 p. loo à 3 p. loo et par conséquent, ou: diminué de 4o p- loo le revenu des rentiers.
Au point de vue de la prospérité nationale, la baisse du taux de capitalisation n'est pas en elle-même un signe de prospérité :
i* La prospérité matérielle de la société consiste surtout dans l'abondance des biens en valeur d'usage, dans la grande quantité d'utilités économiques ; elle ne dépend que d'une manière éloignée de la valeur en échange ;
2* Qu'importe à la foule immense des prolétaires que le cours des valeurs s'élève à la Bourse, que le taux de capitalisation diminue ? Cette marée montante ou descendante d'un capital abstrait ne leur rend pas plus faciles les conditions de l'existence ;
3* Pour que la baisse du taux de capitalisation et la hausse des cours correspondît à une augmentation de richesse réelle^ il faudrait que la naticn pût à ce moment liquider le capital social, c'est-à-dire vendre la propriété mobilière et immobilière, hypothèse évidemment absurde.
4° La hausse des valeurs, comme l'a fort bien démontré M. Clément Juglar dans son remarquable travail sur les crises commerciales, tend à faire monter les prix et, par suite^ à diminuer le pouvoir acquisitif de la monnaie.
Article 5. — Intérêt du capital emprunté. Dans un 1res grand nombre d'affaires, l'entrepreneur se
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sert de capitaux empruntés, pour l'usage desquels il paie annuellement une somme fixe, appelée intérêt. Le capital prêté procure donc à son propriétaire un certain revenu; ce revenu est-il légitime ? En d'autres termes, la justice reconnaît-elle le contrat par lequel le prêteur cède la jouissance de son capital moyennant la promesse, du côté de l'emprun- «.eur, de rembourser le principal au bout du temps convenu et de payer les intérêts annuels? Pour résoudre cette question, recherchons d'abord à quelle catégorie de prêts peut se rattacher le prêt du capital-argent.
Mutuum et commodat. — Parmi les capitaux, distinguons tout d'abord ceux qui rentrent dans la catégorie des choses dites fongibles et ceux qui n'y rentrent pas. Les choses fongibles sont celles qui se consomment entièrement, se détruisent par l'usage, par exemple les denrées alimentaires, le vin, le pain, la viande, etc. En outre, ce contrat peut porter sur un objet in génère ou in specie^ selon que la concession de l'usage entraîne ou non la destruction de l'objet. Je vous prête i kilogrammes de pain pour votre nourriture : vous me les rendez in génère ; je vous prête mon cheval pour une promenade : vous me le rendez in specie. Ceci posé, par le contrat de mutuum le prêteur cède une chose fongible ; celle-ci devient la propriété de l'emprunteur, qui est obligé à rendre au bout du temps convenu une chose équivalente in génère. Par le commodatum, ou commodat, le propriétaire cède l'usage d'une chose permanente, à condition qu'elle lui sera restituée en son état in specie, dans un espace de temps déterminé.
Mais le propriétaire ne sera pas toujours disposé à faire un acte gratuit et à se priver de la jouissance de son bien sans compensation. S'il s'agit d'une chose permanente, d'une specieSy d'un bien productif, il fera un contrat de louage. Dans ce cas, l'objet loué reste la propriété du loueur, qui perçoit du locataire le prix de location en compensation de l'utilité dont il se prive.
S'il s'agit d'une quantité de choses fongibles, les conditions du contrat de louage ne s'appliquent plus ; car le propriétaire, par la concession de l'usage, abandonne nécessairement la propriété de l'objet : la chose ne donne plus son utilité au
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prêteur, mais à l'emprunteur, au propriétaire nouveau. D'autre part, la chose prêtée n'a pas d'utilité distincte de l'emploi qui la consomme, car, si elle avait cette utilité, le propriétaire, en la cédant, en pourrait exiger l'équivalent. Voilà pourquoi le mutuiim est regardé comme un contrat essentiellement gratuit \
Appliquons ces considérations au capital-argent. Que l'argent doive être compté parmi les choses fongibles, c'est de toute évidence. Le prêt d'une somme d'argent peut donc être un contrat de mutuum^ contrat gratuit, et, par suite, ne donnant pas lieu à une stipulation d'intérêts. A quel titre les intérêts sont-ils donc justement réclamés et perçus ?
Titres du prêt à intérêt. — Les titres de l'intérêt sont les raisons qui légitiment la perception d'une certaine somme appelée intérêt, en outre du capital. On les distingue en titres intrinsèques et extrinsèques^ ou, plus exactement, en titres communs ei particuliers.
Les titres extrinsèques ou particuliers ne se présentent qu'accidentellement, dans certaines circonstances spéciales : aussi doit-on en faire la preuve dans chaque cas particulier. Les titres intrinsèques ou généraux, au contraire, existant d'une manière générale, n'ont pas besoin d'être prouvés dans chaque cas particulier, mais peuvent et doivent être présumés.
Les anciens jurisconsultes distinguent quatre titres extrinsèques principaux^ : i" le dommage naissant [damnum emergens) ; 2° le profit cessant [lucrum cessans) ; 3° le risque du principal [periculum sortis) ; 4° la convention pénale {pœna conventionalis). — Il est important de le remarquer : dans tous ces cas, il ne s'agit pas de simple prêt d'argent, du mutuum absolu, mais bien d'une compensation pour un préjudice ou un danger que l'on assume en faveur d'une autre personne.
Personne n'a jamais révoqué en doute la légitimité de ces titres extrinsèques. Il n'en va pas de même de la légitimité de l'intérêt exigé en vertu du prêt en lui-même, ou, suivant l'expression consacrée ex vi mutui. Les adversaires du prêt
I. V. Claudio Jannet, note insérée dans Mhtz-Noblat, les Lois économique», p. 294. a. Nous laissons de côté le titulus legis.
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à intérêt cherchant dans les décisions ecclésiastiques un puissant appui en faveur de leur thèse, il est nécessaire de rappeler brièvement la législation de l'Eglise en cette matière.
Législation de l'Eglise ^ — La législation de l'Eglise s'est toujours opposée, depuis les temps les plus anciens jusqu'au commencement de ce siècle, à l'intérêt provenant uniquement du prêt d'argent [ex vi mutuî), à l'exclusion des quatre titres mentionnés ci-dessus.
Sans doute les Pères de l'Eglise ne disent pas très clairement si, par usure, ils entendent tout intérêt perçu ou seulement l'intérêt personnel et injuste^; mais sans contredit, un très grand nombre de conciles, généraux ou particuliers, condamnent d'une manière absolue et sans restriction tout intérêt provenant du simple prêt, du prêt comme tel. Laissant de côté les décisions plus anciennes 3, nous pouvons citer le concile de Vienne, qui condamne comme hérétique cette proposition : « Qu'il est permis de retirer un intérêt d'un prêt [exercere usuras) » ; le V* concile de Latran, qui donne une définition précise de l'usure : « il y a usure dans le sens propre de ce mot, lorsque, de l'usage d'une chose stérile, on retire un gain et des produits sans qu'il y ait travail^ dépense ou risque : ea est propria usurarum interpretatio quando videlicet ex usu rei quae non germinat, nulle labore^ nulle sumptu, nullove periculo, lucrum fœtusque conquiri studetur. »
La plus importante des décisions de l'Eglise contre le prêt à intérêt fut rendue par Benoît XIV*, en 1745, dans l'Ency-
1. Pour l'histoire du prêt à intérêt, conf. Cathrein, Moralphilosophie, Bd II, Bach Y. Kap. ii ;— Ratzinger, Die Volkswirthschaft, p. a88 ; — Baugas, U Prêt à intérêt; — Zech, Rigor moderatut circa luuras, dissert. I (Migne, Cur$. Theot.^ t. XVI); — Troplong, Du Prêt à intérêt, introduction; — Bohm-Bawerk, Geschichte und Kritih der Kapitahins Theorien, t. I ; — P. Desjacques, U Prêt à inlé^ rit; Etudes religieuses, t. XLIV, 1888, p. ii5 ; — Landrt. V Intérêt du capital, 1904.
3 . V . Pour l'enseignement des Pères sur l'usure : Ratzikcbb, Die Volkstvirthsehaft, p_ j32 ; — Zech, op. cit.; — Pékin, La Richesse dans les sociétés chrétiennes, t. II, p ^89 ; — Thomassin, Traité du négoce et de Cusure.
3. V. la collection de ces décisions dans Zech, op. cit., Dissert. I, § 67 ; — Lbiimkuhl, Theolog. moral., t. I, n» 1098.
4. Par un décret de l'Inquisition du 3o juillet i836, approuvé par Grégoire XVI» iM bulle Vix pervenil est étendue à l'Eglise universelle.
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clique Vix pervenit. Gomme ce document résume la doctrine de l'Eglise, nous en donnons une analyse succincte :
1° La nature propre du péché d'usure provient du contrat de mutuum, qui exige essentiellement que l'emprunteur rende exactement la somme reçue, ni plus ni moins. Tout intérêt perçu en vertu du mutuum est donc injuste et usuraire ;
2" Que l'intérêt soit faible ou élevé, modéré ou excessif, que l'emprunteur soit riche ou pauvre, qu'il emploie l'argent à des entreprises productives et lucratives ou non, cela ne lave pas la tache d'usure. Le contrat de mutuum suppose nécessairement l'égalité entre la somme donnée et la somme reçue : par conséquent, réclamer quelque chose en plus du principal, c'est manquer à la justice commutative ;
3" Toutefois, au contrat du mutuum peuvent se joindre, dans certaines circonstances [quandoque] des titres extrinsèques qui restent en dehors du mutuum proprement dit ;
4° Si, d'une part, dans l'immense variété des contrats en usage dans le monde des affaires, la justice peut être violée, même en dehors des pratiques usuraires, de l'autre, toutes les transactions honnêtes suffisent abondamment au développement du commerce et de l'industrie ;
5"* Mais ce serait une fausse et téméraire persuasion de croire que les titres extrinsèques existent toujours et partout dans le contrat de mutuum^ ou encore de soutenir que, par le fait même que l'on prête au prochain des choses fongibles» telles que l'argent et le froment, on a droit à une rémunération. Il est impossible qu'un contrat de cette nature, quelque nom qu'on lui donne, soit légitime.
Telle est la doctrine de l'autorité infaillible à laquelle tout catholique doit se soumettre, qu'il soit un ignorant ou un savant économiste.
Pourtant, dès le commencement de ce siècle, l'Eglise a apporté quelque tempérament à sa rigueur contre le prêt à intérêt'. Sans doute, il n'a encore été rendu aucune décision formelle légitimant purement et simplement l'intérêt; mais les Congrégations romaines ont déclaré, à plusieurs
I. Un grand nombre de ces décisions se trouvent dans Migne, Curt. Theot.^ i. XVI, col. io85, seq., et dans Collect. Lacens. Concil., t. VI, col. 677, seq.
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reprises, qu'il ne fallait pas inquiéter dans leur conscience les fidèles qui touchent un intérêt modéré, pourvu qu'ils soient prêts à se soumettre aux décisions de l'Eglise. Les premières déclarations contenaient cette clause restrictive : « Il est permis de percevoir l'intérêt suivant le taux légal. » Cette clause a été supprimée dans les documents plus récents*. Comment se concilient ces décisions diverses, c'est ce que nous expliquerons plus loin ; pour le moment, abordons la question de la légitimité de l'intérêt.
Légitimité du prêt à intérêt. — En dehors de tout titre -accessoire, il est conforme à la justice de percevoir, dans Tordre économique actuel, un intérêt provenant du simple prêt d'argent. Cette thèse s'appuie sur deux fondements, sur deux propriétés que possède le capital-argent sous le régime économique moderne : i° la productivité virtuelle générale; 2** le pouvoir représentatif concret.
Productivité virtuelle générale de l'argent^. — Celui qui prête une chose virtuellement productive a le droit de réclamer de l'emprunteur, au bout du temps fixé, une compensation pour le bénéfice moralement certain dont il se trouve privé pendant ce temps. Or, dans les circonstances économiques actuelles, l'argent est une chose virtuellement et généralement productive, une chose dont l'abandon prive le prêteur d'un gain moralement certain, en dehors de toute hypothèse particulière. Donc'...
La majeure de cet argument est hors de toute contestation. La plus élémentaire justice exige qu'il y ait, dans un contrat onéreux, égalité entre le donné et le reçu. Je vous cède une chose capable de fructifier ; je me prive, pour vous
1. V. Gury-Ballerini, a» édit., t. I, p. 6o5, note A. — D'après le sentiment commun des théologiens moralistes, les nouvelles décisions de l'autorité ecclésiastique n'ont pas seulement la valeur d'une simple tolérance négative, mais elles contiennent une permission réelle. ■ — Gonf, P. Pépin, Le Prêt à intérêt, Etudes religieuses, novembre 1873, p. 757 ; — Revue des tciences ecclésiastiques, résumé de la discussion sur le prêt à intérêt, 3* série, vol. Vill, p. 469 ; — Ghanoine ÀLLècRB, Le Code civil commenté.
2. Conf. CATan^iîi, Moralphilosopkie, Bd II, Buch V, Kap. ii; — Fesch, Zeitathrift fur kath. Tkeol., 1888, p. 35 ; — Lehmkxjhl, Zins und Wucker, Stimmen aus Maria-Laach, 1S79, p. 2a5, 384, 470, et i885, p. i ; Theol. mor., t. I, n» 1090, seq.
V. GOSTA.-ROSSETTI Philosopkia mor.,Tp. 777, seq
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la tra-nsmettre, du pouvoir certain de faire un bénéfice ; il est juste que je reçoive en retour une compensation, un intérêt en sus du principal. D'ailleurs ce pouvoir de fructifier qui appartient, dans les circonstances économiques actuelles, au capital-argent, est une utilité distincte de sa valeur normale ^
La mineure du raisonnement établi plus haut est absolument certaine. Ecartons les équivoques. Non, l'argent ne produit pas de fruits naturels, l'argent n'engendre pas de l'argent, suivant la pittoresque expression d'Aristote. Bien plus, appliqué à la production économique, l'argent n'est pas producteur immédiatement et par lui-même, puisqu'il n'intervient pas comme cause dans cette production. L'homme produit les biens économiques en appliquant son travail à la matière. Où est, dans ce procès, le rôle immédiat de l'argent? Quelle est la double fonction de l'argent? Servir d'instrument d'échange, de mesure et de représentant des valeurs. Mais échanger, mesurer, représenter les valeurs, ne produit pas immédiatement d'utilité économique nouvelle. Ainsi l'argent n'a pas de pouvoir productif immédiat. Nous disons seulement qu'il est médiatement ou virtuellement productif, d'une manière générale"^.
Que l'argent engagé sous forme de capital dans une entreprise économique soit actuellement productif, cela ressort des explications que nous avons données en traitant du capital. Le capital-argent concourt, en effet, à la production comme auxiliaire indispensable, comme quasi-instrument, comme facteur important.
Rien de plus juste, direz-vous, lorsque le capital-argent est affecté à la production économique ; mais il n'en va point de même lorsqu'il reste oisif entre les mains du propriétaire. — Cette objection montre que l'argent n'est pas actuellement productif lorsqu'il dort dans les caisses du capita-
I. Caturein, Moralphilosophie, loc. cit
a. V. Périn, La Richesse dans les gociétes chrétiennes, t. II, liv. V, ch. V, et ppendice, p. 489 ; — J. Rickabt, S. J., Morai Plùlosophy, p. a55-263 ; — Ratzingkk, Die Yolkiwirthtchafl in ihren sittlichen Grundlagen, IV ; Wucher und Zitu, p. aai.
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liste; mais il n'en demeure pas moins vrai qu'il peut être virtuellement productif dans certaines.circonstances ^
L'argent est virtuellement productif lorsque, très facilement, avec certitude morale, il peut être appliqué à une entreprise rémunératrice. Cette aptitude de l'argent à rapporter des bénéfices légitimes provient de deux causes : ou bien de circonstances personnelles et particulières, ou bien de circonstances d'ordre économique et général. Entre les mains d'un marchand, d'un industriel, d'un cambiste^ l'argent possède la productivité virtuelle, le pouvoir de rapporter des bénéfices. D'autre part, dans un ordre économique basé sur la liberté absolue et la parfaite mobilité du capital, dans un ordre économique où le capital-argent joue le rôle principal, en un mot sous le règne du capitalisme, l'argent se trouve placé dans des conditions générales qui lui permettent d'être employé avec la plus grande facilité à des entreprises lucratives. En d'autres termes, dans Tordre économique capitaliste, l'argent est virtuellement et généralement productif et^ par conséquent, le prêt à intérêt est pleinement justifié dans les circonstances économiques actuelles ^ ; dans un ordre économique non capitaliste, il ne serait pas légitime. La même conclusion se dégage en considérant le pouvoir représentatif de l'argent.
Pouvoir représentatif de l'argent. — La monnaie a deux fonctions principales: elle sert de commune mesure aux valeurs et de moyen d'échange des choses vénales. Ces deux propriétés ont pour fondement le pouvoir représentatif de la monnaie, l'argent étant l'équivalent de tous les biens économiques réels.
Rappelons le principe du contrat de prêt. La cession du droit de domaine pendant un certain temps sur un objet qui
1. Dire qae l'argent a une productivité virtuelle ne signifie pas qu'il possède ane vertu productive, mais que tout se passe comme s'il avait cette vertu.
2. V. contra : U. Guérin, Ass. cath., 1888, t. I, p. 659, 674 ; 1889, t. I, p. 648;— P. DE Pascal, ibid., 1890, t. I, p. i54;t. II, p. a63 ; — Me' Scheicher, jÂ/<f., 1887, t. II, p. 645-665; — De Marolles, ibid., t. I, p. 275. — Citons encore le livre d© M. l'abbé Morel, Z)u Prêt à intérêt, dont la réfutation se trouve dans la Revue deg tciences ecclésiastiques, 3* série, vol. VI], p. 469; — et l'ouvrage socialiste de V. MoDEBTB, Le Prêt à intérêt, dernière forme de Vesclapage.
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ne fructifie ni par lui-même, ni par ce qu'il peut procurer, est sans valeur vénale, elle n'exige que la restitution pure et simple de l'équivalence. Mais, si elle a pour objet une chose qui fructifie et rapporte une utilité distincte de sa propre substance, elle peut être rétribuée et donner lieu à un lucre que l'on appelle intérêt. Le prêt à intérêt se rapporte à cette dernière forme de contrat. Pourquoi ? Parce que l'argent, étant l'équivalent de toutes les choses vénales, représente l'utilité et la seule utilité de ces biens matériels. La nature du prêt d'argent dépendra donc du caractère d'utilité des choses représentées. Peu importe, quant à l'utilité, que je vous transfère immédiatement le domaine de cette maison, ou médiatement en vous mettant en possession de sa représentation, de ce avec quoi vous en deviendrez proprié- /.aire.
L'argent emprunté peut, dans un siècle, dans un certain milieu économique, représenter ou non des choses dont Tusage n'est pas distinct de la substance. A telle époque, la masse des entrepreneurs sollicitera le prêt afin de pouvoir subvenir à ses besoins domestiques ou à ses plaisirs; à telle autre, elle empruntera pour les besoins de l'industrie ou du commerce, c'est-à-dire pour échanger l'argent contre des choses dont l'usage est distinct du domaine.
L'argent monnayé n'est, en effet, que la représentation des choses vénales et n'a d'autre utilité pour l'emprunteur que l'utilité des choses qu'il lui représente.
Dans le premier cas, l'argent, parce qu'il représente en général des choses dont l'usage n'est pas distinct de la substance n'a pas, ordinairement du moins, d'utilité distincte de la consommation. Voilà pourquoi toute convention qui stipule un intérêt pour la somme prêtée est injuste.
Dans le second cas, il n'est pas plus contre la justice d'exiger, en sus du principal, une compensation pour le service rendu qu'il n'est injuste, nous l'avons dit, de réclamer, avec la restitution de la maison, un prix qui corresponde au loyer.
Du reste, nous ne nous arrêterons pas à démontrer que, dans l'ordre économique actuel, l'argent est l'équivalent d'une infinie multitude de choses productives de bénéfices.
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Encore une fois, ce serait mettre en doute le règne du capitalisme moderne *.
Le P. Joseph Rickaby arrive à la même conclusion en distinguant la valeur de convention ou valeur relative (use value) et la valeur commerciale ou marchande {market value).
« Du moment, continue-t-il, où il y a deux sortes de valeur et deux sortes d'échange, le grand instrument de l'échange, l'argent, porte en soi un double caractère: il est à la fois un moyen d'échange de convenance et, le plus souvent, un instrument d'échange commercial. Dans le premier cas, l'argent représente pour le propriétaire une valeur de convention (valeur relative) ; dans le second cas, l'argent représente une valeur commerciale égale pour tous. Or l'argent, en tant qu'instrument d'échange de convenance, est un capital mort (barren) et par cela même, un intérêt quelconque exigé d'un pareil prêt, c'est-à-dire du prêt d'un métal stérile, est de la simple usure, tandis que l'argent, en tant qu'instrument d'échange commercial, peut être prêté moyennant un intérêt d'un taux légal ^. »
La théorie que nous venons d'exposer et de défendre n'est pas nouvelle ; elle rallie les suffrages d'un très grand nombre de théologiens et d'économistes catholiques. Qu'il nous suffise de nommer, parmi les plus connus, les PP. Liberatore, Steccanella, H. Pesch, Lehmkuhl, Cathrein, Rickaby, Weiss, O. P. ; Guilleminot, Stôckl, Reichensperger, Albertus, Devas, etc. Pour la mettre en pleine lumière, il importe de la comparer aux principaux systèmes similaires ou opposés mis en avant par les moralistes ou les économistes.
1* Théorie de l'usage (Nutzungstheorie). — Un très grand nombre d'économistes considèrent l'intérêt comme une compensation pour l'usage du capital cédé par le prêteur à l'emprunteur. Citons: J.-B. Say, Knies, Menger, Hermann. Cette théorie est incomplète, car elle n'explique pas la légitimité
1. Le p. Weiss, dans un savant travail intitulé : La Doctrine de VEglite tur le capital, l'intérêt et Pusure, développe la même idée en distinguant la double fonction de l'argent comme monnaie ou comme capital, l'une étant improductive, l'autre virtuellement productive (Sociale Frage, Bd II : die Kirchliche Lehre ûber Kapitalzin* und Wttcher, p. 617).
2. Moral Philosophy, loe. cit.; art. publié dans le Month, sept. 1886.
de cette compensation. MM. [lermann *■ et Mithoff? considèrent l'intérêt comme un dédommagement accordé au prêteur pour la privation qu'il s'impose en ne faisant pas fructifier personnellement son capital.
2" Théorie de la productivité de l'argent. — Cette manière de voir a le tort d'attribuer au capital une productivité formelle, une sorte de force germinatrice naturelle et, par suite, de rendre le mutuum légitime en soi, c'est-à-dire, dans un ordre économique quelconque. Scipion MafFei et, plus tard, Mastrofini et le cardinal de la Luzerne, ont posé les fondements de cette théorie, développée et défendue par : Landerdale, Thûnen, Roscher, Garey, Walker, Sidgw^ick, Rossi, J. Garnier, de Molinari, Gauwès, Leroy-Beaulieu, et la plupart des économistes modernes.
3° Théorie du lucrum cessans. — « La facilité de tirer parti du capital, dit M. Charles Périn, n'était point, au xiii*siècle, ce qu'elle est présentement, et personne ne fait difficulté d'admettre que le capitaliste qui prête se trouve habituellement dans le cas du lucrum cessans ^. » — Cette théorie ne diiïere pas essentiellement de celle que nous avons développée. L'expression générale de lucrum cessans est peutêtre moins exacte. Le lucrum cessans désigne, en effet, un titre particulier et accessoire.
4° Théorie de l'abstinence. — Mac Culloch, Gauwès, Senior, Bastiat, Gourc<ille-Seneuil*, etc., ont développé la théorie de l'abstinence suivant laquelle l'intérêt serait une prime accordée au sacrifice que s'impose le prêteur en se dessaisissant momentanément de son capital.
Si les défenseurs de cette opinion entendent par « prime d'abstinence » la compensation pour le dommage subi par le prêteur en abandonnant un capital virtuellement productif, ils sont dans le vrai ; mais il faut avouer que cette expression est fort mal choisie et donne belle prise àl'épigramme,
Y. 6obm-Ba.w£RK, op. cit., p. Sau
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Ecoutez plutôt Lasalle : « Le profit du capital est le salaire des privations {Entbehrungslohn). Mot heureux, impayable! Les millionnaires européens sont des ascètes, des pénitents indiens, des stylites, qui, un pied sur la colonne, le visage blême, les bras et le corps penchés en avant, tendent leur assiette au peuple pour recueillir le salaire de leurs privations. Du milieu du groupe saint, s'élève, très haut au-dessus de ses copénitents, comme premier ascète et martyr, la maison Rothschild ! Voilà Tétat de la société ! Gomment ai-je pu le méconnaître à ce point *? »
5* Théorie du prêt à la production. — Quelques écrivains modernes distinguent entre le prêt à la production et le prêt à la consommation, suivant que l'emprunteur a l'intention d'appliquer la somme reçue à sa consommation personnelle ou à une entreprise productive.
Cette conception du prêt à intérêt nous paraît manquer de solidité. Pour juger de la justice dans l'échange, il faut considérer l'objet même du contrat, rechercher l'égalité entre ce qui est donné et ce qui est reçu. Le but que se proposent les contractants est en dehors de la sphère de la justice. La justice sera violée dans le cas où je réclamerai plus que ua comporte l'obligation que j'ai assumée en prêtant de l'argent. Or, dans l'hypothèse de la productivité virtuelle de l'argent, pourvu que l'intérêt soit équitable, la justice est pleinement satisfaite, soit que le preneur emploie l'argent reçu pour des dépenses de consommations personnelles, soit qu'il applique le capital emprunté à une entreprise productive. Bien entendu, nons faisons abstraction pour le moment des prescriptions de la charité.
6" Théorie de la valeur du temps. — A cette question : quelle est la cause de l'intérêt du capital? M. Bôhm-Bawerk répond : a La différence de valeur qu'il y a entre les biens actuels ou présents et les biens futurs^. » Le prêt à intérêt ne serait qu'un simple échange de biens actuels contre des biens futurs.
I. Capital et Travail, trad. MalON, p. 144. a, Kapital und Kapitalzina, t. II, p. 3oo.
Le savant professeur suppose que le temps a, par luimême, une valeur d'échange. Cette conception n'est pas exacte. Le temps, par lui-même, n'est que la condition nécessaire de toute entreprise productive. Pourquoi l'argent présent a-t-il plus de valeur que l'argent futur, sinon parce que, dans l'intervalle du temps fixé par le contrat, l'emprunteur pourra faire fructifier le capital, ce que suppose la productivité virtuelle du capital-argent ?
7° Théorie du mutuum onéreux. — Le P. Ballerini * a émis sur la nature du prêt à intérêt une opinion ingénieuse, mais qui soulève de graves difiîcultés. « Il y a, dit-il, touchant le prêt d'argent, deux contrats possibles : l'un c'est le mutuum^ qui est du côté du prêteur un acte de libéralité ; celui-ci n'exige rien pour le service rendu, il réclame seulement une compensation pour le dommage, s'il y a lieu ; l'autre, c'est le prêt à intérêt, où le prêteur, en dehors des compensations pour le dommage, se fait rémunérer pour le service rendu. Dès lors le prêt à intérêt serait au mutuum ce qu'est la location 3iU commodat ; en d'autres termes, on pourrait sur une même chose fongible faire à volonté deux contrats : l'un gratuit, l'autre onéreux. »
Voici les raisons qui s'opposent à cette thèse :
a. C'est l'objet d'un contrat qui en spécifie la nature et non pas le but que poursuivent les contractants ; par conséquent tout contrat ayant pour objet une chose dont la seule utilité est dans la consommation sera nécessairement un mutuum, un contrat gratuit ;
b. Pour assimiler le prêt à intérêt à une location, il faut reconnaître à l'argent une valeur, une utilité distincte de celle qu'il possède comme chose fongible ; en un mot, il faut admettre la productivité virtuelle de l'argent ;
c. Sans doute, on peut exiger quelque chose pour la privation de l'argent prêté, mais pourvu qu'il y ait privation réelle. Il y aura privation si, conséquemment à ce prêt, il y a un dommage ; mais alors nous ne sommes plus dans le mutuum pur, nous retombon?^ dans le titre de lucrum cessa ns ;
I, Gury-Ballerini, Theol. moral., \*' vol., n» a88, conf. n» 853: — Villada, S. i.,Casut conscieniix , t. II, p. a6i, n" 46, seq.
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d. Cette théorie ne peut se concilier avec les décisions de l'Eglise, principalement avec la bulle Vix pervenit, sinon à l'aide d'interprétations violentes ou tortueuses.
8° Théorie de l'utilité sociale. — Mentionnons, en dernier lieu, la fausse théorie des socialistes d'Etat, Schàffle et Wagner ^, qui considèrent les capitalistes comme des lonctionnaires sociaux, chargés par la collectivité de créer et de conserver le fonds des moyens de production {Productionsmittelfonds) de la nation.
Les socialistes Rodbertus et K. Marx ne reconnaissent pas aux capitalistes cette prétendue délégation de la société; et, avec une logique inexorable, ils concluent que l'intérêt du capital est une simple exploitation du privilège de la propriété par ceux qui possèdent. Après tout, cette affirmation très radicale n'est que la déduction rigoureuse des principes posés par Schàffle et Wagner.
Dans la guerre qu'ils entreprennent contre l'intérêt produit par le capital, les tenants du collectivisme ne craignent pas d'-emprunter des armes à l'arsenal des définitions de l'Eglise. Le prêt à intérêt, disent-ils, est irrévocablement ïondamné par le souverain tribunal catholique.
L'Eglise et le prêt à intérêt. — La doctrine que nous défendons s'accorde-t-elle avec les décisions de l'Eglise et l'enseignement des grands théologiens du moyen âge ? — Assurément, car nous reconnaissons l'injustice du mutuum pur, et le prêt à intérêt dans l'ordre économique présent n'est pas un contrat de mutuum. On peut l'appeler une location ptrtuelle ou similaire; puisque, dune part, la chose prêtée a une utilité distincte de sa valeur absolue, caractère propre C3 la location, et de l'autre la propriété de l'argent est cédée par le contrat, qui, en cela, se distingue de la location proprement dite.
Du moins, reprennent certains économistes de l'école classique, l'Eglise est tombée dans une contradiction flagrante, puisqu'elle permet au xix' siècle ce qu'elle défendait
} Boum-Bawerk, loc. cit.
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au moyen âge *. — En réalité les doctrines de l'Eglise n'ont pas changé, et ses prescriptions se sont adaptées avec une merveilleuse prudence aux conditions concrètes des différentes époques. Ce qui a changé, c'est l'ordre économique et le rôle de l'argent. Sans doute, au moyen âge, le commerce progressa rapidement, et était déjà près de son apogée il y a cinq siècles. Ainsi les circonstances qui rendent légal et juste le prêt à intérêt et le mettent en dehors de tout soupçon, furent, en certains endroits, rapidement obtenues. Mais ces endroits étaient isolés. C'étaient principalement les riches villes hanséatiques et les ports de mer florissants. Sous le nom de contrat d'assurance, le prêt à intérêt, tel qu'il existe aujourd'hui, y était autorisé par les lois civile et canonique. Dans les campagnes et la plus grande partie des villes ou bourgades, Tordre économique s'appuyait plus sur le travail que sur le capital. Dès lors, la même transaction pouvait rapporter dans une ville de grand commerce un juste intérêt, tandis que cet intérêt eût été de l'usure dans les régions voisines, tant les situations étaient dissemblables. L'Eglise et l'Etat, d'un commun accord, prirent sous leur protection les faibles, les victimes de l'usure, et promulguèrent des lois justement restrictives.
L'ordre économique se transforma graduellement, évoluant vers le capitalisme moderne. Les anciennes lois devenant inapplicables, l'Eglise a reconnu officiellement qu'elle n'exige plus leur application rigoureuse. Le prêt à intérêt est une conséquence nécessaire du régime de la concentration industrielle, de la liberté économique absolue, du développement du crédit, de l'extension croissante de la fortune mobilière. Système défectueux et antinaturel; mais il faut bien le tolérer provisoirement, et avec lui tout ce qui en découle fatalement.
Une autre accusation, portée par l'école orthodoxe contre la législation de l'Eglise, prétend que les lois canoniques ont arrêté le développement économique au moyen âge.
I. Conf. Maurice Block, Les Progrès, t. II, p. Sag; — Paul Leroy-Beauliku, Essai sur la répartition, des richesses, p. 232 ; — A. Jourdan, Cours analytique; — J. Rambaud, Traité élémentaire, p. Sog ; — Vicomte d'AvENEl,, Reçue des Deux Mondes, i5 juin 1892, p. 804.
(Jette affirmation n'est pas fondée. De bonne foi, peut-on reprocher à la législation civile et ecclésiastique d'avoir suivi le développement économique au lieu de le devancer? N'est-il pas dans la nature des choses que le législateur adapte la loi aux conditions concrètes de son temps? Les lois sont comme un vêtement qui doit suivre la croissance de l'enfant sans la dépasser.
En outre, l'autorité suprême a le droit et le devoir de réprimer le fléau de l'usure, comme nous allons le montrer.
Article 6. — De l'usure.
Définition de l'usure. — On peut définir l'usui^e de trois manières : i" suivant l'antique conception de l'Eglise ; 2° d'après les conditions économiques actuelles ; 3° selon une notion générale et compréhensive.
I** D'après l'antique conception de l'Eglise, par usure iJ faut entendre tout bénéfice provenant du seul contrat de mutuum ; que le bénéfice soit considérable ou minime, qu'il soit obtenu d'un riche ou d'un pauvre, que le mutuum soit manifeste ou dissimulé, il n'importe. Dans cette définition se trouve compris également l'intérêt provenant des titres extrinsèques au prêt d'argent, comme il ressort clairement de l'Encyclique Vij; pervenit de Benoît XIV ;
2" Dans les circonstances économiques présentes, l'usure est le bénéfice excessif provenant du contrat de prêt d'argent (contrat de location virtuelle) explicite ou implicite;
3° La définition générale de l'usure, celle qui indique le caractère spécifique de ce péché d'injustice et s'applique en tout temps et en tout lieu, peut s'énoncer ainsi : Vusure consiste à percevoir du prêt d'argent (ou de toute autre chose fongible) un bénéfice injuste. Cette injustice se produira de deux manières : soit en réclamant un intérêt sans aucun litre, soit en prélevant un intérêt hors de proportion avec le titre sur lequel il est fondé.
Qu'on n'objecte pas l'axiome : Volenti non fit injuria^ car ce principe ne peut être recevable que s'il s'agit d'un volontaire parfait et non d'un volontaire mêlé de contrariété, c'est-à-dire mixte. Souvent l'emprunteur, pressé par la né-
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cessité, est contraint de subir les exigences de l'usurier, car l'usure est un protée aux mille formes ^ Se rendre cessionnaire d'une créance pour un prix très inférieur au montant réel, c'est de l'usure ; donner en location du bétai( médiocre en se réservant la faculté de reprendre à tout moment la bête louée, c'est aussi de l'usure, tout comme de nombreuses pratiques usitées dans le commerce des terres, dans le crédit hypothécaire, ou dans l'émission des valeurs fiduciaires.
A ce fléau, quel remède opposer?
Prohibition de l'uBure. — L'Etat a-t-il le droit de réprimer l'usure ? — Il est impossible de mettre en doute ce pouvoir répressif sans nier les principes qui déterminent les attributions de l'Etat :
1° L'usure est une injustice commise dans le contrat de prêt à intérêt; mais l'Etat, gardien de la justice, a sans contredit le pouvoir de sévir contre l'injustice ;
2° L'usure est une exploitation du faible par. le fort ; or protéger les faibles opprimés, c'est une des fonctions de l'Etat ;
3° L'usure est une plaie sociale, un mal qui fait dévier le développement normal de l'ordre économique; il appartient donc à l'Etat, chargé du bien commun, d'apporter à ce désordre général les remèdes nécessaires.
Mais peut-êtreTusure est-elle un mal chimérique. « L'usure, dit M. Claudio Jannet, a à peu près complètement disparu des nations civilisées, ou au moins ne la trouve-t-on que sur les confins de la civilisation, là où elle est en retard, ou bien là où elle commence ^ » — A cette affirmation très optimiste, nous nous permettrons de répondre par les paroles de Léon XIII : « Une usure dévorante est venue ajoutei encore au mal. Condamnée à plusieurs reprises par le jugement de l'Eglise, elle n'a cessé d'être pratiquée sous une autre forme par des hommes avides de gain, d'une insa-
1. Conf. L. C/LKO,Der Wucher; — Keichensperger, Die Zins-und Wucherfragt; ^ Ratzingee, Die Votkswirthschaft. IV; — H. Blodig, Der Wucher und seine Gesetzgebung ; — Lexis, dans le tlandwôrterbuch de Conrad, art. « Wucher »; -« DehON, Quelques Mots sur l'uswe ; l'Usure aux temps présents.
Le Capital, p
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tiable cupidité. A tout cela, il faut ajouter le monopole du travail et des effets de commerce devenus le partage d'un petit nombre de riches et d'opulents, qui imposent ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude des prolétaires ^ »
L'usure n'existe plus en France ! Mais les livres de Drumont, de Chirac, de Max Nordau et V Argent de Zola, ont décrit les méfaits de ce fléau en plein xix® siècle et dans la haute finance. M. Charles Périn - constate les ravages de l'usure enjoignant à son témoignage celui de tous ceux qui ont eu des rapports avec les classes nécessiteuses. D'après M. Durand % les taux de 8, 9 et même 11 p. loo ne sont pas rares dans les campagnes. Dans certaines régions, les embaucheurs — qui ne sont pas de pauvres cultivateurs — empruntent aux banques locales sur le pied de 11 p. 100, et ces banques demandent en plus la p. 100 par mois pour « petite commission ».
Dans l'Assemblée législative de i85o, les faits nombreux d'usure rapportés à la tribune n'ont pas été contestés. Dans les monts-de-piété, dont le rôle est, officiellement du moins^ purement philanthropique, l'intérêt s'élève en France à 10 p. 100 et au delà. En Angleterre, il varie de 48 p. 100 à 28 p. 100, si le prêt est d'un mois, de 48 p. 100 à aS p. 100 si le prêt est d'une année. En Irlande, les intérêts et les droits sont de i43 p. 100 à 33 p. 100 si le prêt est d'un mois, et de 56 p. 100 à aS p. 100 s'il est d'une année*. En Italie, le taux de 60, de 80, et même de 100 p. 100 n'a rien d'anormal dans les campagnes. Il est universellement admis que qui possède un capital de a. 000 lires doit pouvoir vivre avec le revenu de cette petite sommet Et nous ne parlons pas des prêts à la petite semaine ! Le savant économiste catholique M. Devas affirme que le xix' siècle est le siècle de l'usure, the century ofusury^ et que cette harpie dévore l'Angleterre» la France, l'Italie, l'Allemagne, l'Autriche, etc. ; et il conclut : « qu'une législation contre l'usure est, dans un Etat bien réglé {well regulated State), un devoir de première nécessité ' ».
Polilical Economy, p. SaS
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Plusieurs projets ont été mis en avant pour combattre l'usure ; on en trouvera l'exposé dans les traités spéciaux^, A toutes les mesures on oppose une difficulté :
Vous avez beau faire, dit-on, les lois qui tenteront de réprimer l'usure ne seront jamais qu'imparfaitement exécutées". Or, est-il bon de donner à la société le spectacle de l'impuia* sance des lois ?
Cette difficulté ne se reproduit-elle pas plus ou moins pour toutes les dispositions des lois pénales? Et faut-il, parce qu'elles ne peuvent pas toujours être complètement exécutées, les effacer de nos codes ? Abrogerez-vous les lois qui répriment l'infanticide et l'avortement, parce que, malheureusement, ces crimes échappent souvent à Faction des tribunaux? L'usure ne disparaîtra jamais entièrement aussi longtemps qu'il y aura, d'un côté, des hommes cupides et malhonnêtes, et de l'autre, des malheureux, des inexpérimentés ou même des imbéciles; c'est-à-dire tant que le monde existera. Mais du moins, on peut la combattre et on le doit. Si, dans le combat, la loi ne peut remplir le rôle principal, elle doit néanmoins fournir des armes à ceux qui s'attachent à poursuivre l'usure dans ses repaires; elle ne doit pas accorder l'impunité aux usuriers de haute volée ou de bas étage.
Quelles sont donc, en matière de prêt à intérêt, les dispositions législatives ?
Législation du prêt à intérêt. — En France, la loi du 3 septembre 1807 limitait l'intérêt conventionnel à 5 p. 100 en matière civile et à 6 p. loo en matière de commerce. La loi du 9 juin 1857 donna à la Banque de France le droit d'élever au-dessus de 6 p. loo létaux de ses escomptes et l'intérêt de ses avances. Une circulaire du garde des sceaux du 4 novembre 1873 invita les procureurs généraux à surseoir à toute poursuite pour délit d'usure. Enfin la loi du 12 janvier 1886 supprime toute limitation du taux de l'intérêt en matière commerciale.
Dans plusieurs pays, le taux de l'intérêt reste libre, mais on maintient le délit d'usure, que l'on définit moins par le
I. V. Devas, op. cit., ch. xi ; — Périn, La Richesse, Appendice, § IV, seq. ; — ScHONBERG, Handbuoh, t. I, p. 633. seq. a. PÉaiN, op. cit., p. 53i.
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chiffre de l'intérêt que par les circonstances etles manœuvres du prêt. Ce système a été consacré par la loi allemande du 24 mai 1880, la loi autrichienne du 28 mai 1882, et la loi hongroise du 2 mai i883. Plusieurs cantons de la Suisse ont adopté des proposition semblables.
Voici la partie essentielle de la loi allemande :
Art. I. — Addition au Gode pénal : § 236 a. — Celui qui, en abusant des besoins, de la faiblesse d'esprit, ou de l'inexpérience d'un autre auquel il consent un prêt, ou, au moment de l'échéance d'une créance, se fait promettre ou procurer, soit à lui, soit à un tiers, des profits qui excèdent le taux habituel de l'intérêt [ûblichen Zinsfuss), et qui, d'après les circonstances de la cause, se trouvent être en disproportion choquante avec le service rendu, sera puni comme usurier.
Art. 3. — Les contrats conclus en violation de cette loi seront nuls. Tous les profits usuraires doivent être restitués... Les coupables sont tenus solidairement.
L'usure se mesure donc au degré d'exploitation des victimes, et le juge en a Tappréciation dans chaque cas particulier.
La loi du 19 juin 1893 maintient et perfectionne le système inauguré par la loi de 1880, en étendant la qualification d'usure à un nombre plus considérable d'actes malhonnêtes et usuraires qui échappaient à la loi précédente \
Pour empêcher Fintervention du législateur en matière de prêt à intérêt, certains économistes invoquent la diminution constante du taux de l'intérêt. Cette loi de la diminution n'est pas vérifiée, la crise de la guerre est venue y introduire bien des éléments nouveaux qui rendent son étude plus difficile que jamais et doivent inspirer une sage réserve aux pronostics.
I. Ern. Dubois, La Répression légale de F usure en Allemagne, Réforme sociale, 16 octobre 1893, p. 591.
CHAPITRE XVIII
Dans la question sociale et ouvrière, l'étude des principales formes de la rémunération du travail de l'ouvrier est d'une importance qui n'échappe à personne. Pour subvenir à son existence, entretenir sa famille, se ménager une ressource contre les infortunes et les mauvais jours, le travailleur de l'usine ou des champs n'a que son salaire. Aussi, pour traiter cette matière avec le développement qu'elle mérite, nous la diviserons en deux chapitres, l'un consacré à la théorie du salaire, l'autre réservé au juste salaire. Pour plus de clarté, nous partageons le présent chapitre en six articles, dont voici les titres : I. Théorie rationnelle du salaire ; II. Exposé de quelques théories défectueuses; III. Défense du salariat: IV. Les formes du salaire ; V. Variations des salaires ; VI. Salaire et population.
Article i. — Théorie rationnelle du salaire.
Définition. — Le salaire est le prix convenu entre le patron et l'ouvrier, en échange du travail fait ou à faire par le second pour le premier. Cette rémunération est réglée à forfait par le contrat de louage de services conclu entre l'employeur et l'employé*. Cette notion contient les éléments de la théorie rationnelle du salaire. Mettons-les en relief.
I. V. Conradi Uandwôrterbuch, t. I, p. 670, seq. ; — Walker, The Waçe» question; — Beaurecard, Essai lur la théorie du salaire, p. 148; — Villet, La Question des salaires, p. 109; — Emile Chevallier, Les Salaires au xix* siècle f — DB Marolles, Le Salaire (Ass. cath., i5 décembre 189a et 18 février 1893); ^ d'Richthal, La Théorie du salaire {Reçue des Deux Mondes, i" octobre 1888) ; — Vbbmeersch, Quœstiones de Justitia. Paris. Lethielleax, 1904.
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Théorie du salaire ^ — La théorie rationnelle du salaire n'est qu'une conséquence, une application immédiate de la thèse du contrat de travail que nous avons exposée longuement au chapitre xii. Il nous suffira de résumer en quelques mots et de conclure.
Le salaire est le prix d'un travail, c'est-à-dire de l'effort musculaire et intelligent appliqué à un but utile. Le salaire n'est donc pas le prix d'une marchandise. Qu'est-ce qu'une marchandise ? une chose matérielle susceptible de domaine parfait, un objet dont le propriétaire peut user à son gré sans violer la stricte justice; or, à n'en point douter, tel n'est pas le travail de l'ouvrier. Ne porte-t-il pas l'empreinte de la personnalité humaine.
Il est une autre considération. La force-travail n'est pas entièrement séparable de l'ouvrier. Celui-ci, parce qu'il est une personne et non une chose, un bien économique réel, ne peut tomber sous le droit de propriété. L'ouvrier n'est pas une marchandise, la force-travail qu'il met au service du patron ne l'est pas davantage et, par conséquent, ne peut être la matière d'un contrat de vente ou de location de chose.
Toutefois le contrat de salaire offre, avec la vente-achat^ plus d'un trait de ressemblance qu'il est bon de relever.
Contrat de salaire et contrat de vente. — l'Le contrat de salaire, comme le contrat de vente, consiste dans l'échange de deux valeurs économiques, échange soumis aux prescriptions de la justice commutative. Le travail est, en effet, un bien économique personnel, il a une valeur d'échange ; non, sans doute, d'échange réel, mais d'échange virtuel : do ut facias^ facio ut des ;
2** Le travail musculaire de l'homme subit des variations de valeur analogues à celles de la force mécanique ;
3* Le prix du travail, comme celui des marchandises, oscille dans les limites de la justice entre un maximum et un minimum ; il est aussi influencé par l'offre et la demande de main-d'œuvre. Rappelons enfin les obligations propres aux contrats de louages.
I. Conf. D» Karl Eberle, Arbeit und Lohn, Thflil li; — StatUsUxikon, aiV « Arbeit », n» IV; — Michel BoDEtJX, Du Salaire.
Obligations du contrat de salaire. — Le contrat delouage^ de services, étant bilatéral, impose des obligations aux deux parties. L'ouvrier loue son travail, ses forces, son intelligence pour un temps convenu, à des conditions qui doivent être librement fixées ; il n'a aucun droit sur le produit ni sur le bénéfice, qui appartiennent entièrement au patron; mais il est rémunéré de son travail par le salaire, qui doit satisfaire aux prescriptions de la justice. De son côté, le patron, qui reste maître du produit, doit payer le salaire convenu et le juste salaire, et, en outre, il doit placer l'ouvrier dans les conditions de salubrité matérielle et morale auxquelles- 11 a un droit naturel. Telle est, dans ses traits généraux, la thèse générale du salaire ; elle sera mieux comprise si on la. compare aux principaux systèmes qui lui sont opposés.
Article a. — Exposé de quelques théories défectueuses.
Théorie du salaire naturel ^ — L'école anglaise a formulé la théorie du salaire naturel minimum^ ou nécessaire^ comme une conséquence des principes fondamentaux de l'économie classique. Ce salaire nécessaire comprend ce qui est strictement nécessaire pour vivre ou, plus exactement, pour ne pas mourir de faim et de misère et pour se perpétuer dans la même condition. 11 ne s'agit pas ici, qu'on le remarque, du salaire minimal prescrit par la justice.
Voici le raisonnement de cette école. Le travail est une marchandise ; par conséquent le prix du travail, le salaire, doit obéir à la loi naturelle, qui détermine le prix des marchandises, la loi de l'offre et de la demande. D'ailleurs le prix des marchandises ne peut descendre au-dessous des frais de production, et ces frais de production représentent, pour l'ouvrier, ce qui est strictement néressaire à son existence, en d'autres termes le minimum de subsistance. L'ouvrier est encore une partie de l'outillage ; mais l'outillage doit être renouvelé par une prime d'amortissement ; donc le
I. Voir l'exposé des principales théories modernes du salaire dans Aldo Con— TEMTO, Z.a Teoria del Salaria nel concetto dei principali economisti, perte spéciale, p. 53, seq. ; — Essai sur la protection du salaire, par Lambert ; — Essai sur Iceontrat de travail, par Michel Bodeux.
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salaire naturel devra comprendre la somme nécessaire pour que l'ouvrier produise et élève un remplaçant.
La conclusion de cette analyse est aussi manifeste que nécessaire : le salaire naturel est représenté par la somme indispensable à l'ouvrier pour vivre et se perpétuer dans sa condition.
Ecoutons le langage de l'Ecole : « En tout genre de travail, dit Turgot, le salaire de l'ouvrier doit s'abaisser à un niveau déterminé uniquement par les nécessités de l'existence. » Adam Smith, dans des termes différents, développe la même pensée. Ricardo défend la doctrine du père de l'économie politique : « Le travail, ainsi que toute chose qu'on peut acheter ou vendre, a un prix naturel et un prix courant. Le prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers, en général, les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution... Le prix courant du travail est le prix réel qu'on leur paie selon la proportion dans laquelle il est offert ou demandé. » Telle est aussi la théorie de J.-B. Say, de Cobden et de H. George.
La formule du salaire naturel est inexacte, parce qu'elle est la déduction nécessaire d'un principe inadmissible, à savoir que le travail est une marchandise soumise fatalement aux pressions et aux dépressions de la dynamique des prix. Présentée sous forme de loi universelle, elle est en opposition flagrante avec l'observation des faits, un grand nombre de salaires étant supérieurs au minimum nécessaire de subsistance.
La loi d'airain [Das eherne Lohjigesetz). — Le socialiste allemand Lassalle a déduit de la théorie du salaire nécessaire la fameuse loi d'airain. Voici comment il la formule : « La loi de fer, qui, dans les conditions actuelles de la production, met le salaire dans la dépendance de l'offre et de la demande du travail s'énonce comme il suit : « La moyenne du salaire reste toujours réduite à l'entretien nécessaire, communément en usage chez le peuple, pour la conservation de la vie et sa reproduction. Tel est le point autour duquel s'agite continuellement, en oscillations de pendule, le salaire réel, sans jamais pouvoir s'élever longtemps au-dessus, ni s'abaisser longtemps au-dessous. Il ne peut s'élever longtemps au-
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dessus de cette moyenne ; car autrement, par suite de l'amélioration du sort des travailleurs, il se produirait bientôt un accroissement de population ouvrière, suivi d'une offre plu? grande de bras, laquelle ferait retomber le salaire du travail à son premier état de baisse. Le salaire du travail ne peut non plus rester longtemps fort au-dessous de cet entretien nécessaire à la vie, car alors on voit apparaître l'émigration, le célibat, l'interruption de la génération des enfants, et finalement par une suite naturelle de la misère, une diminution dans le nombre des travailleurs suivie d'une offre moindre de bras, laquelle a pour conséquence de ramener le salaire du travail à son premier état de hausse. Le salaire moyen réel du travail consiste donc dans le mouvement perpétuel autour de ce centre de gravité, où il faut qu'il retombe continuellement chaque fois qu'il est resté tantôt un peu au-dessus, tantôt un peu au-dessous ^ »
La loi d'airain est abandonnée par l'école classique moderne et tournée en dérision. « Avouons-le, écrit M. Leroy- Beaulieu, si les trois principes de Malthus, de Ricardo et de Turgot sont vrais en tant que lois universelles, et non pas seulement entant qu'accidents passagers, le cri de désespoir des pessimistes et des socialistes est presque justifié. Heureusement, les trois principes de Malthus, de Ricardo et de Turgot ne sont pas des vérités universelles ; ils n'ont pas le caractère de lois ^ » M. Maurice Block admet que le salaire est régi par la loi de l'offre et de la demande ; mais il soutient que la loi d'airain « n'est pas d'airain », parce que la demande du travail croît plus vite que l'offre, c'est-à-dire que l'accroissement du nombre des ouvriers coïncide avec l'extension plus rapide encore de l'industrie*.
La loi d'airain est pourtant la conséquence nécessaire de deux principes admis généralement par l'école classique : 1° que le travail est une marchandise et le salaire le prix de la marchandise-travail ; 2° que la loi de l'offre et de la demande est le principal régulateur du marché du travai' Pour nous, qui rejetons absolument ces deux faux principes, c'est à bon droit que nous en répudions les conséquences.
I. Offertes Antwortschreiben ; Arbeiterleaebuck. a. Essai sur la répartition des richesses, p. i5. 3. Le socialisme moderne, ch. xiv.
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Mais nous ne voyons pas comment les économistes qui acceptent les principes, sont fondés à en nier les conclusions, si pénibles soient-elles.
Reste l'argument irrésistible des faits. Est-il vrai que la loi d'airain soit absolument contredite par l'expérience? — La thèse s'applique surtout au travail non qualifié, celui dans lequel la concurrence s'exerce le plus facilement. Elle se rapporte au minimum nécessaire a une famille ouvrière suivant les conditions concrètes de l'ouvrier. Or, ramenée à ces justes limites, la loi d'airain à une tendance à se vérifier dans l'ordre économique actuel ; il est incontestable qu'il y a en elle du vrai, beaucoup trop de vrai en fait^ parce que, — comme nous l'établirons plus loin, — le salaire de l'ouvrier est encore, dans un grand nombre de cas, à peine suffisant à l'entretien d'une famille comprenant trois ou quatre enfants, entretien correspondant au régime normal de la classe ouvrière. Voilà le fait capital, plus important sans contredit, que l'élévation du standard of comfort qui s'est produite depuis cent ans.
Théorie du fonds des salaires. — La théorie anglaise connue sous le nom de théorie du fond des salaires, ou wagefund^ n'est que l'application de la loi de l'offre et de la demande au salaire naturel. La demande est représentée par le capital circulant; l'offre, par le nombre d'ouvriers en quête de travail. Le salaire dépend du rapport entre le capital circulant et le nombre d'ouvriers; bien plus, le salaire naturel est exactement le quotient de ces deux quantités. Veut-on un exemple ? Le capital circulant d'un pays étant de 20 milliards, et le nombre des travailleurs de 10 millions, le salaire moyen annuel de chacun d'eux sera de 2.000 francs.
Cette théorie est défendue par Smith, Malthus, Ricardo, J.-B. Say, Stuart Mill, Joseph Garnier, Fawcett et plusieurs économistes contemporains ; Mac Gulloch en tire la conclusion suivante : « Le bien-être et le confort des classes laborieuses dépendent directement du rapport que garde leur accroissement avec celui du capital qui sert à les occuper et à les nourrir. Si elles se multiplient plus rapidement que le fonds des salaires, le prix du travail sera réduit; le prix
s'élèvera si leur multiplication est plus lente que celle de la richesse qui les défraie. Il ny a pas d'autre moyen pour élever les salaires que d'accélérer V accroissement du capital par rapport à la population ; ou de retarder l'accroissement de la population par rapport au capital^. » En d'autres termes, l'accroissement du capital circulant ne dépend pas des ouvriers, ceux-ci ne peuvent améliorer leur sort que par une diminution de natalité dans leur classe.
Cette théorie est radicalement fausse et a été démolie de toutes pièces par l'écrasante réfutation de Fr. Walker^
i" Les salaires sont évalués en raison des résultats de la production, et non d'après le montant des avances destinées à la main-d'œuvre ouvrière. Le salaire est prélevé sur la valeur du produit brut; le rôle du capital consiste à payer le travail avant la réalisation du produit;
2° C'est une erreur de confondre le wage-fund avec le capital circulant; celui-ci, en effet, est employé à beaucoup d'usages en dehors du salaire; il sert de fonds de consommation, de fonds de réserve, etc.;
3' Le quotient, exprimant le rapport du salaire total au nombre des salaires, exprimerait le salaire moyen dans des circonstances données, mais non le salaire nécessaire ou minimum;
4** Ce quotient est entièrement indéterminé, pour la bonne raison que le dividende et le diviseur restent dans l'indétermination. Que représente le dividende? la part du capital que le patron veut dépenser en main-d'œuvre. Et le diviseur? le nombre de bras qui veulent se louer. Cette part et ce nombre dépendent de volontés variables, changeantes, et partant, sont des nombres indéterminés '.
Théorie de la productivité du travail. — Plusieurs écono-
I. Polilieal Eeonomy, 3* partie, ch. 11, sect
a. The Wages question, ch. ix : a There is no wage-fand irrespective of the number and industrial quality of laborers. »
3 V., pour la réfutation du wage-fund. Beauregard, Essai sur la théorie du $alaire, p. 157; — Villet, La Question des salaires; — Chevallier, Les Salaires au iix' siècle; — d'Eichthal, Revue des Deux Mondes, t. LXXXIX, 1888, p. 653, •eq. ; — De Lavelete, ibid., t. XLIY, 1881, p. 635, — Schônberg» Uandl., t. I p. 63i.
mistes modernes, Fr. WalkerS Gauwès ', Villey ', Beauregard*, Stanley Jevons', etc., remplacent la théorie du fonds des salaires par celle de la productivité du travail. Le salaire, disent-ils, est directement proportionnel au produit du travail de l'ouvrier.
La démonstration de cette proportion paraît assez simple au premier abord. « Manifestement, dit M. Villey, la masse à partager provient du travail des ouvriers et augmente en même temps que le produit de son travail. Manifestement, plus cette masse sera considérable, c'est-à-dire plus les ouvriers auront produit, plus le salaire pourra et devra s'élever. » « Le salaire de l'ouvrier, affirme Jevons, finit toujours par coïncider avec le produit de son travail, déduction faite de la rente, des impôts et de l'intérêt. » La conséquence, optimiste cette fois, de cette théorie, c'est que les ouvriers ont tout à gagner au développement de la production; c'est encore que la hausse des salaires dépend, sinon uniquement, du moins principalement de l'élévation de la productivité du travail de l'ouvrier.
Cette théorie nous paraît contenir des équivoques ou des erreurs.
1° Veut-on dire que, toutes choses égales d'ailleurs, le salaire augmente avec la productivité de l'ouvrier, c'est-àdire avec l'intensité, la continuité et l'habileté de son travail! C'est là un tridsm économique. On paie plus cher un bon ouvrier qu'un mauvais : cette loi est connue depuis longtemps par les patrons et les ouvriers;
2° En général, l'augmentation de la production est due beaucoup plus au perfectionnement des machines qu'au développement de la capacité professionnelle de l'ouvrier. Si donc les ouvriers attendent la hause de leur salaire du fait de l'augmentation de leur productivité personnelle, on peut adirmer qu'ils attendront longtemps; ,
3" Assurément, l'élévation de la production augmente la
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masse[à partager; mais que s'ensuit-il ? que plus les ouvriers auront produit, plus le salaire pourra s'élever. M. Villey conclut : « plus le salaire devra s'élever », mais sans apporter une démonstration convaincante. La libre concurrence, dit-on, empêchera le fabricant, s'il fait des profits extraordinaires, de les garder pour lui. — Hélas! non, la libre concurrence de l'école classique n'est pas encore assagie et repentante ! Elle aide aux bénéfices considérables, mais n'apprend pas à s'en priver dans l'intérêt du travailleur. Que fera un patron entendu en affaires et fidèle aux principes de l'école ? 11 se rappellera la grande loi de la concentration industrielle, qui est d'augmenter la production, de diminuer le prix de revient, d'abaisser le prix de vente, d'étrangler la concurrence rivale pour développer l'écoulement des marchandises et enfler les gains. G^est là l'histoire de tous les jours; c'est le jeu de la libre concurrence;
4° La théorie de la productivité du travail est démontrée fausse par ce fait que le travail des femmes, à égalité de produits, est payé souvent moins cher que celui des hommes;
5° Dire que les salaires ont subi une hausse croissante avec le développement de la production par suite de l'introduction des machines, c'est tomber dans le sophisme non causa pro causa. Il est certain que l'augmentation des salaires, depuis cinquante ans, n'a pas été proportionnelle à l'essor immense de la production pendant cette période de temps. Souvent aussi l'accroissement de salaire s'est produit sans variation notable dans la productivité : c'est le cas de l'industrie du bâtiment, des charpentiers, maçons, couvreurs, etc.
6° Le salaire peut être augmenté par d'autres causes que la productivité du travail. Du côté de l'employeur, le prix de la main-d'œuvre dépend du prix de vente. Que l'on augmente seulement de i centimes le prix des chemises, et il restera un excédent de bénéfices susceptible d'être distribué aux producteurs sous forme d'augmentation de salaire. Le salaire peut encore s'élever si on diminue les frais généraux de l'entreprise, ceux de la production provenant de l'outillage mécanique, ou encore les dépenses personnelles de l'entrepreneur. Toutes ces causes agissent en théorie dans le sens de la hausse des salaires; mais en pratique, il en va
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tout autrement, et la libre concurrence, en poussant à la baisse des prix, conduit tacilement à la contraction des frais de production et de la main-d'œuvre.
Théorie de l'intérêt du capital-activité. — M. Leroy-Beaulieu a essayé de donner à la théorie de la productivité du travail une forme nouvelle, en considérant la force-travail de l'ouvrier comme un capital dont le salaire représente l'intérêt. Déjà J.-B. Say avait écrit : « Le salaire, c'est le prix qu'un entrepreneur paie pour l'usage d'une capacité industrielle dont il retire le profit. Le salaire est, relativement au profit industriel, ce que l'intérêt est au profit du capital, ce que le fermage est au profit de la terre. » Dans son Essai sur la répartition des richesses, le directeur de l'Economiste français reprend cette formule et la défend avec son talent habituel. « Le salaire, dit-il, est une association à forfait absolument analogue à l'intérêt du capital. — Entre le prêteur et l'emprunteur, le fond du contrat est une association tacite et innommée, une véritable participation dans les bénéfices'. » Jourdan - et Villey' se rallient à ce système d'association pour les bénéfices.
A dire vrai, cette théorie, — dont nous reparlerons au chapitre suivant, — ne diffère de la précédente que par l'étiquette. Qu'est-ce, en effet, que l'intérêt du capital-travail, sinon l'expression de sa productivité? Dès lors, quelle différence faites-vous entre la productivité du travail et l'intérêt du capital-travail? Aucune, assurément. De plus, cette théorie pèche par la base, parce que le contrat de salaire n'est pas, comme nous le démontrerons plus loin *, un contrat d'association pour le partage des bénéfices. Qu'il y ait entre la marche des salaires et celle de l'industrie un parallélisme vague et indécis, je n'y contredis point ; mais que le salaire se mesure au prorata des bénéfices de l'employeur, qu'il atteigne le niveau de la participation aux bénéfices, c'est ce que viennent contredire des faits nombreux et à la portée de tous.
1. Ch. XIV, p. 3:7. s* «^- ^i"> P- ^34; — Coof. Traité théorique et pratique, t. II» p. 276-279. a. Cours, p. 34 •
Ci-dessous, ch. zix, art
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A&ncLE 3. — Défense du salariat. *
Avantages du salariat. — L'union du capital et du travail par le contrat de louage de services est parfaitement con-* forme au droit naturel. Remarquons d'abord que ce régime n'est point une invention du xix" siècle. Il a existé de tout temps; toujours il y a eu, dans les classes libres d'un Etat, à côté des grands et des riches qui usent de l'esclavage, des pauvres qui doivent mettre leurs bras au service d'autrui. L'Ancien Testament fait, à plusieurs reprises, allusion à des artisans salariés : « Le prix du mercenaire qui vous donne son travail, lit-on dans le Lévitique, ne demeurer! pas chez vous jusqu'au mâtiné » Dans le Deutéronome et le livre de Tobie, on rencontre des passages aussi explicites*.. Homère, on le sait, a transmis à la postérité le nom des artisans qui ont fabriqué Tare de Pandarus et le bouclier. d'Ajax^ Personne n'ignore avec quel luxe de détail le poète Hésiode décrit les travaux libres du commerce, de l'agriculture et de la navigation *. A Rome et pendant toute la durée du moyen âge, le salariat fut toujours en vigueur, comme on peut s'en convaincre en lisant les travaux de M. Levasseur *.
Le régime du salaire présente pour l'ouvrier deux avantages principaux :
1° Elle l'affranchit des risques industriels; le droit au salaire naît immédiatement du travail, au lieu de dépendre du succès d^une entreprise dont la direction appartient à autrui. En cela le régime du salaire diffère essentiellement du régime de société ou de coopération;
2° Elle assure à l'ouvrier le paiement de ses services à échéances fixes ordinairement très rapprochées les unes des autres. La plupart des ouvriers n'ayant ni capitaux ni avances,
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c'est pour eux un avantage très précieux que de recevoir pour leur subsistance des ressources immédiates et régulières.
Défense du régime du salaire. — Et, cependant, les socialistes de toute nuance unissent leurs forces et leurs déclamations contre l'ennemi commun : le salariat, cet infâme salariat, l'exploitation de l'homme par l'homme, l'esclavage du XIX* siècle.
Voici les étranges propositions qu'on retrouA''e à chaque instant chez les agitateurs socialistes : « Le capital, cette chose morte, inerte, ose relever la tête! Il faut l'écraser. Le travail a été assez longtemps sous le joug du capital, il est temps que le capital soit à son tour soumis au travail; il est temps que le régime du salariat fasse place à l'association des travailleurs. »
S'inspirant plus ou moins des critiques de K. Marx, affirmant, à son exemple, que le bénéfice de l'entreprise est le prix du travail non payé a l'ouvrier, les socialistes mènent donc vive campagne et grand tapage contre le salariat.
Toutefois, et avant de le supprimer, dans l'état actuel de l'industrie, ils cherchent à en tirer le plus de profit possible. « Le maximum de production, dans le minimum de temps, avec le maximum de salaire ». Telle est la formule qui a souvent cours et à laquelle il n'y aurait qu'à souscrire, si on donnait, en même temps, le moyen de la réaliser. Pour le moment, le temps du travail a, en effet, diminué, les salaires ont augmenté, seul le troisième terme s'obstine à rester en retard, la production est inférieure, quand il faudrait, après tant de ruines, la décupler.
On compte, pour le faire, sur le perfectionnement et la meilleure utilisation du machinisme. Certains espèrent aussi que la méthode Taylor, sagement appliquée, et en dépit des préventions injustifiées, finira par obtenir droit de cité dans l'usine.
Mais il faudrait enfin, pour la production meilleure, une reprise de l'ardeur au travail et un respect plus grand de la conscience professionnelle.
Les socialistes ne veulent, somme toute, cette production
plus intei-se qu'avec raille réserves qui, au fait, la paralysent, à moins qu'il ne déclarent explicitement leur désir de voir diminuer le rendement du travail actuel dans le but d'instaurer plus vite le régime collectiviste de leurs rêves.
En attendant, et pour s'éloigner déjà du régime du salariat, ils préconisentcertaines mesures qui seraientcomme des étapes sur le chemin à parcourir. Nous verrons plus loin, un peu plus en détail, ces réclamations. Disons seulement ici qu'elles vont toutes à substituer au contrat de salaire, quf. rétribue la force ou l'activité humaine, un contrat d'associa* tion où la part du travail correspond à la part de propriété conservée sur le produit fini.
Nous répondons : 1° le contrat du salaire, dès lors qu'il observe les lois que nous dirons bientôt, ne mérite pas d'être taxé d'une injustice essentielle; 2° il peut paraître néanmoins théoriquement plus normal que chaque facteur de la production conserve, en effet, ses titres et revendique sur le bénéfice final une part proportionnelle à son apport; 3" en pratique cette solution se heurte à des difficultés dont nous avons déjà parlé à propos de la participation aux bénéfices, difficultés assez fortes pour faire croire que l'application de ce régime ne sera jamais universelle; 4° le contrat d'association, mettant en commun ristjues et profits de l'exercice en cours, peut mener, pour la main-d'œuvre, à une rétribution plus faible que le contrat forfaitaire du salaire garantissant de l'aléa.
Ceci posé, nous ne repoussons pas, a priori^ les transfor* mations qui, en observant les règles de la justice, amèneraient effectivement le contrat de salaire à devenir contrat d'association. Nous demandons seulement que, si l'on parle droit strict, on les distingue l'un de l'autre, qu'on laisse à chacun d'eux ses inconvénients et ses profits et qu'on ne prétende pas, ainsi qu'il arrive parfois, cumuler les bienfaits du salariat avec ceux de l'association, en repoussant tous les désavantages.
Il est des économistes qui, tout en répudiant les déclamations creuses et les mesures radicales des socialistes, attaquent cependant comme injuste le régime du salaire, « Je ne reconnais ni comme juste, ni comme bon, écrivait Stuarl Mili, un état de société dans lequel il existe une
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« classe » qui ne travaille pas, où il y a des êtres humains qui, sans être incapables de travailler et sans avoir acheté le repos au prix d'un travail antérieur, sont exempts de participer aux travaux qui incombent à l'espèce humaine ^ » M. Gide n'est pas d'un avis difFérent. « Ainsi donc, dit-il, que le contrat de salaire puisse avoir, dans certains cas particuliers, des avantages, nul ne le conteste; mais que cette forme de contrat doive rester la loi générale de nos sociétés, de telle sorte que la masse des travailleurs se trouve privée, volontairement ou non, de tout droit sur le produit de son travail et de tout intérêt dans la production, voilà qui serait contre naturel » Faut-il rappeler l'affirmation de Chateaubriand, que le salaire est une dernière forme de la servitude? A tout prendre, cette parole sonne aussi creux que celle de Lamartine : vendre et acheter sont des mots immondes. Mentionnons encore, parmi les adversaires du salariat, M. Ott ' et quelques autres écrivains*. A vrai dire, dans quelquesunes au moins des formules citées, c'est peut-être moins le régime du salariat comme tel qui est en cause que l'état d'une société où se rencontrent encore de nombreux parasites. S'il ne s'agissait que de flétrir la paresse, de signaler le contraste entre l'oisiveté égoïste et jouisseuse de quelquesuns et le labeur pénible d'un grand nombre, nous n'aurions rien a reprendre à ces sévérités. Mais il faut éviter de représenter le contrat de salaire, dès lors qu'il rétribue l'activité humaine suivant les règles que nous dirons plus loin, comme frappé d'une tare essentielle.
Réduisons la question du salariat à une formule précise. La distinction sociale entre patrons et ouvriers, c'est-à-dire la supériorité économique des patrons et l'infériorité des ouvriers, constitue-t-elle une condition contraire à la justice? Assurément non. Cette inégalité peut-elle donner lieu à des
I. Principes d'Economie politique, t. II, p. 3oi. a. Principes, 1. IV, 2' partie, ch. m, p. 524.
Traité, t. II, p. 4a3 ; conf. t. I, p
4. La plupart des économistes qui ont écrit après 1S48 ont mis en relief lei avantages et la nécessité du salariat : Leroy-Beaulieu, Répartition, p. 364 ; — Baudbillart, Manuel, p. 340 ; — Jourdan, Cours, p. 342; — Villet, La Question des salaires; — Cauwès, Cours, t. III, p. 22; — Chevallibb, Les Salaires au aux' siècle ; — Beauregard, Essai sur la théorie du salaire, eti..
inconvénients et à des abus, même graves ?Oui et personne ne doute de cette vérité, éloquemment démontrée par les faits. Mais en conclure, avec les socialistes, qu'à titre de répression et de réforme, il est permis de confisquer le capital privé en faveur de la collectivité, voila qui dépasse les limites de la logique. Oîi en serait le monde si l'on supprimait tout ce qui donne occasion ou naissance à des abus ? Il faut une réforme sage, prudente, énergique parfois, mais non une destruction radicale. Par conséquent, modifiez l'industrialisme moderne; corrigez, par une législation appropriée, les abus qui se sont glissés dans les rapports entre les patrons et les ouvriers; faites respecter les droits légitimes des uns et des autres, — et vous améliorerez le régime du salaire*.
a On reproche au système du salaire, dit M. Victor Bôhmert, de reposer sur un principe consistant à payer le moins cher possible le travail; de ne pas vouloir rétribuer l'ouvrier d'après son habileté, ni d'après sa valeur, mais de se servir de la puissance du fort pour abaisser de plus en plus le faible. On représente ainsi Vabus comme une règle, en oubliant que le salariat n'a été établi que pour faciliter le travail et en accroître les forces productives". »
Le salaire est un mode de rémunération du travail; j'ajoute qu'il peut revêtir différentes formes, que nous allons étudier.
AaTicLB 4. — Les formes du salaire.
Principales formes ^ — Parmi les principales formes du salaire, on compte : i° le salaire nominal ou réel; 2° le salaire en nature ou en argent; 3" le salaire au temps ou à la tâche; ^°\q sursalaire et les primes.
Salaire nominal et salaire réel. — Le salaire nominal est le salaire évalué en monnaie et fixé par l'entrepreneur et
I. V. Steccanblla, Del Comunismo, p. 3io
a. La Participation aux bénéfices, p. 9.
3. Conf. R. DALLA VoLTA, Le Forme del Salaria; — Schônbergs Handbuch et 4!onradt Handwôrterbuch , art. n Arbeitslohn ».
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l'ouvrier*. Le salaire réel est la quantité d'objets utiles que l'ouvrier peut se procurer avec le salaire nominal.
L'importance de cette distinction est manifeste, car la signification du salaire en argent diffère extrêment d'après la puissance d'achat de la monnaie. Ce qui importe au salarié, ce n'est pas assurément la quantité de métal qu'il reçoit, mais bien la somme de choses utiles aux gens de sa condition, qu'il peut se procurer par ce moyen. Tout dépendra donc, en réalité, du prix des objets de consommation par rapport à l'argent, à l'époque et dans le pays dont on étudie les salaires.
Salaire en nature et salaire en argent. — Le salaire consiste généralement en argent; ce n'est cependant pas une règle impérative. Les ouvriers ruraux reçoivent généralement une partie de leur salaire en nature sous forme d'aliments. 11 en est de même dans certaines usines, dont les patrons adjoignent à l'établissement des restaurants, comptoirs ou économats. L'ouvrier reçoit chaque jour un ou plusieurs jetons de présence, ayant une valeur convenue, qu'il peut échanger contre une denrée quelconque. La valeur des jetons utilisés par lui au comptoir lui est retenue le jour de la paie^. Cette pratique connue sous le nom de truck- System, que certains patrons avaient, d'ailleurs, introduite dans un but humanitaire et afin de procurer à leurs ouvriers la vie à bon marché, a donné lieu à de nombreux abus. Très souvent le ti'uck-system dissimulait mal une indigne exploitation de l'ouvrier, aussi la plupart des législations industrielles l'ont-elie prohibé ',
Salaire direct et salaire indirect. — Le salaire peut être direct ou indirect. Le salaire direct est la rémunération affectée immédiatement au travail; le salaire indirect eslxine subvention ou rémunération accordée à l'ouvrier.
I. Cxuwès, Cours, t. III, p. 24 ; — Hervé-Bazin, Traité élémentaire, p. 377 ; — Schônbergs Uandbuch, t. I, p. 61 3.
«. V. Paul Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, t. I, p. SgS.
3. V. CauwÈs, Cours, t. III, n" 835 ; — Conrads Handwôrterbueh, art. a Truck- System » ; — Schônbergs Handbuch, t. II, p. 63 1, scq.
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Le salaire direct ordinaire comprend le salaire du travail à la journée ou à la tâche.
Le salaire direct extraordinaire est um supplément de salaire consenti par l'entrepreneur pour certaines qualités particulières du produit. Il comprend le sursalaire de production et de qualité du produit, les primes et la participation aux bénéfices.
Le salaire indirect comprend toutes les subventions dues à la générosité des patrons : ce sont les primes d'ancienneté, les logements à prix réduit, les caisses de secours ou de retraites, les économats et les sociétés coopératives de con.- Gommation. etc., etc.
Salaire au temps et salaire à la tâ-che. — Dans le salaire au temps l'ouvrier est payé tant par heure, tant par jour ou tant par mois de travail; — dans le salaire aux pièces^ autrement dit à la façon, ou à la tâche, l'ouvrier n'est pas payé proportionneyement au temps, mais proportionnellement à l'ouvrage fait.
Le salaire à l'heure, le seul applicable dans un certain nombre d'industries, a l'avantage d'assurer à l'ouvrier un salaire fixe et d'éviter tout surmenage; mais il a l'inconvénient de ne pas faire généralement une différence suffisante entre un bon ouvrier et l'ouvrier ordinaire ; de favoriser la paresse du mauvais ouvrier, qui produit le moins possible n'ayant d'autre préoccupation que celle de faire juste ce qui est nécessaire pour ne pas être renvoyé; d'obliger le patron à une surveillance minutieuse qui devient facilement pénible pour l'ouvrier.
Le travail à la tâche ou aux pièces offre d'incontestables avantages : il proportionne mieux la rémunération au travail fourni que le salaire au temps; — il fait que l'ouvrier labo- I. rieux gagne davantage, généralement du moins; il stimule \ l'activité du travailleur qui touchera un salaire d'autant plus grand qu'il produira en plus grande quantité; il le rend plus indépendant du patron, le soustrait à la surveillance, toujours mal supportée, des contremaîtres; — il lui permet de vivre un peu plus de la vie de famille en lui donnant la facilité de travailler dans sa propre maison au milieu des siens et parfois avec leur concours. Mais il a l'inconvénient grave de
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faire tendre à la quantité au détriment de la qualité. L'ouvrier tient a produire beaucoup, il produit le plus vite •possible pour arriver à un salaire plus considérable et il néglige de donner à son travail tout le soin et le fini nécessaires.
Les socialistes ont toujours été opposés au travail a la tâche; ils ne lui reconnaissent aucun avantage sérieux et lui trouvent des inconvénients très graves que K.Marx énumère au chapitre xxi de son livre : Le capital.
11 faut avouer que même la production n'est pas toujours activée avec le travail à la tâche ou au pièces, et Taylor a pu dire que la flânerie atteint son maximum dans ce système. Gela tient à ce que les salaires de base ont été souvent calculés sans les éléments d'appréciation suffisants, par des contremaîtres qui n'avaient pas toujours la compétence nécessaire. Si le rendement augmente, l'entrepreneur, parfois sous la poussée de la concurrence, tendra à revenir, pour les diminuer, sur les tarifs primitivement consentis.
C'est pourquoi on cherche à appliquer un système mixte qui tienne compte à la fois du temps et de la tâche.
On paie, par exemple, les ouvriers à l'heure, mais dès qu'une certaine production est atteinte, on ajoute une prime qui croît proportionnellement au travail fourni.
Ou bien, partant toujours du salaire à l'heure (salaire de base ou d'affûtage), on préfère calculer la prime d'après le temps économisé. Halsey et Rowan ont fourni pour cette appréciation des formules appropriées.
Dans la formule Halsey si l'on appelle T le temps acccordé \ l'ouvrier pour un ouvrage donné, t le temps réellement îmployé par lui, a un certain coefficient égal généralement \ i/3 ou 1/2, s le salaire d'affûtage ou horaire primitivement •ronvenu, s' le salaire horaire réellement payé on aura :
s't ■= st + as [T — t)
c'est-à-dire que [le salaire réel sera égal à un salaire au temps augmenté d'une fraction proportionnelle au temps économisé.
Supposons que a = i/3, qu'on ait, en calculant largement, .'iixé à dix heures le temps normal d'un travail donné et à
a francs l'heure le taux d'affûtage. Admettons que l'ouvrier ait économisé trois heures, la formule Halsey donnera :
s't ou salaire réel io<ai = a x 7 + i/3 x a x 3 = 16.
L'ouvrier aura droit à un boni de 2 francs ou de 3 francs si le coefficient a était supposé égal à 1/2 ou de 6 francs quand ce même coefficient a est égala l'unité.
Dans le système Rowan, la formule est un peu différente. Soit T le temps alloué, t le temps employé réellement, T-t représente doncUe temps économisé, en gardant les notations de tout à l'heure on aura :
s't = st + st (-^V^)
et, en reprenant les exemples numériques déjà cités, si un ouvrier économise trois heures sur dix heures, avec un taux d'affûtage de 2 francs à l'heure, l'équation donnera :
s't ou salaire réel total = a x 7 + '' = 18,20.
L'ouvrier aura droit à un boni de 4 fr. 20.
On peut, par ces exemples, se rendre compte que la formule Halsey, avec de forts coefficients a, mène à des primes qui montent assez rapidement : elle décourage les ouvriers malhabiles et encourage vivement les plus habiles, mais elle demande que l'entrepreneur ait fait très exactement ses calculs, s'il ne veut pas être être entraîné à des risques résultant de primes exagérées.
Le système Rowan encourage vivement les ouvriers moyens et donne lieu à moins de surprises que le précédente
En outre du salaire ainsi déterminé, on peut employer encore des primes à l'économie. L'ouvrier qui limite les déchets, qui réduit au minimum la qualité des matières premières employées, qui utilise au mieux la force motrice, mérite un intérêt dans ces économies réalisées par ses soins.
I. V. LiOTJViLLE, Conférence tur le salaire. Echo de l'Union sociale d'ingénieurs -eatholiques, i8 janvier 1920.
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Exemples : prime sur le charbon épargné, sur l'huile de graissage ménagée...
Ainsi en étudiant les modalités du salaire — et les méthodes de Taylor sagement appliquées peuvent trouver ici leur application pour fixer la tâche et le salaire de base — en complétant les tarifs ordinaires par des primes assez détaillées, on peut arriver à intéresser l'ouvrier à la production, à l'associer, somme toute, aux bénéfices, sans entrer dans le régime ordinairement désigné sous le nom de participation aux bénéfices. Cela demande à l'entrepreneur une surveillance attentive pour suivre, dans le détail, les tâches accomplies, cela demande, entre tous les facteurs de la production, une grande loyauté. C'est sans doute dans cette voie qu'il faudrait chercher les garanties nécessaires qui préviennent ou répriment les fraudes, quel que soit leur auteur.
Marchandage. — Le marchandage est un contrat de sousentreprise : c'est la convention au moyen de laquelle les entrepreneurs de grands travaux rétrocèdent à des sousentrepreneurs ou à des tâcherons une partie de l'exécution du travail total. En soi, le contrat de marchandage est parfaitement légitime, puisqu'il n'est, en définitive, qu'une entreprise en sous-offre.
Il a ses avantages. A l'entrepreneur il assure la rapidité d'exécution, si importante dans les soumissions de travaux publics. Le tâcheron retire un bénéfice plus considérable que celui d'un simple ouvrier et peut ainsi s'élever graduellement au rang de patron ; le cas est fréquent chez les sousentrepreneurs de travaux publics.
Il donne lieu aussi à de graves abus, qui sont de deux sortes :
i* Le tâcheron, très souvent, surmène les ouvriers; il est dur pour ceux qu'il emploie. «En général, observe M. Gibon, le chef ouvrier est plus exigeant que ne le serait le patron le plus rigide; son intérêt sera toujours d'obtenir de ses ouvriers un maximum de produit; il exigera toujours ce maximum ^ » Et, après avoir cité le laminage à forfait, il continue : « On pourrait citer d'autres exemples nombreux; ils
I. De» divers modes de rémunération du travail, p
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témoigneraient, comme celui des laminoirs, que ce genre de travail est toujours abusif; dans ces conditions, l'homme travaille pour l'entrepreneur, et son salaire reste le même, quel que soit son produit \ »
2* Le tâcheron est un entrepreneur en sous-ordre; le salaire qu'il donne à ses ouvriers est distinct de celui qu'il reçoit; le profil provient justement de la différence entre le prix alloué à forfait au tâcheron pour le travail à exécuter et le salaire payé par lui à ses ouvriers. Si ce salaire est payé à la journée ou à l'heure suivant le tarif courant ou un peu au-dessous, le marchandage ne donne lieu à aucune critique justifiée; mais il en va tout autrement lorsque le tâcheron diminue dans une porportion notable le salaire normal ; alors il y a injustice manifeste, et le marchandage devient une exploitation coupable de l'ouvrier par l'ouvrier. Malheureusement, ce fait n'est pas rare dans les travaux publics, surtout à Paris. « Le marchandeur, écrit M. deMoIinari, pour exécuter les travaux qu'il a pris à la façon, a besoin d'un nombre plus ou moins considérable d'ouvriers. Ces ouvriers, il s'efforce naturellement d'obtenir leur travail au meilleur marché possible, il s'adresse de préférence à ceux dont les besoins de subsistance sont les plus urgents : il leur fait des avances pour les retenir en les endettant, et les surveille de plus près que ne pourrait le faire l'entrepreneur. Le marchandage, ainsi pratiqué, réduit fréquemment l'ouvrier à une condition misérable. A la merci du marchandeur et parfois du sous-marchandeur, il ne reçoit, en échange d'un travail excessif et épuisant, qu'un salaire minime^. »
Le sweating-system a montré l'abus du marchandage poussé à ses dernières limites. Le sweating-systera est le marchandage appliqué par les sous-entrepreneurs aux travaux qu'ils font faire chez eux ou dans un petit atelier par d'autres ouvriers à des prix dérisoires. Ce mode d'exploitation de la sueur de l'ouvrier est très usité dans les quartiers de l'est de Londres, à Leeds, etc., où il domine dans les métiers de tailleurs, cordonniers, chemisiers, couturières. Dans l'enquête faite, en 1890, dans VEast-End London, on a
I. Op. cit., p
a. Les Bourses du travail, p. 173.
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constaté des faits navrants : des ouvriers entassés dans des réduits immondes, travaillant quinze et dix-sept heures par jours et plus, pour un salaire de huit, dix ou douze pences, nourris de pommes de terre en quantité insuffisante et de thé^ D'ailleurs le sweating-system n'est pas un produit exclusivement anglais, il est répandu en Allemagne et en Autriche. M. du Maroussem, dans ses beaux travaux, en ^ démontré l'existence à Paris ^
En France les statistiques, datant de quelques années, donnaient i 565 ooo ouvriers à domicile ; pour Paris seulement aSo ooo. Il y a dix ans encore, on calculait, que les dépenses du budget d'une ouvrière parisienne ne pouvaient guère s'abaisser au dessous de 85o francs par an, quelles que fussent les économies réalisées. Et la plupart des travailleuses à domicile, au prix de quinze heures de peine, arrivaient à gagner i fr. 25 à i fr. 5o par jour, soit 45o francs par an, s'il n'y avait pas de chômage. Dans tout le quartier de Belleville on ne signalait pas une seule ouvrière de la lingerie ordinaire qui obtînt plus de vingt à vingt-deux sous de salaire pour treize heures de travail.
Il y avait là une monstruosité sociale, une tare honteuse pour la société qui l'e ndure. Les conséquences immorales en sont évidentes, à la vingtième session du Conseil supérieur du travail en uoY erahvQ 1910, on a fait connaître ce résultat que, dans l'industrie parisienne de la lingerie ordinaire 80 p. 100 des jeunes filles et 3o p. 100 des femmes mariés se livraient à la prostitution.
La guerre, en bouleversant les conditions de l'existence, en amenant une hausse générale des salaires, a évidemment changé les anciens tarifs du travail à domicile mais il faut songer que le coût de la vie a également triplé et ne pas croire que tout est fait pour la suppression du mal.
Avant la guerre d'ailleurs on était entré, dans la voie des
I. Conf. Mrs Sidney Webb (Béatrice Potteb), Comment en finir avec le Sweating- Syttem (Rec d'écon. polit., iSgS, p. 962, seq.).
». Le Système parixien de l' industrie du meuble et le Sweating-System [Revue d'écon. polit., 189a, p. Sôg, seq.) ; — L'Industrie du jouet à Paris et le Sweating- ■St/stem (Réforme sociale, 12 avril 1898, p. Sga) ; — Les Ebénistes du faubourg Saint- Antoine ; — C. Benoist, Les ouvrières de l'aiguille à Paris. Paris, Chailley ; — G. Mény, Le travail à domicile. Paris, Rivière, 1910 ; — P. Boyaval, La lutte contre le Sweating-Syste-m. Paris, Alcan, 191 1.
remèdes législatifs. Plusieurs nations avaient inscrit la lutte contre le sweating-s^stem au programme des campagnes urgentes ou déjà timidement commencées.
En France, les catholiques sociaux, les Ligues sociales d'acheteurs ont été des premiers à demander les réformes. Toute cette agitation pour une juste cause a fini par aboutir à la loi du lo juillet igiS.
Cette loi ne s'applique qu'aux catégories rentrant dans l'industrie du vêtement.
Des conseils du travail ou des comités de salaires régionaux fixent un salaire minimum. La rémunération, pour un travail normal de dix heures, d'une ouvrière à domicile ne peut pas être inférieure aux prix de .Taçon ainsi déterminés.
Vu l'époque récente où fut votée cette loi et surtout toutes les crises qui ont agité le monde depuis lors, il est difficile de dégager nettement les résultats.
L'Angleterre qui, cinq ans plus tôt, a fixé un minimum de salaire pour certaines industries à domicile, pourrait nous fournir les leçons d'une plus longue expérience. Les prix de confection, avant la guerre, s'y étaient relevés, mais là encore l'expérience était de date trop récente pour être pleinement décisive.
Quoi qu'il en soit, devant l'étendue et la gravité du mal, devant l'impossibilité pour les travailleurs à domicile, du fait de leur isolement même, d'assurer leur défense efficace, il appartenait sûrement au législateur de prendre en mains leur cause. Et, même si les gestes de protection n'ont pas encore toute la portée requise, il est utile qu'ils aient été esquissés.
AaTicLB 5. — Variations des salaires.
Quelle que soit la forme qu'il revêt, le salaire est susceptible de nombreuses variations, soit dans une même profession, soit dans les divers métiers.
Salaire courant. — En fait, il existe, dans un pays, pour un même métier et une même espèce de travail, un taux déterminé de salaire : c'est le prix courant du travail, le salaire
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courant; il oscille entre le salaire maximal et le salaire minimal. Quels sont les facteurs qui influent sur le taux du salaire courant. Le travail, comme nous l'avons démontré, a une valeur économique; il se rapproche, en effet, des biens économiques réels sans être toutefois une marchandise dans le sens précis de ce mot. Dès lors, les éléments qui déterminent les variations de la valeur, l'utilité et la difficulté d'acquisition, devront exercer leur influence sur le salaire prix du travail. Lorsqu'il s'agit du travail, l'utilité et la rareté (difficulté d'acquisition) sont déterminées parla productivité du travail et la loi de l'offre et de la demande. En résumé, le salaire est prélevé sur le produit brut obtenu par l'entrepreneur, lequel trouve son bénéfice dans la différence entre la valeur du produit brut et celle des frais de production. Si donc l'ouvrier produit davantage, l'employeur pourra affecter aux salaires une somme plus considérable. 11 ne saurait exister de doute à cet égard; les salaires sont pris sur b^s résultats de la production, et non sur la fortune du patron. Toutefois il importe de remarquer que la productivité du travail n'est pas le seul facteur, ni même le plus important, de la hausse et de la baisse des salaires.
La loi de l'offre et de la demande. — Nous sommes bien loin de soutenir que les salaires sont régis fatalement par la prétendue loi naturelle de l'offre et de la demande ; mais il n'en est pas. moins vrai qu'en fait, dans l'état actuel de l'industrie, l'oflre et la demande agissent sur le taux du salaire nominal. La demande est représentée par la quantité du travail d'une espèce déterminée exigée à une époque donnée par les entrepreneurs; l'offre correspond au nombre d'ouvriers en quête de ce genre particulier de travail. Par exemple l'industrie de la filature se développe dans le département du Nord : les filatures ont besoin de plus d'ouvriers et offrent un salaire plus élevé. La peinture sur porcelaine ou sur verre rapportait d'assez bons salaires; un grand nombre de personnes, de femmes surtout, apprenant le métier, le taux du salaire nominal diminue. Ces fluctuations, pourvu qu'elles aient lieu entre les limites du salaire équitable, n'ont rien que de parfaitement légitime. Est-ce la loi de l'offre et de la demande qui engendre l'inégalité des salaires
dans Ifis 'lifférents emplois.^ Ndus iie le pensons pas. Dans les eiii[)lois faciles il y a beaucoup de concurrents, et les salaires sont relativement peu élevés. Fort bien; mais les salaires sont peu élevés à cause de la facilité des travaux à exécuter, et non par le seul tait de la concurrence.
Plusieurs économistes pensent que la concurrence tend à égaliser les salaires dans les diflérentes professions. Nous ne pouvons partager leur avis. Les raisons par lesquelles nous avons démontré, dans un chapitre précédent, que la loi de l'égalité des profits était une illusion, s'étendent, en effet, au salaire de l'ouvrier. D'ailleurs, l'expérience montre, d'une manière péremptoire, l'inégalité persistante des salaires dans les diverses professions. « Les bras ne se déplacent pas comme les liquides », dit M. Emile de Laveleye^ ; et les recherches de Cliffe Leslie ont établi que de grandes différences dans le taux des salaires subsistent dans la même industrie d'une localité à une autre-.
Diversité des salaires dans différentes professions. —
Voi(;i les principales causes des inégalités professionnelles au point de vue des salaires.
1° L apprentissage Long et coûteux. — Le salaire doit, en effet, contenir l'amortissement des sommes dépensées pour l'apprentissage. Dans ce cas se trouvent les horlogers, bijoutiers, imprimeurs;
2" Les risques ou les inconvénients d'un genre particulier de travail. — Les mineurs qui s'exposent àde grands dangers, dont la vie se passe dans les galeries souterraines, devront rationnellement être plus payés que les cultivateurs, qui travaillent avec sécurité, dans un milieu salubre et à la lumière du soleil ;
3° La répulsion^ le dégoût qu'inspirent certaines professions ne sont souvent combattus que par l'appât d'un salaire relativement élevé ;
4° V estime ou la déchéance sociale qui s'attache à l'exercice de certaines professions, On a fait justement remarquer
I. Elude sur Lesiie {Revue des Deux Mondes, i" avril r88i
a. V. GosiE, Nouvel exposé d'économie politique, p. 275, seq. ; — Cb. Gr.vî), Programme socialiste et Statistique professionnelle [Revue des Deux Mondes, i" novembre ifc87); — Zlckebk \SDL, Revue d'econ. ptlU., i>94, p. 2S7.
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que le traitement de l'exécuteur des hautes œuvres était hors de proportion avec son office, qui ne demande plus ni force ni adresse particulière, et qui, grâce à Dieu, a de fréquents chômages. A l'inverse, les professions libérales, magistrature, enseignement, paraîtront faiblement rétribuées; et cela s'explique moins par lattrait que ces professions présentent que par la considération dont elles sont entourées;
5* Les chômages réguliers ou mortes-saisons. — Car alors le salaire touché pendant le temps du travail doit compenser les pertes subies par le chômage;
6° La confiance et la responsabilité nécessaires dans certaines professions, déterminent souvent une élévation du salaire. — Le mécanicien d'un train de chemin de fer, auquel tant d'existences sont confiées, doit être choisi parmi les ouvriers mécaniciens qui présentent les plus grandes garanties de moralité et d'intelligence.
Cependant, en érigeant ces observations en lois absolues, on s'exposerait à être souvent démenti par les faits. Il peut se présenter des cas où ces circonstances n'agissent pas, ou sont neutralisés par des faits concomitants. Parmi ces faits, le principal est la coutume.
La coutume. — La coutume, ou, si l'on veut, la Foutine, a
une influence incontestable sur les salaires. Parfois l'usage seul les fixe. Ainsi, parmi les moissonneurs, à une certaine époque de Tannée, le cultivateur loue les ouvriers dont il a besoin, leur fixe approximativement leur tâche, et, sauf convention contraire, le tarif des années passées esttacitemenl accepté. Pour les salaires industriels, il y a quelque chose d'analoo-ue, et l'on voit souvent, en France, des différences entre les prix dans deux départements limitrophes, dont la situation économique est cependant identique. Dans le même département, quelquefois dans le même canton, à quelques kilomètres de distance, les salaires, payés dans deux cop\munes voisines varient dans la proportion d'un quart, voire même d'un tiers ; si l'on rechercha, l'explication de cette anomalie, on pourra reconnaître qu'elle provient de la coutume. C'est encore par un effet de la coutume que, souvent, les salaires ne diminuent pas en temps de chômafi:e et de
grève, les ouvriers préférant conserver les mêmes tarifs, sauf à diminuer le nombre des jours ou des heures de travail. Ce fait a été mis en lumière par un grand nombre de dépo sitions faites devant la Commission d'enquête instituée par la Chambre des députés en 1884 *•
Tout ce que nous venons de dire s'applique au salaire noniinal ; mais, s'il est assez indifférent à l'ouvrier que son salaire nominal en argent augmente de quelques centimes, il lui importe grandement que son salaire effectif soit élevé. La valeur du salaire réel dépend évidemment de la puissance d'achat de l'argent et, par conséquent, du coût de la vie Dès lors toutes les causes qui diminueront le prix des objets nécessaires à la subsistance de l'ouvrier, — le logement, le pain, la viande, l'habillement, — feront monter le salaire réel. Le sort de l'ouvrier est donc lié à la situation économique générale du pays, et d'une manière toute spéciale, au relèvement de l'agriculture.
Parmi les conditions qui peuvent influer sur le prix des subsistances et le coût de la vie, il en est une qui a donné lieu, parmi les philosophes et les économistes, à de vives controverses ; c'est le mouvement de la population.
Aaticle 6. — Salaire et population.
Théorie de Malthus. — La thèse du salaire naturel, telle qu'elle est exposée et défendue par l'école anglaise, est en relation étroite avec l'augmentation ou la diminution de la population ouvrière. Ricardo ne démontre-t-il pas l'existence du salaire minimum naturel en s'appuyant sur les lois de la population établies par Malthus? Ce sont ces lois que nous allons faire connaître.
Malthus développe ses idées et la théorie qui porte son nom dans un livre intitulé : Essai sur le principe de population. Le but qu'il se propose est de rechercher les causes principales de la pauvreté et les moyens d'y porter remède, et il arrive à cette conclusion que la grande cause de la
I. Commission et enquête sur la situation des ouvrier» et de$ industrie* d'arts p. ia4, i56, 3ia, etc.
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misère d'un peuple provient de l'excès de population par rapport aux moyens d'existence : « Nous pouvons, dit l'auteur, tenir pour certain que, lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingtcinq ans et croît de période en période, suivant une progression géométrique^ » Et plus loin : « Les moyens de ■subsistance dans les conditions les plus favorables à l'industrie ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que suivantune progression arithmétique^. » Telle est la fameuse loi de Malthus ; et, dans cette disproportion entre la fécondité du genre humain et l'augmentation des subsistances, l'écrivain anglais croit découvrir la cause véritable et permanente de la pauvreté.
Ayant signalé le mal de Vover-population, Malthus cherche le remède. Deux obstacles généraux s'opposent à la multiplication indéfinie des hommes : il les appelle l'obstacle préventif et l'obstacle répressif. Le premier tarit dans sa source la génération humaine ; le second comprend l'ensemble des causes naturelles ou accidentelles qui font périr un certain nombre d'hommes. La population ne pouvant être contenue au-dessous de sa tendance physiologique que pa le défaut de naissances ou l'accroissement de décès, cette division bipartite est adéquate.
Les hommes ne pouvant user des moyens répressifs pour opposer une digue au flot montant de la population, le seul remède contre la misère est donc, d'après Malthus, la réduction du nombre des naissances parmi les pauvres. A cet effet, l'auteur pose les règles suivantes : i^a C'est, dit-il. le ievoir de tout individu de l'espèce humaine de ne songer au mariage que lorsqu'il a de quoi subvenir aux besoins de sa progéniture 8 » ; ce devoir, c'est l'obligation du célibat pour le pauvre, la contrainte morale, moral restraint * ; — a° « il faut abolir toutes les institutions qui favorisent l'ac-
I Essai, p. 8.
a. Ibid., p. 10. — Malthus exprimait sor Uée son» celte forme mathématique ;
Progression de la population : i, a, 4, 8, 16, Sa, 64, 128...
Progression des subsistances : i, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8..,
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4. D'après le texte de Malthus, la morai restrairi ne signifie pai l'emploi de pratiques condamnées par la loi morale.
croissement de la population * » ; — 3" « l'autorité civile doit refuser toute assistance aux enfants nés d'un mariage de nécessiteux ^ » ; — 4° « le législateur doit bien se garder d'imposer le mariage du séducteur et de sa victime lorsque tous deux sont sans ressources '. »
Telle est, dans ses grandes lignes, la théorie de Malthus. A part quelques détails accessoires et certaines données de statistique, elle est défendue par un grand nombre d'économistes, parmi lesquels nous pouvons citer : Ricardo, Thornton, J. St.-Mill, Mac CuUoch, J.-B. Say, Rossi, Sismondi, Rau, Von Mohl; et, dans la seconde moitié du xix^ siècle, Rùmelin, L. Von Stein, Roscher, Schàlfle, A. W^agner, SchmoUer, Cqhn. J. Garnier, Maurice Block, Cherbuliez, Courcelle-Seneuil, Parmi les adversaires de Malthus, citons : Proudhon, Engels, K. Marx, Henry Gorge, Louis Blanc, Carey, Thiers, Wolowski, Blanqui, Bertheau, Leroy-Beaulieu.
Critique du principe de population. — La théorie de Malthus est atteinte d'un double vice : erreur de raisonnement, inexactitude des faits qui lui servent de base. Quelle est la chose à prouver ? La voici : dans l'ordre providentiel actuel^ le rapport entre l'accroissement des subsistances et celui de la population amène un excès de population et occasionne la misère. Or, comme le remarque excellemment Sismondi, le raisonnement de l'économiste anglais est un sophisme. « Malthus, dit-il, met en opposition l'accroissement /;o55t6^e de la population humaine, abstraitement parlant et sans avoir égard aux circonstances, avec l'accroissement/^o^iVi/des animaux et des végétaux, dans un lieu confiné, et avec des circonstances toujours plus défavorables. Ce n'est pas ainsi qu'il faut les comparer ; abstraitement parlant, la multiplication des végétaux suit une progression infiniment plu? rapide que celle des animaux, et celle-ci est, à son tour, infiniment plus rapide que celle des hommes. Un grain de blé en produit vingt la première année, qui en produisent quatre cents la seconde, huit mille la troisième, cent
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soixante mille la quatrième. Mais, pour que lamiiltiplicatîoR procède ainsi, il iaut que la nourriture, savoir la terre, ne manque pas au blé ; c'est tout comme pour l'homme*. »
Les subsistances influent sur la population ; qui pourrait douter de cette vérité ? Sans vivres, on ne saurait vivre. Ce truism était connu longtemps avant V Essai sur le principe de population. Malthus suppose un État fermé et démontre sans peine que, par suite d'une diminution dans la fertilité du sol, il arrivera un moment où l'accroissement de la population sera tel que les produits du sol seront insuffisants à l'alimentation des habitants. Rien n'est plus exact inabslracto. Ce fait se rencontre même à l'état d'exception, comme par exemple, dans l'île de Tsong-Ming, en Chine . Mais d'une exception induire une loi générale, c'est commettre un paralogisme.
La théorie de Malthus trouve-t-elle du moins dans les faits et la statistique un fondement solide? Nous ne le pensons pas. D'une part, en effet, la loi de progression géométrique pour l'accroissement de la population est en contradiction avec les stastistiques les plus dignes de confiance. D'autre part, l'écart entre l'accroissement de la population et celui des subsistances est si faible que, dans ces limites, la théorie est vaine et sans aucune application pratique. A l'appui de sa thèse, Malthus apporte l'exemple de TAmérique du Nord, dont la population a doublé plus d'une fois en moins de vingt-cinq ans ; on cite encore l'accroissement très rapide de la population en Australie. Mais ces exemples ne sont d'aucune utilité à la thèse. Dans ces deux pays, en effet, la population s'est accrue par les émigrants et les fils d'émigrants ; en outre, la population a donné une énorme extension à la production des subsistances. Malthus semble avoir oublié qu'un peuple ne vit pas seulement de denrées produites par le sol où il est fixé ; il se nourrit encore et en grande partie des produits obtenus par l'échange. Dès lors, que faut-il pour que les subsistances suffisent à la population? Trois conditions sont nécessaires : i* que les terres cultivables ne fassent pas défaut; a* que la fertilité de ces terres se maintienne à un niveau suffisant; 3* que les moyens de commu-
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nication soient développés. Or il résulte des recherches de la démographie et de la géographie que, d'une part, la densité moyenne de la population sur la terre est très faible, et que, d'autre part, il existe une immense étendue de terres fertiles qui attendent le travail de l'homme. Citons le Brésil, l'Afrique centrale, la Sibérie, l'Amérique méridionale, Bornéo, la Roumanie, etc. Quant à la facilité de communication, elle ne cesse de s'accroître de jour en jour.
En réalité, ce qui manque, ce ne sont pas les produits de la terre, mais c'est leur équitable distribution. Les vivres abondent sur le marché, dans les entrepôts et les docks. Mais ce qui fait défaut au malheureux, c'est l'argent pour se les procurer. « Au lieu de rêver de théories creuses, conclut le P. Liberatore, et de proposer des remèdes antinaturels éternels, dirigez donc vos considérations vers une équitable répartition de la richesse et une juste rémunération du travail -. »
Critique du principe de la contrainte morale. — Que tout homme, riche ou pauvre, avant d'entrer dans l'état de mariage, doive considérer s'il a au moins une espérance fondée de pouvoir soutenir les charges d'une famille, c'est là une de ces bonnes vérités que personne ne met en doute. Pas n'était besoin du livre de Malthus pour la révéler au monde savant.
Mais transformer cette règle de prudence en obligation rigoureuse, en devoir impérieux, voilà qui dépasse les bornes. L'obligation de justice suppose un droit. Or, je vous le demande, quel droit le pauvre viole-t-il en se mariant ? Le droit de l'épouse ? Mais n'a-t-elle pas librement consenti au mariage et à toutes ses conséquences légitimes ? Le droit de l'enfant ? Mais cet enfant possible n'a que des droits possibles, lesquels ne détruisent pas les droits existants. D'ailleurs, même en tenant compte du droit de cet enfant hypothétique, lorsque vous condamnez le pauvre au célibat forcé, vous commettez aussi une injustice à l'égard de l'enfant,
i.Van der Smxssen, -tes Loi» de Malthus [Revue de» que^stions scient., octo» bre 1891, p. 468, seq.) ; — Bertheau, Eisai sur les lois de la population, cb. jvx.
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puisque vous lui enlevez le droit de jouir d'iuie existence immortelle et bienheureuse, et, par conséquent, enviable, fût-elle achetée au prix de la souffrance et de la iiiisèrp^
Les disciples de Malthus ont tiré toutes les conséquences des doctrines du maître. Le plus grand des maux est la pauvreté, et, pour l'éviter, les personnes mariées doivent limiter les naissances. Mais, à cette fin, la contrainte morale est évidemment insuffisante, puisqu'elle se borne unicpiement à retarder les mariages. Voilà pourquoi Sismondi* étend la contrainte morale aux personnes mariées, et cela au nom de la morale religieuse, La plupart des mallhtisieiis, connaissant mieux la faiblesse humaine, déclarent (jue la continence conjugale est pratiquement impossible. Stuart- Mill, Garnier ^ Dunoyer ', prêchent ouvei-tenient la prévoyance conjugale, la stérilité syslémati(|ue du mariage, la limitation volontaire de la fécondité! Remar^pie/ que Dunoyer était membre de l'Institut (section des sciences /worr/Ze^ et politiques). M. Thiers, dans son livre L« Propriété, exècre cette pralique comme un crime contre nature ; mais, s'il faut en croire Garnier, en ce point, la brillante intelligence du savant écrivain a subi une éclipse partielle !
L'on répond que Malthus fait appel à la vertu pour la pratique de la moral restraint. Mais quelle est cette vertu? Il est vrai que, nulle part dans ses écrits, Malthus ne fait allusion pour la moral restraint k des prati(|ues condamnées par la loi morale; mais enfin quelle est cette vertu «'ont il parle ?
C'est le sensualisme. Tout repose, dans cette doctrine, sur l'amour du bien-être *.
Pour l'inculquer aux masses, il faut leur faire connaître les douceurs du bien-être ; il faut s'efforcer de répandre dans toutes les classes le luxe, « non un luxe excessif chez un petit nombre de personnes, mais ce luxe modéré qui est utile soit au bonheur, soit à la richesse. Si l'on accorde qu'en toute société qui n'est pas à l'état de colonie nouvelle, il faut absolument que quelque obstacle puissant soit mis en
I. Nouveaux principes, liv. VIII, ch. v
a. Du principe de population, ch. v, n" a.
'S. LeUre à M. Garnier, dans l'ouvrag-e précité.
4, O/, cil., liv. m, ch. V. —V. Pékin, De la Richesse, t. I. p. 498
action; si, d'un autre côté, Ton est convaincu par l'observation que le goût de l'aisance et des commodités de la vie détourne bien des gens du mariage par la certitude d'être privés des biens qu'ils estiment, on doit convenir qu'il n'y a pas d'obstacle au mariage moins préjudiciable au bonheur et à la vertu que ce goût, lorsqu'il es t généralement répandu '. » Les malthusiens trouvent dans ce prétendu devoir de la prudence conjugale une triste et cruelle excuse à l'égoïsme de la richesse *. L'ouvrier est l'artisan de ses propres malheurs; chacun est responsable de ses fautes, tant pis pour lui. Ecoutez M. Maurice Block : « Ce n'est donc pas la faute de la bourgeoisie si les ouvriers ne sont pas toujours heureux... Est-ce la faute du patron si l'ouvrier se marie (en fait ou en droit) à vingt ans, au lieu d'attendre, comme le bourgeois, jusqu'à l'âge de trente ans ' ? » M. de Molinari et M. Levasseur, dans les conseils qu'ils donnent aux ouvriers, ne tiennent pas un autre langage. M. Leroy-Beaulieu recommande le luxe comme un remède à Vo ver-population de la classe ouvrière*.
Néo-malthusianisme. — Plusieurs associations se sont formées pour répandre, parmi les masses populaires, la thèse du principe de population, la pratique de la stérilité conjugale volontaire. En 1876 fut fondée à Londres la malthusian league, qui publie un journal intitulé The Malthusiaii et se ramifie sur le continent. Le cinquième article des statuts porte que « c'est un crime social pour les personnes mariées d'avoir plus d'enfants qu'elles ne peuvent en élever confortablement* ».
I. Essai, p
a. Jugez de la philanthropie et de la charité chrétienne de Malthus : « Abandonnons, dit-il, cet homme coupable à la peine que la nature lui inflige. Il a agi contre la voix de la raison qui lui était clairement manifestée, il ne doit accuser pei sonne; qu'il s'en prenne à lui seul, s'il soufTre des conséquences de sa conduite. Il doit donc être exclu des secours de la paroisse. Bien plus : si la charité privée lui offre quelques secours, l'intérêt de l'humanité exige impérieusement que cette aumône ne soit pas trop abondante » {Essai, p. 5 19).
Revue des Deux Mondes, i5 nov. 1894, p
5. Conf. Elster dans le llandwôrterbuch de Conrad, t. II, p. Sig; — DevaSi Groundwork of Economies, § 3oi.
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Et en France? « En France, répond M. des Aspres, où l'existence de notre race est menacée, l'opinion populaire en est encore à blâmer l'imprévoyance, ou à ridiculiser la naïveté de l'homme qui est père d'une famille nombreuse. Le malthusianisme est prêché partout. Dans les associations ouvrières on enseigne l'épargne, l'économie, le bien-être. Les propriétaires ne veulent pas d'enfants dans leurs maisons, et les architectes construisent des appartements où il n'y a pas de place pour eux. Dans les annonces, les ménages de domestiques se recommandent, pour trouver un emploi, de n'avoir pas d'enfants. Les membres des bureaux de bienfaisance gourmandent les mères trop fécondes. ^ »
Importance d'une population nombreuse. — L'accroissement de la population est-il un avantage pour un Etat? Poser la question, c'est la résoudre. Un pays ne mérite le nom de grande puissance que lorsqu'il occupe un vaste territoire habité par une population nombreuse. Une population rare et disséminée sur une grande étendue ne formerait qu'un Etat faible et peu important.
Quel est le rôle d'une population nombreuse pour une nation? i" la population est la force productive qui exploite et développe les ressources du pays ; 2** une population nombreuse fournit plus facilement une élite qui illustre la patrie ; 3* le chiffre de la population est étroitement lié à la défense nationale ; 4° "ï^e nation riche en hommes peu* s'étendre au dehors par la colonisation ou l'émigration.
Aussi voyons-nous, dans la suite des âges, l'autorité suprême encourager et favoriser la fécondité des mariages. C'est, dans l'Empire romain, Auguste, qui, par la loi Papia Poppœa, affranchit de tout impôt les pères de famille ayant au moins trois enfants. C'est Louis XIV qui exempte des charges publiques ceux qui se marient avant leur vingtième année. En Angleterre, Pitt propose un bill qui accorde une récompense aux parents d'une nombreuse famille. Enfin Napoléon I" permet d'élever aux frais de l'Etat un des enfants d'une famille de sept garçons.
I. Un peuple ejrpropri'p, p. i
Oliganthropie de la France. — La population de la France est en décroissance. Voilà le fait incontestable mis en lumière par la statistique.
La question de la dépopulation est à la fois absolue et relative. Voyons donc la situation comparée de la France et des nations qui l'entourent. En 1800, la population des nations européennes était de 98 millions d'habitants, et la France en comptait 26 millions. En 191 1, la population européenne était de 4^^ millions d'habitants et la France en comptait 39,6. En cent ans, elle est donc descendue de 26 à 9 p. loo de la population européenne.
Jadis le français était parlé dans le monde entier; aujourd'hui il est la langue mère de 5o millions d'habitants tout au plus, tandis que l'allemand est parlé par 100 millions et l'anglais par i3o millions d'individus. D'après les recensements officiels l'accroissement de population est descendu de 172.000 individus par an en 1872, à 85. 000 en 1891 et 67.91 1 en 1912.
Or de 1871 à 191 1 l'Allemagne s'est accrue de 24 millions d'habitants. En 1841 sa population était à peu près égale à la nôtre alors qu'en 1911 elle s'élevait à 65 millions d'habitants.
En somme la France mettait cinq ans à acquérir ce que l'Allemagne gagne en quatre ou cinq mois.
Jusqu'en 1841, la France avait été la seconde des nations européennes, au point de vue de la population; aujourd'hui, elle est la septième des grandes puissances, et l'Italie la suit de si près qu'elle l'aura bientôt dépassée. A moins d'admettre qu'un Français vaut deux ou trois étrangers, on est bien forcé de reconnaître que le nombre constitue la force économique, militaire et nationale, et qu'il est l'élément primordial de la grandeur des nations.
Le recensement de 191 1 n'a pas donné de meilleurs résultats. Non seulement il a constaté la faible augmentation de la population française pendant la dernière période quinquennale, mais il a mis en évidence d'autres phénomènes démographiques de la plus haute importance. Si l'on met â part la Seine, la population constatée dans le pays, le 6 mars 191 1, était de 35 millions et demi d'habitants. L'acrroissement annuel moyen, pendant la période 1872-1911, a
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été de 87.477 habitants. Pendant la période 1906-1911, l'accroissement annuel moyen a été de 69 852 hal)itants. En réalité il y a eu diminution sauf dans les départements où se trouvent les grandes villes.
Actuellement le mal est bien plus grand encore. 11 y a d'abord les i.doo.ooo morts de la guerre qui ont ouvert une brèche dans la population française. Et la natalité très faible durant la guerre ne semble pas se relever beau(;oup depuis. Au dernier congrès de la natalité à Rouen (septembre 1920), M. Isaac, alors ministre du Commerce, disait : « Le gros problème de l'après-guerre... c'est la reconstitution de notre population décimée. »
Et la statistique officielle donne pour 1919 un excédent de 220.679 décès sur les naissances.
L'oliganthropie dont souffre la France provientde la diminution volontaire de la natalité. Ceci a été mis en évidence par les savantes discussions qui ont eu lieu à TAcadémie de médecine et à l'Académie des sciences morales et politiques ^
Quant aux causes de cette pénurie de naissances, elles sont au nombre de trois principales^ :
1° La diminution de la religion et de la moralité — Le Français moderne veut être libre et jouir. On lui a donné des droits : il prétend en user, et largement. On a supprimé les devoirs : il ne veut pas en assumer pour son compte La morale indépendante lui permet d'user à son gré de la vie, du plaisir, du bien-être; le mariage civil ne lui impose aucune obligation de conscience, la loi ne met aucun (rein à ses besoins d'indépendance et d'égoïsme. Pourquoi donc prendrait-il le mariage avec toutes ses obligations, de[)uis la stricte chasteté de lajeunesse jusqu'aux devoirs complets
I. Cf. Lerot-Beauliec, La question de la population, igiS ; — Charles Benoist, Séances et travaux de F Académie des Sciences morales et politiques.
a. Y. sur cette question, Levasseur, La Population française ; — Bertheau, Esta tur les lois de la population ; — P. Toulemont, Etudes religieuses, iS^J, l. I et II; 1S74, t. I; 1878, t. I; — P. BuRNicHON, ibid., 1890, t. III ; — P. Fortin, ibid. 1895, t. I, II, m (documents et statistiques); — La Dépopulation de la France êet causes morales, ses causes sociales, Ass . cath., 1891, t. II, p. 34y, 58i ; — - Mï» d'HuLST, Conférences de Notre-Dame, 1894; — P. Bcheau, L'Indiscipline de mœurs. Paris, Bloud, 1930.
de la fécondité conjugale? Pourquoi, s'il n'y a ni au delà ni religion, ni loi supérieure^ l'homme?
2° L'impôt. — A égalité de revenus, le père de famille payait encore naguère deux, trois, quatre fois plus d'impôts, suivant le nombre de ses enfants. La législation récente est entrée dans la voie de certaines exonérations en faveur des familles nombreuses. Ce sont surtout les impôts indirects qui pèsent sur les familles nombreuses, car ils sont proportionnels à la consommation et, partant, au nombre de bouches.
3° Les lois successorales. — Un des effets du partage forcé, c'est, suivant une expression pittoresque, d'éviter les cadets pour n'avoir que des aînés. Les économistes catholiques de l'école de la paix sociale placent dans la liberté testamentaire le principal remède à la dépopulation de la France. Cette manière de voir nous paraît exagérée. Que le partage égal soit une des causes delà stérilité systématique du mariage, nous l'accordons volontiers; mais que ce soit la cause dominante, nous ne le pensons pas. Le régime successoral du Gode Napoléon est en vigueur dans plusieurs pays où la natalité est élevée et bien supérieure à celle de la France; et dans la France elle-même, ce sont les départements les plus religieux et souvent les plus pauvres, qui offrent un chiff're de natalité plus élevé.
Législation et population. Action directe. — De la discussion que nous venons d'établir, il résulte qu'en matière de population le devoir de tout gouvernement sage et honnête est double :
I* Par sa législation sur les effets civils du mariage, la propriété familiale, la puissance paternelle et la morale publique, il doit protéger la religion et la famille;
2° Partout où les conditions particulières de la famille l'exigent, il doit faciliter l'immigration ou l'émigration suivant les circonstances.
Mais réglementer directement le mariage des pauvres, le retarder ou l'interdire : voilà une atteinte formelle a la loi naturelle. Le droit au mariage est un droit inaliénab'^î, contre lequel ne prévaut pas le danger de la misère pour un certain
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nombre. Le mariage, de plus, est souvent une obligation pour ceux qui n'ont ni la vocation religieuse ou sacerdotale, ni la force de garder la chasteté dans le célibat. Cette obligation de conscience, l'Etat doit la respecter; tout empiétement sur ce domaine réservé est un crime contre l'individu et contre la société.
Action indirecte. — En outre, l'Etat peut contribuer indirectement au développement de la population de deux manières, suivant que son action atteindra les moyens d'existence ou la vitalité des membres de la société.
1° Action sur les moyens d'existence. — Le Gouvernement peut favoriser le développement des ressources naturelles du pays, agriculture, mines, industrie, commerce, et empêcher toute production ou consommation contraire aux intérêts de la société. A cette fin, il peut établir des tarifs protecteurs, arrêter, par des lois sagement édictées, le gaspillage de la fortune nationale. La propriété est-elle concentrée en un petit nombre de mains, sans restriction et sans contrôle : facilement la culture de luxe remplacera la culture utile, de grandes étendues resteront incultes, l'intensité de la production diminuera. Qu'un certain nombre de propriétaires fassent un tel usage de leurs propriétés, et la masse du peuple se trouvera dans la misère; la population se trouvera gravement atteinte dans son développement. Tel est ie cas de l'Irlande, de l'Ecosse et jadis de la Russie.
Citons un exemple emprunté à Devas : Supposons le propriétaire d'un grand domaine qui fournit la substance de cent familles de tenanciers et de celle du propriétaire. Chacune de ces familles produit des denrées pour une valeur moyenne de 5o livres par an, qui servent à payer la rente au landlord et laissent un revenu net de 4° livres par famille. Voilà donc une propriété occupée par ici familles fournissant un revenu net de S.ooo livres, dont 4 ooo vont aux tenanciers et i.ooo au propriétaire. Une société commerciale se forme pour l'exploitation de ce domaine, transforme la culture intensive en culture extensive, les terres arables en pâturages. Par ce nouveau mode de production, 5o familles suffisent à l'exploitation du domaine au lieu de loo; chacune
produit une valeur de 65 livres par an au lieu de 5o, paie 25 livres pour la rente au lieu de lo. Le l'evenu du propriétaire s'élève de i.ooo livres à i.25o livres; mais, au point de vue du revenu social et du bien-être commun, le revenu net est tombé de S.ôoo à 3,25o, et la population a diminué de moitié ^ »
Résumons en un seul les devoirs de TEtat en ce point : le pouvoir suprême doit diriger indirectement la production et la répartition des richesses, de telle sorte que le plus grand nombre possible de citoyens trouvent sur le sol de la patrie leurs moyens d'existence.
Voilà, direz-vous, du socialisme le plus pur. Quoi! l'Etat pourrait niveler les fortunes et rétablir parmi les citoyens l'égalité dans le revenu en foulant aux pieds le droit sacré de propriété? Pour bannir ces craintes chimériques, lisez et méditez le profond enseignement de Léon XIII. Après avoir rappelé la fin propre de la société, « le bien commum des membres, riches et pauvres », il continue en ces termes : « Gomme donc il serait déraisonnable de pourvoir à une classe de citoyens et de négliger l'autre, il devient évident que l'autorité publique doit aussi prendre les mesures voulues pour sauvegarder le salut et les intérêts de la classe des prolétaires (ordinis proletarium). Si elle y manque, elle viole la justice, qui veut qu'à chacun soit rendu ce qui lui est dû [nifiat, violatumiri justitiam^ suum cuique tribuere prœcipientem). A ce sujet, saint Thomas dit fort sagement : De même que la partie et le tout sont en quelque manière une même chose, ainsi ce qui appartient au tout est en quelque sorte à chaque partie. C'est pourquoi, parmi les graves et nombreux devoirs des Gouvernements qui veulent pourvoir, comme il convient, au bien public, celui qui domine tous les autres consiste à avoir soin également de toutes les classes de citoyens, en observant rigoureusement les lois de la justice dite distributive, »
Et plus loin : o Sans nul doute, le bien commun, dont l'acquisition doit avoir pour effet de perfectionner les hommes, est principalement un bien moral. Mais, dans une société bien constituée, il doit se trouver encore une certaine
Political Economy, p. i
656 l'ordre économique
quantité de biens extérieurs dont l'usage est requis à l'exercice de la vertu. Or, tous ces biens, c'est le travail de l'ouvrier, travail des champs ou de l'usine, qui en est surtout la source féconde et nécessaire. Bien plus : dans cet ordre de choses, le travail a une telle fécondité et une telle efficacité que l'on peut affirmer, sans crainte de se tromper, qu'il est la source unique d'où procède la richesse des nations. L'équité demande donc {Jubet igitur aequilas) que C Etat se préoccupe des prolétaires [curam de protêt ario publiée geri) et fasse en sorte que, de tous les biens qu'ils procurent à la société, il leur en revienne une part convenable, comme l'habitation et le vêlement, et qu'ils puissent vivre au prix de moins de peines et de privations^. »
En d'autres termes, l'Etat doit, dans la limite de ses attributions, procurer la prospérité économique de la nation. Comme le remarque très justement le P. Castelein, « une nation économiquement prospère doit réaliser cette double condition : chacun y travaille librement selon ses a])titudes et son rang, d'une manière utile au bien général; chacun trouve dans ce travail le salutaire exercice de ses facultés et le légitime apaisement de ses besoins. Alors la répartition de la richesse se ramène à cette formule : à tous, lo nécessaire, à l'abri de l'indigence; — à la plus grande majorité possible, l'utile dans une modeste aisance; à une minorité digne et capable d'une mission plus élevée, un superflu qui lui permette d'être la providence des malheureux, la protectrice des sciences et des arts*. »
i" Action sur la natalité. — L'Alliance nationale pour l'accroissement de la population française, fondée en 1896, propose les mesures suivantes pour augmenter la natalité : dégrever d'impôts les familles qui ont plus de trois enfants, notamment en matière de succession; modifier les lois successorales et le régime des partages puisque les lois actuelles, basées sur le partage forcé, contribuent puissamment à inspirer les calculs de l'égoïsme paternel; enfin protéger l'enfance, afin de diminuer la mortalité du premier âge.
I. Encycl. Rerum novarum, §§ Sed illud, Quamvis eulem. *. La méthode des sciences sociales, p. 33.
Le 6 novembre 1901, M. le sénateur Piot présentait un(
proposition de loi tendant à combattre la dépopulation en
France. La loi consistait à faire payer aux célibataires et
aux ménages sans enfants un impôt qui serait employé à
subventionner les familles nombreuses. Les célibataires des
deux sexes, âgés d'au moins trente ans., seraient assujettis à
une taxe égale au quinzième de la principale des quatre
contributions payées par eux. Les époux, mariés depuis
cinq ans au moins, paieraient un vingtième, calculé de la
même façon, s'ils n'avaient aucun enfant vivant. Par contre,
i un crédit de vingt millions serait ouvert et distribué chaque
\ année aux parents ayant plus de quatre enfants vivants.
' Un grand nombre de propositions de loi ont été déposées
dans le même sens.
Actuellement la loi du aS juin 1920 stipule à propos de \ rimpôt sur le revenu :
Les contribuables mariés ont droit, sur leur revenu annuel, k une déduction de 3. 000 francs.
« En outre, tout contribuable a droit, sur son revenu annuel, à une déduction de i5oo francs par personne à sa charge, si le nombre de personnes à sa charge ne dépasse pas cinq. Toutefois, pour chaque enfant au dessous de vingt et un ans, resté à la charge de ses parents, et pour chaque personne au delà de la cinquième, quel que soit son âge, la déduction sera portée à 2.000 francs. » Au contraire :
« T,e montant de l'impôt général sur le revenu est majoré de 25 p. 100 pour les contribuables âgés de trente ans qui sont célibataires ou divorcés et n'ont aucune personne à leur charge.
« Le même montant est majoré de 10 p. 100 pour les contribuables âgés de plus de trente ans, mariés depuis deux ans au i®"" janvier de l'année de l'imposition, lorsque, à la même date, ces contribuables n'ont pas d'enfant et se trouvent n'avoir aucune personne à leur charge. »
Il ne faut pas négliger les mesures à prendre pour diminuer la mortalité infantile. Au point de vue de la mortalité infantile, l'amélioration est grande, car depuis un siècle elle est descendue de 28,2 à 22,1 pour i.ooo d'habitants. C'est ^ encore trop, car la perte annuelle de 170.000 enfants âgés de
■ A>TOI.\E. ^j
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moins d'un an, est un véritable désastre. Il y aurait donc lieu de surveiller de plus près l'application de la loi Roussel qui a rendu déjà tant de services, d'étendre Tassislance malernelle à domicile, de retenir la mère pauvre au foyer et de la secourir au moment de ses couches. Il faut favoriser les œuvres créées dans cebut, comme les mutualités maternelles qui protègent la mère en même temps que lenfant et seconder les efforts de l'initiative privée en lui accordant les subventions de l'Etat. Il faut enfin combattre la tuberculose et l'alcoolisme, ces deux grands tueurs d'hommes.
Tous ces remèdes sont bons, mais sans la morale et la religion ils n'obtiendront jamais leur plein effet. Seule la morale religieuse est capable d'élever les cœurs au-dessus des séductions d'un sensualisme égoïste, de fortifier la volonté par l'espérance de la récompense éternelle, de ressusciter la sainteté du mariage, d'arrêter la stérilité systématique par la crainte des châtiments de l'au-delà.
Influence de l'Église sur la population. — Cette influence est décrite excellemment par M. Gh. Périn :
« La morale catholique, avec les institutions qui en découlent, donne au problème de la population la seule solution qui offre à la société de sûres garanties de prospérité, de force et de durée, par le développement régulier de toutes ses tendances naturelles et légitimes. C'est en faisant de la chasteté pour toutes les conditions de la vie une obligation rigoureuse; c'est en prêchant la chasteté dans le mariage et la chasteté dans le célibat, que l'Eglise catholique assure la fécondité des races, en même temps qu'elle contient leur expansion dans de justes limites.. On a reproché à l'Eglise tantôt de pousser, par les principes de sa morale sur le mariage, à un accroissement inconsidéré de la population, tantôt d'imposer au progrès de la population, par le célibat de ses prêtres et de ses ordres religieux, des restrictions fatales à la prospérité des peuples. On n'a pas vu que l'Eglise, en imprimant en même temps aux mœurs cette double impulsion, évitait par cela même les deux écneils contre lesquels vont se briser toutes les sociétés qui prennent leurs règles en dehors de ses principes, l'excès de population qui s'accroît plus rapidement que les subsistances, et une décrois-
sance constante de la population qui enlève aux sociétés leur ressort et les conduit à une inévitable décadence. L'Eglise maintient les sociétés dans la voie du progrès, parce qu'en même temps qu'elle leur imprime une tendance constante à s'accroître eu nombre, elle développe sans cesse en elles toutes les puissances du travail. Grâce à l'impulsion que les sociétés reçoivent de l'Eglise, l'accroissement de la population, contenu dans de justes bornes et accompagné d'un développement parallèle dans la puissance du travail, est à la fois leur honneur et leur force *. »
i. De la Richesse da/tt les êociéiés chiéliennes, t. 1, p. 54l.
CHAPITRE XIX
La science économique pure, qui considère le travail comme une fonction mathématique de plusieurs variables, se contente d'étudier les variations du salaire courant; elle n'a que faire du juste salaire, qu'elle abandonne volontiers aux philosophes. Mais la vraie science de l'économie politique, celle qui tient compta ^«^« prescriptions de la morale, ne saurait se désintéresser de l'étude du juste salaire. C'est la recherche que nous allons entreprendre. Donner quelques définitions précises, réfuter certaines théories défectueuses du juste salaire, examiner à la lumière de l'Encyclique et du droit naturel les conditions du juste salaire de l'individu ou de la famille, rechercher l'influence du salaire sur la situation matérielle de l'ouvrier, indiquer les moyens de relever les salaires, tels sont les points que nous allons essayer de développer.
Aaticle I". — Notions et définitions.
Le juste salaire est celui qui est conforme à la justice ; or l'essence même de la justice exigeant qu'il y ait équivalence entre les choses échangées, le juste salaire demande l'égalité entre le travail effectué et le prix payé. Dans un sens strict, le juste salaire est réglé par la justice commutative, mais il y a aussi un juste salaire correspondant à la justice distributive et sociale.
Le salaire équitable est celui qui est conforme à l'équité, vertu dont le propre est de rétribuer spontanément et non
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par obligation de justice commutative. L'équité n'est pas purement gratuite comme la charité, mais elle suppose dans le donataire un titre imparfait, une convenance de proportion, qui demande, en vertu de la rectitude naturelle, une rémunération correspondante. Si, par exemple, un ouvrier, déjà engagé à la journée, travaille beaucoup plus et beaucoup mieux que les autres, lui donner un supplément de salaire n'est pas exigé par la stricte justice, mais est demandé par l'équité.
Le salaire peut faire vivre le travailleur considéré ou individuellement ou avec sa famille ; aussi l'on distingue le salaire individuel^ qui suffît à l'entretien de l'ouvrier isolé, et le salaire familial qui correspond à l'entretien de la famille ouvrière.
Le salaire minimal est le plus bas salaire dans des conditions déterminées. Il peut y avoir pour le salaire un minimum de fait et un minimum de droit.
Le minimum de fait est le plus faible salaire qui, en fait, est payé dans des circonstances déterminées ; le minimum peut, d'ailleurs, être ou non conforme aux prescriptions de la justice.
Le minimum de droit est la limite du salaire qui satisfait aux exigences de la justice, limite au-dessous de laquelle le salaire doit être déclaré injuste.
Le salaire, à ne considérer que le côté matériel, peut être, sous certains rapports, assimilé au prix d'une marchandise. Il oscillera, par conséquent, entre les limites du haut salaire et du bas salaire [pretium summum et infimum).
Ces définitions données, exposons quelques théories du juste salaire qui nous paraissent défectueuses. Elles sont au nombre de trois : la théorie de l'association, la théorie de la liberté contractuelle et celle du taux courant.
Amticle a. — Réfutation de quelques théories du salaire.
Théorie de rassoeiation. — Un certain nombre d'économistes soutiennent, nous l'avons déjà vu, que l'union du capital et du travail dans l'œuvre de la production doit, en vertu du droit naturel, prendre la forme de l'association. Au
66a L ORDRE ECONOMIQUE
mois de juin 1882, des sociologes catholiques, appartenant à diverses nationalités, se réunirent au château de Haid, en Bavière, sous la présidence du prince de Lôwenstein, et rédigèrent un programme connu sous le nom de a Thèses de Haid » [Haider Thesen)*^. D'après les auteurs des Haider Thesen, le contrat de salaire doit être remplacé par le contrat social, qui devient l'unique lien conforme à la justice qui doit relier patrons et ouvriers. Pourquoi cela ? Parce que « la morale chrétienne exige que le contrat, entre patrons et ouvriers, jusqu'ici dépourvu de tout appui juridique », devienne une contrat social dans le sens strict du mot. — Dans ce nouveau régime du travail, a le salaire doit suffire à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille, il doit même permettre de faire quelques économies; mais, en outre, il dépendra de la situation plus ou moins prospère de l'industrie et pourra, conséquemment, se réduire à un minimum, mais aussi devenir très élevé. »
Déjà von Thiinen, dans son livre Le Salaire naturel avait exprimé des idées se rapprochant beaucoup de celles des Haider Thesen. Il appelle salaire naturels le salaire qui n'est point le résultat du rapport entre l'offre et la demande et qui n'est pas réglé par les besoins de l'ouvrier, mais qui est fixé librement par eux-mêmes comme leur étant le plus profitable * ». Ceci posé, von Thiinen démontre la loi suivante : « On trouvera le salaire naturel en multipliant l'équivalent des besoins indispensables de l'ouvrier (représenté par û), évalué en blé ou en monnaie, par le produit de son travail (représenté par/?) exprimé dans la même unité de mesure, et en extrayant du résultat la racine carrée : s = \/ap. »
D'où cette conclusion : puisque [a : \J ap =\/ap : /?], le salaire naturel est la moyenne proportionnelle entre les besoins de V ouvrier et le produit de son travail. Il est facile de constater que la théorie de von Thiinen s'appuie sur ce postulat, que le capital et le travail ont tous deux un droit de justice sur le bénéfice net de l'entreprise.
Un autre sociologue allemand distingue les frais du tra-
I. Ces thèses ont été publiées dans le Œiterreichitche Monatttchrift da baron DE V0GELSA.NG, Vienne, i883, livraisons 7 et 8. a. Le Salaire naturel, p. 181.
vail fld salaire du travail; celui-ci, dans le sens strict du mot, commence seulement au-dessus du niveau de ce qui est nécessaire pour l'entretien de la vie. De là découle le droit du travail à une part du bénéfice net. « Non seulement le capital, mais encore le travail a :in droit au bénéfice net. Le bénéfice net est la somme totale qui reste après avoir payé les frais du travail et ceux du capital, avant que le travail puisse recevoir un salaire. » M. l'abbé Elie Blanc émel une opinion assez semblable. « On pourrait soutenir d'abord, dit-il, en thèse générale, que le capital et le travail doivent se partager le produit, puisque l'un et l'autre en sont les facteurs. Naturellement, il conviendra en principe qu'ils fassent ce partage dans la mesure de leur apport. Si le capital est médiocre et le travail considérable, celui-ci recueillera les fruits en conséquence, et réciproquement. » Et il conclut que a l'ensemble des rentes, des dividendes et autres fruits, déduction faite du juste salaire, devrait être égalé par l'ensemble du salaire proprement dit' ». Dans des termes différents, la même thèse est défendue par le D''Ratzinger" et de Vogelsang*. C'est encore ce que réclament certaines thèses modernes. Le personnel ouvrier recevrait une part dans les bénéfices. Une fois déduits du produit brut tous les frais généraux, y compris les sommes fixes représentant l'intérêt du capital et le salaire du travail, l'excédent serait partagé entre les divers facteurs de la production, au prorata de leur apport. Plusieurs socialistes ne veulent même pas que le capital participe à cette dernière rétribution et l'obligent à se contenter d'un intérêt fixe : ce serait alors le capital qui deviendrait le salarié.
Critique de cette théorie. — Les diverses opinions dont nous venons de donnerun rapide aperçu s'accordentà recon naître à l'ouvrier un droit à l'excédent de la valeur du pro duit sur les frais de production. Nous l'avons déjà dit, cette manière de voir supprime et remplace par un autre le régime
a. Die Votkswirthnchaft, p. îgg, 400.
3. V., dans le même sens, de La Toub-do-Pin, Aas. eath., i5 octobre li Db Marolles, ibid., février iSgS.
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du salariat. Parle contrat de salaire, en effet, l'ouvrier cède purement et simplement son travail et toute l' utilité de celui-ci en échange du prix convenu et à forfait. De son côté, l'entrepreneur acquiert le droit de disposer de la force-travail de l'ouvrier; par conséquent Futilité produite par le travail revient de plein droit au patron et reste sa propriété exclusive.
D'ailleurs le salaire débattu par le patron et l'ouvrier n'est-il pas basé sur l'utilité économique plus ou moins grande de la force-travail ? Le droit cédé par l'ouvrier dans le contrat de salaire ne porte donc pas seulement sur la forcetravail, mais il comprend encore l'effet utile de celle-ci. En y regardant de près, qu'arrivera-t-il, si l'ouvrier, en sus du juste salaire, conservait un droit au fruit de son travail, je veux dire un droit de participation aux bénéfices nets de l'entreprise ? 11 céderait et conserverait le même droit : ce qui est une contradiction manifeste. « Quelques auteurs modernes, remarque très justement M. Brants, se sont appliqués à mettre en formule la part relative du travail dans le produit et à rechercher celle qui, d'après eux, peut et doit lui revenir dans l'association des personnes économiques, comme prix de sa participation à l'œuvre productrice. C'est là transformer tout à fdit la notion usuelle du contrat de salaire, qui exclut, sauf convention spéciale, toute idée d'une association juridique et de droit au profita » On dit parfois que par le contrat de salaire l'ouvrier abandonne sa part de bénéfices ; cette expression n'est pas conforme à la vérité par la raison que l'ouvrier ne peut abandonner ce à quoi il n'a aucui: droit. De même, le salaire, — du moins dans les conditions ordinaires, — ne comporte pas une prime d'assurance contre les risques de l'entreprise, puisqu'en vertu même du contrat de salaire, l'ouvrier est affranchi de ces risques. On voit donc — et il y faut à nouveau insister — que, comme nous l'avons dit à propos de la participation aux bénéfices, dans la thèse envisagée ici, il s'agit de remplacer le contrat de salaire par un contrat d'association, en percevant les avantages possibles du second contrat, tout en gardant la sécurité du premier.
Ce n'est point d'ailleurs, nous le répétons aussi, que nous
I. Lu lutte pour le pain quotidien, p
ayons des objections de principes à taire valoir contre le contrat d'association en lui-même. Seulement il faut choisir. Nous avons ditque l'association rencontraitbien des obstacles pratiques. Si elle arrive, dans un cas ou dans un autre, à surmonter ces obstacles nous y applaudirons. Si le personnel ouvrier, par une simple association ou grâce à un capital étranger qui consent à lui faire confiance, parvient à maintenir la bonne marche d'une entreprise; il pourra supprimer le salariat. Mais alors il aura pris l'affaire à son compte, à ses risques et périls et supportera toutes les responsabilités dont le contrat de salaire a précisément pour effet de le décharger.
Remarquons enfin — et la remarque est importante — que les socialistes si pressés de condamner et de proscrire comme injuste le salaire, retomberaient sous son régime, si leurs rêves se réalisaient. Car alors chacun toucherait pour un travail fixé une rétribution convenue, c'est le salaire avec la différence que la caisse patronale serait devenue la caisse de l'État. Et la différence ne serait point toujours un avantage puisque ce même Etat aurait à prélever sur le travail de tous les sommes nécessaires à ses frais généraux multipliés par l'inertie et le gaspillage d'une administration compliquée à l'extrême.
Théorie de la liberté contractuelle. — D'après les défenseurs de cette manière de voir, le juste salaire dépend uniquement du libre consentement des parties contractantes, pourvu que ce consentement soit exempt de fraude et de violence. Il s'ensuit que le salaire n'est pas susceptible d'un juste prix objectif, basé sur l'équivalence entre le donné et le reçu. Si, pressés parla concurrence, les ouvriers se contentent d'un salaire misérable, à peine suffisant pour ne pas mourir de faim, ce salaire, en vertu de la loi de l'offre et de la demande, est parfaitement juste.
C'est bien là ce qui est exprimé par la formule de M. J.-B. Say : « Obliger qui que ce soit à payer des travaux au delà du prix auquel on offre de les exécuter serait une violation de la propriété et une atteinte portée à la liberté des transactions^» Joseph Garnierproposeleprincipesuivant: « Tout
I. Cours complet, 5» partie, ch. v
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salaire obtenu par un Ub''e débat entre l'ouvrier et l'employeur est naturel et normal. Or ce salaire ainsi obtenu est le salaire courant ou prix courant du travail^. » Qu'est-ce qui règle le taux des salaires? demande M. Leroy-Beaiilieu, et il répond : « La règle la plus générale, c'est que le salaire, comme tous les prix, est fixé par la grande loi de l'offre et de la demande. Là où il y a beaucoup de capitaux et un nombre restreint d'ouvriers, le salaire est élevé ; là où les capitaux sont rares et les ouvriers très nombreux, le salaire est déprécié. L'on en conclut que l'accroissement des capitaux est favorable aux ouvriers et qu'une augmentation excessive de la population leur est défavorable. On ne peut contester la valeur générale de ces propositions^. »
Cette théorie, en opposition ouverte avec l'enseignement de l'Encyclique Rerum novarum, se trouvera réfutée dans l'article suivant.
Théorie du prix courant. — Dans cette opinion, le juste salaire est celui qui est conforme au taux courant, exempt de fraude et de violence. Cette notion se distingue de la précédente en ce que là on déterminait le juste salaire par la convention particulière des contractants, tandis qu'ici l'on considère le prix payé par la majorité des patrons.
Les défenseurs de cette opinion admettent que la justice du salaire consiste dans l'équivalence entre le salaire et le travail ; mais la valeur du salaire dépend uniquement de l'utilité économique du travail, sans tenir compte de ce qui est nécessaire à la subsistance de l'ouvrier. Dès lors un salaire conforme au taux courant, exempt de fraude et de violence, sera, en soi et de plein droit, d'accord avec les prescriptions de la justice commutative.
Cette opinion a été défendue par la Société catholique d'Economie politique', par MM. Théry*, Onclair*, Hubert Valleroux*, etc.
I. Traité, n" 5g3, p
a. Précis, p. 173 ; — conf. Traité théorique et pratique, t. II, p. 484-490; — V., dans le même sens, Jules R.vmbaud, Traité élémentaire; — De Molinari, Cours; — Yves GoYOT...
3. Compte rendu de la séance dans PUnicers du ' février 189a.
4. Rev. caih. des Instil., 1890, t. II, p. 445 ; 1892, t. I, p. Sai.
Ibid., 1893, t. I, p
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A ces trois théories opposons la thèse du juste salaire fondée sur l'Encyclique et le droit naturel.
Article 3. — Le salaire et l'Encyclique.
Léon XIII, dans l'Encyclique Rerum novarum^ a tracé les fondements de la théorie du juste salaire d'après le droit naturel. Après avoir exposé l'enseignement du Souverain Pontife, nous essaierons d'en déduire la théorie du juste salaire. Voici comment s'exprime le Pape :
« Nous passons à présent à un autre point de la question, d'une grande importance, qui, pour éviter tout extrême, demande à être défini avec justesse ; nous voulons parler de la fixation du salaire. Le salaire, ainsi raisonne-t-on, une fois librement consenti de part et d'autre, le patron en le payant remplit tous ses engagements et n'est plus tenu à rien. Alors seulement la justice se trouverait lésée, si lui refusait de tout solder, ou l'ouvrier d'achever tout son travail et de satisfaire à ses engagements, auxquels cas, à l'exclusion de tout autre, le pouvoir public aurait à intervenir pour protéger le droit de chacun.
« Pareil raisonnement ne trouvera pas de juge équitable qui consente à y adhérer sans réserve, car il n'embrasse pas tous les côtés de la question ; il en omet un fort sérieux. Travailler, c'est exercer son activité dans le but de se procurer ce qui est requis pour les divers besoins de la vie, mais surtout pour l'entretien de la vie elle-même. Tu mangeras ton pain à la sueur de ton front. C'est pourquoi le travail a reçu de la nature comme une double empreinte : il est personnel, parce que la force active est inhérente à la personne et qu'elle est la propriété de celui qui l'exerce et qui Ta reçue pour son utilité ; il est nécessaire^ parce que l'homme a besoin du fruit de son travail pour conserver son existence, et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. Or, si l'on ne regarde le travail que par le côté où il est personnel, nul doute qu'il ne soit au pouvoir de l'ouvrier de restreindre à son gré le taux du salaire, la même volonté qui donne le travail peut se contenter d'une faible rémunération ou même n'en exiger aucune.
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M Mais il en est tout autrement si, au caractère de personnaUté on joint celui de nécessité^ dont la pensée peut bien faire abstraction, mais qui n'en est pas séparable en réalité. Et, en efFet, conserver l'existence est un devoir imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. De ce devoir découle nécessairement le droit de se procurer les choses nécessaires à la subsistance et que le pauvre ne peut se procurer que moyennant le salaire de son travail. Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il vous plaira; qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre du salaire : au-dessus de leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint par la nécessité ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, il accepte des conditions dures, que, d'ailleurs, il ne lui était pas loisible de refuser, parce qu'elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait l'offre du travail, c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste *. »
Qu'on nous permette de faire, au sujet de ce texte, quelques remarques destinées à prévenir certains malentendus.
Explication du texte de l'Encyclique. — i " Quoi qu'en disent plusieurs écrivains catholiques, il ne s'agit point, dans les paroles de l'Encyclique, de la solution d'un cas de conscience particulier ; il y a plus que l'expression d'un désir commun du père des fidèles, plus que la constatation d'un fait. Léon XIII traite ex professa la question du salaire ; il donne une règle générale et décide une question de justice.
11 est évident, à première lecture, que le Souverain Pontife touche un des points les plus importants de la question sociale : « Nous passons à présent à un autre point de la question d'une grande importance » ; qu'il rejette la théorie du salaire chère à l'école anglaise ; qu'il oppose à cette conception erronée une théorie fondée sur le droit naturel. Peutil, dans ce raisonnement serré, n'y avoir que la solution d'un cas de conscience individuelle ?
2° L'Encyclique donne une règle de justice stricte ou com-
1. V. le commentaire de M. Charles Pékin. L'Economie politique d'après l'Encjf r.lique, p. ao, a6.
mutalive, et non de justice imparfaite, d'équité ou d'honnêteté naturelle *. En effet, Léon XIII établit la vraie théorie de la justice du salaire opposée à la fausse théorie qu'il a. réfutée au commencement de ce passage ; mais, dans cette théorie erronée, qui est celle de certains économistes libéraux, c'est évidemment la justice commutative qui est en jeu : « alors, seulement, \si justice se trouverait lésée, si lui refusait de tout solder, ou l'ouvrier d'achever tout son travail et de satisfaire à ses engagem.ents. »
Il s'agit donc, dans l'un et l'autre cas, de la justice commutative. De plus, l'ouvrier qui touche un salaire infra-minimal « subit une violence contre laquelle la justice proteste », une injustice dans le sens rigoureux de ce mot. Quelle est la vertu opposée à l'injustice proprement dite et provenant d'un contrat, sinon la justice commutative ? Qu'est-ce à dire ? Que l'ouvrier a droit au salaire minimal, que le patron pèche contre la justice en violant un droit qui relève, à la fois, de la justice contractuelle ou commutative et de la justice naturelle, suivant l'expression employée par le Pape.
3° La théorie du salaire naturel exposée par l'Encyclique diffère radicalement de la loi du salaire naturel des économistes. D'après ceux-ci, le salaire correspond à la subsistance de l'ouvrier^est le prix moyen et normal du travail; c'est un minimum au-dessous duquel la classe ouvrière disparaîtrait, c'est encore un minimum de fait. La doctrine catholique enseigne un minimum de <irot7 au-dessous duquel commence l'injustice.
Le minimum réclamé par plusieurs économistes est celui qui doit empêcher la classe ouvrière de disparaître et comprend un salaire de famine [Hungerlohn), avec la possibilité d'élever un successeur au chef de famille. Les catholiques ne ravalent pas le salaire à un niveau aussi bas.
4" L'Encyclique traite la question du salaire en la jugeant au point de vue du droit naturel ; or le droit naturel se rapporte à la nature considérée dans ses conditions générales et ordinaires. Les cas de force majeure, les circonstances extraordinaires, les conditions anormales pourront donc et devront modifier l'application du principe fondamental. Il
\. V. Omclair, Réf. cath. des Instit., 189a, t. 1, p. 256.
est évident, par exemple, qu'en temps de crise, lorsque l'industrie travaille à perte, le salaire peut, sans injustice, •tomber en dessous du minimum naturel. La théorie de l'Encyclique doit donc s'énoncer en ces termes : « Dans des conditions normales^ le salaire ne doit pas être insuffisant aux besoins d'un ouvrier sobre et honnête. » Analysons de plus près cette formule.
AmnccK 4. — Détermination du salaire minimal au point de vue de la justice.
Le salaire est juste lorsqu'il réalise l'équivalence objective entre le travail exécuté et l'argent reçu. D'où ces deux questions : 1* quels sont les termes de cette équivalence ? 2* quel est le juge autorisé de cette équivalence ? La réponse à ces deux questions fournit la détermination du juste salaire. C'est ce que nous allons essayer de démontrer.
I. Eléments de l'équivalence objective. — L'équivalence objective entre le travail de l'ouvrier et le prix qu'il en reçoit dépend de deux facteurs : d'une part, la subsistance journalière de l'ouvrier sobre et honnête; de l'autre, la valeur économique du travail exécuté. En d'autres termes, le régulateur adéquat du juste salaire comprend : i* un régulateur éloigné : — la subsistance journalière de l'ouvrier; a* un régulateur prochain : — la valeur économique du travail ^
Le salaire minimal absolu est celui au-dessous duquel ne peut tomber la rétribution quotidienne d'un ouvrier, abstraction faite du genre de métier qu'il exerce et de son habileté professionnelle, en un mot, des éléments de la valeur de son travail. Le salaire minimal relatif est le plus bas salaire considéré dans un métier donné. Exemple : le salaire minimal absolu d'un ouvrier adulte à Paris sera, je suppose, de 8 francs; le salaire minimal relatif des charpentiers sera de i5 francs, celui des mécaniciens de 18 francs, etc.
Ceci posé, le salaire minimal absolu s'appuie suris caractère nécessaire, le salaire minimal relatif sur le caractère
I. V, Tancrède Rotue. Traité de droit naturel, t. IV, Droit laborijnt.
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personnel du travail. Demandons à TEncyclique l'explication de ces termes. « Lo travail, dit Léon XIII, a reçu de la nature comme une double empreinte ; il est personnel, parce que la force active est inhérente à la personne et qu'elle est la propriété de celui jqui l'exerce et qui l'a reçue pour son utilité; il est nécessaire, parce que Thomme a besoin du fruit de son travail pour conserver son existence et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. » Il est d'ailleurs manifeste que le caractère de personnalité n'est pas séparable du caractère de nécessité, « la pensée seule peut faire cette abstraction ».
De cette considération, l'Encyclique tire la conclusion suivante : l'ouvrier ayant la propriété de sa force-travail peut user de sa liberté pour restreindre à son gré le taux du salaire, « la même volonté qui donne le travail peut se contenter d'une faible rémunération ou même n'en exiofer aucune ». Remarquez que, dans ce cas, la renonciation part de l'ouvrier, elle est toute spontanée, fruit d'une liberté pleine et entière. 11 n'en est plus de même lorsque c'est le patron qui impose à l'ouvrier un salaire insuffisant pour vivre, c'est-à-dire « lorsque celui-ci, contraint par la nécessité, ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, accepte des conditions qu'il ne lui est pas loisible de refuser », C'est alors qu'intervient le caractère de nécessité, Vempreinte naturelle du travail, pour employer les termes de l'Encyclique, mettant au-dessus de la liberté des contractants une loi naturelle plus élevée et plus impérieuse, à savoir : « que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire vivre l'ouvrier sobre et honnête. » Voilà pourquoi, si l'ouvrier n'a pas de quoi vivre, il ne pourrait pas, d'après l'Encyclique, renoncer au juste salaire. En résumé, dans le premier cas, l'ouvrier exerce sa liberté pleine et entière ; dans le second, il subit une contrainte morale, exerce une liberté amoindrie et se trouve blessé dans un droit naturel. Le contrat de salaire est injuste, il sera nul ou rescindible suivant le degré de la contrainte morale.
Cette digression sur un passage difficile de l'Encyclique était nécessaire. Considérons le second caractère du travail. Le caractère personnel reflète toutes les différences provenant de la variété des personnes qui travaillent, il influera
donc sur la valeur économique du travail et le taux des salaires d'après les règles que nous avons exposées au chapitre précédent.
Les deux facteurs du juste salaire, le facteur personnel et le facteur naturel ou nécessaire, ne sont pas juxtaposés, ils sont subordonnés. En vertu du premier, le juste salaire doit être adéquat à la valeur économique du travail ; en vertu du second, cette valeur ne doit pas tomber au-dessous de la subsistance journalière de l'ouvrier sobre et honnête.
Il ne faut donc pas confondre le juste salaire et le salaire minimal. Le juste salaire est celui qui convient adéquatement à la valeur du travail, le salaire minimal — tel qu'on le considère ici — répond inadéquatement à la valeur du travail, à un aspect seulement de cette valeur.
Avant de démontrer la formule fondamentale dju juste salaire individuel, il importe d'en fixer exactement les limites.
Limites de la formule du salaire minimal. — i^On suppose les conditions régulières de l'industrie, c'est-à-dire un état de l'industrie à laquelle appartient le patron, qui permette de payer ce salaire minimal. Nous disons « l'état de l'industrie », et non « la situation particulière du patron ». Comme le remarque très justement M. Arthur Verhaegen *, dans le contrat de salaire, le patron conservant pour lui les chances de bénéfices, il est tout naturel qu'il garde aussi pour lui les chances de perte.
L'ouvrier, n'étant pas associé aux bénéfices, ne doit pas subir les chances de pertes provenant du seul fait de l'employeur. Que l'entreprise ne réponde point à l'attente du patron, que les bénéfices espérés subissent une forte réduction ou tardent à venir, en tout cela il ne se trouve aucun motif suflîsantpour faire peser ces insuccès sur les ouvriers en réduisant le salaire au-dessous du taux exigé par la justice.
Voulez-vous un exemple ? Uu groupe de capitalistes ouvre une mine dans un terrain où la science a promis du charbon. Des puits sont forés et munis de machines d'extraction ; des
*. Le Minimum de salaire, n» 3.
galeries sont établies à divers étages poussées fort loin, dans l'espoir de trouver les veines de charbon. De nombreux capitaux sont sacrifiés en vue de la réussite. Or on érhoue... Est il juste de dire aux ouvriers : « Nous échouons dans notre entreprise; contentez-vous d'un demi-salaire pour nous aider à supporter les pertes que nous avons faites ? » Evidemment non.
Pour la même raison, un entrepreneur de travaux qui soumissionne à un prix très bas et qui, pour tenir ses engagements, fait tomber au-dessous du minimum nécessaire le travail de ses ouvriers, sous prétexte qu'il ne peut travailler à perte, cet entrepreneur manque aux prescriptions de la justice.
Au contraire, une crise c^e/zeraZe atteint l'industrie, le patron couvre à peine ses frais de production : en ce cas, il peut, sans violer la justice, — bien plus, en faisant un acte de charité, — diminuer le salaire de ses ouvriers plutôt que de les exposer à la misère noire en les congédiant.
2° L'ouvrier dans des conditions normales est celui qui, étant en santé, fournit un travail utile pendant une journée de travail. De plus, il s'agit d'un ouvrier sobre et honnête. Par (Conséquent, l'entrepreneur qui accepte un ouvrier.dont il n'a pas besoin, par pure charité, peut en pure justice ne lui donner qu'un salaire infra-minimal. Mais ici l'illusion est facile. Qu'arrive-t-il, en effet, assez fréquemment? Le patron a<u-epte, sous couleur de charité, des femmes, des enfants, des étrangers, à des salaires inférieurs; puis, au bout d'un certain temps, il étend ces salaires à tous les ouvriers, au grand détriment des nationaux adultes.
3° Parsubsistance journalière, on entend ce qui est nécessaire à un ouvrier sobre et honnête pour vivre, conforménient à sa conditioD, pendant un jour. Le nécessaire comprend en premier lieu le vivre, le logement, l'habillement, le hiarïchissage, le chauffage, l'éclairage; mais il comporte aussi les dépenses accessoires, auxquelles ne peut convenablement se soustraire l'ouvrier, telles sont : les distractions hotiinMes, les fêtes religieuses, etc.
Eiilin le salaire devant suffire à toutes les nécessités normales de la vie du travailleur, doit lui permettre de s'assurer contre la maladie, le chômage, l'invalidité, et la vieillesse.
Antoinb. 43
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Il n'est point requis que Touvrier exerce une parcimonie excessive et pratique des vertus héroïques. De bonne foi, on ne peut demander autre chose que la moyenne commune de la vertu, raisonnablement exigible chez les gens de cet état. Mais, direz-vous, il y a des ouvriers qui, avec de très minces salaires, font face à toutes les nécessités de la vie; tandis que d'autres, avec une abondante rémunération, n'échappent point à la misère. — Rien de plus vrai, mais ce sont là des exceptions, et ce n'est point sur elles que se fonde un droit de justice naturelle. Pourquoi exiger des ouvriers plus qu'on ne demande à la moyenne des hommes, plus parfois qu'on ne s'imposerait à soi-même dans une situation semblable ? En résumé, ce salaire, pour être juste, ne doit pas plus se régler sur une parcimonie ou des sacrifices héroïques que sur une négligence ou un gaspillage coupable*.
Jusqu'à présent, nous avons expliqué le sens de la formule fondamentale du salaire minimal : le juste salaire minimal absolu est égal à la subsistance journalière de V ouvrier dans les conditions normales ; il est temps d'arriver à la démonstration de cette formule.
Démonstration de la formule. — La stricte justice exige l'équivalence objective entre le donné et le reçu ; or l'ouvrier dépense ses forces et use en partie sa vie au service du patron ; il a donc le droit de recevoir une compensation qui lui permette de réparer ses forces et de conserver sa vie. Cette compensation, c'est le juste salaire minimum absolu*.
Ce raisonnement n'est pas différent de celui qui est employé par Léon XIII. a Le devoir de conserver son existence, dit-il, confère au prolétaire le droit d'exiger, en retour de son travail, l'équivalence de sa subsistance. » — Pourquoi cela ? Parce que, répond le Pape, « l'ouvrier ne peut se procurer les choses nécessaires à sa subsistance que moyennant le salaire de son travail », et encore « parce que le travail est, de par la nature, le moyen nécessaire pour se procurer ce qui est
I. Discours de M»* Pottier, Congrès de* aeufres sociales à Liège, 1890, a» sect., p. 46.
a. V. STECCA.NELLA., Del Camuaismo, cli. xv ; — Burri, Il Laforo (La Civiltà, i5 mars i8yo); — Lehmkuhl, SUmmen, t. XLI, 1891, p. i33; — Bagjishawe, Mercy and justice to the poor.
requis à l'entretien de la vie ». Ces paroles ont donné lieu à des interprétations inexactes, voire même socialistes. Quelle est dont- la pensée exprimée ici ? Le Pape, nous semble-t-il, ne déduit pas le juste salaire minijiial immédiatement du droit d'exister, ni même du droit positif âu travail, mais il le fait dériver du caractère nécessaire et naturel du travail du prolétaire, je veux dire de l'ouvrier, qui n'a d'autre ressource pour vivre que sa force-travail. Ainsi, en dehors du contrat de travail, le droit aux moyens d'existence n'est pour le prolétaire qu'un droit imparfait et indéterminé ; dans le contrat de travail, le droit devient positif, parfait et déterminé ; il crée pour le patron une obligation corrélative de stricte justice, l'obligation de restituer, sous forme de salaire, l'équivalent de la force-travail dépensée par l'ouvrier.
2° Une autre considération montre la nécessité du salaire minimal, c'est celle des conséquences qui résultent de salaires insuffisants pour la majorité des ouvriers. Supposons que le salaire puisse tomber au-dessous du niveau de ce qui est nécessaire à la subsistance du travailleur, l'ouvrier se trouve réduit à la dure extrémité, ou de vivre de la charité publique .>u de mourir de faim : deux conséquences qu'il faut écarter à tout prix. Dans le premier cas, il n'est pas juste que des hommes pleins de force et de santé, qui peuvent gagner leur vie, soient habituellement entretenus parla charité publique ; dans le second, c'est le triomphe d'une barbarie raffinée*.
Tout ce que nous avons dit jusqu'à présent se rapporte au régulateur éloigné du salaire ; un mot seulement sur le second facteur de l'équivalence objective du salaire, celui qui est le régulateur prochain : la valeur économique du travail. Ce second élément du juste salaire est indiqué par ces paroles du Pape Léon XIII adressées aux pèlerins français en 1891 : « La parfaite justice réclame que le salaire réponde adéquatement au travail. » Que veut dire l'expres-
I. V. Steccanella., Del Comunismo, p. 266. — M. Charles Laçasse a formnlé la Loi des deux S. Appelants le salaire jonrnalîer moyen et 5 les nécessités de la
subsistance quotidienne, c'est le minimum de ce rapport qu'il importe de <ié-
terminer. Il est évident que — ne doit pas être inférieur à i, sans quoi l'ouvrier
salarié serait en perle, mais ce rapport doit être, au minimum, égal à l'unité ; c'est le minimum de salaire (Réforme sociale, 16 avril 1892, p. 565, seq.).
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sion adéquatement^ sinon le double élément du salaire : l'élément économique et l'élément naturel ? Ainsi, la parfaite justice comprend la justice naturelle et la justice -"-ontractuelle.
Les éléments de cette valeur économique du travail sont les mêmes que ceux des prix des marchandises, à savoir : les frais de production du côté de l'ouvrier, l'utilité du côté du patron, enfin la rareté de Toffre et de la demande.
Nous avons étudié ces éléments dans le chapitre précédent, en montrant les causes de l'inégalité des salaires. Nous ne reviendrons pas sur ce sujet, mais nous abordons la seconde des deux questions posées plus haut. Quel est le juge autorisé de l'équivalence objective qui réalise le juste salaire ?
II. Evaluation de l'équivalence objective. — Quel sera le juge autorisé de cette équivalence objective?
On peut dire, en règle générale, que ce rôle appartient aux gens habitués à traiter les conventions de cette sorte. Dans le cas présent, les gens entendus et autorisés, c'est évidemment la masse de ceux qui, usant de leurs droits, tirent utilité du travail loué et de ceux qui louent leur travail.
Nous disons « la masse des employés et des employeurs », car, suivant la remarque de Lugo \ ce n'est point du sentiment privé de l'un ou de l'autre que pareille chose se décide. Ainsi, quand un ouvrier se plaint d'un salaire insuffisant, injuste à son avis, il n'est pas recevable lorsque, communément, il se trouve un grand nombre d'ouvriers qui acceptent volontiers de faire la même besogne au même prix, c'est-àdire qui jugent que ce prix est juste. De même, un patron qui proteste contre un salaire trop élevé a tort, quand beaucoup de patrons accordent de plein gré le même salaire pour le même ouvrage, quand, par conséquent, les autres estiment que ce salaire ne dépasse point les exigences de la justice.
En outre, l'équivalence objective doit être jugée par les deux catégories : ouvriers et patrons. Cela va de soi, car les uns et les autres étant intéressés, en sens contraire, au jugement à intervenir, ni les uns ni les autres ne sont admis a la
I. De Coniraetibua, disp. XXVI, sect. IV, n
formuler exclusivement. Si les ouvriers peuvent être exigeants, les patrons peuvent être égoïstes ; les uns et les autres ont en partage la même nature humaine, avec les mêmes passions et les mêmes imperfections. Par conséquent, le salaire doit être déterminé par la commune appréciation des patrons et des ouvriers *.
Toutefois il est manifeste que le consentement des ouvriers, pour être parfaitement libre et juge autorisé de la justice des salaires, ne doit pas être dominé par la faim ou la nécessité pressante de se procurer l'indispensable pour vivre ^.
Deux conclusions. — Des explications précédentes se dégagent deux conséquences qu'il importe de signaler :
i" Le juste salaire ne doit pas être déterminé par les patrons seuls, puis imposé aux ouvriers sous peine de renvoi;
2° Les ouvriers ont le droit de s'associer pour discuter avec les patrons le tarif des salaires.
Telle est la théorie du juste salaire minimal individuel. Mais l'ouvrier n'est pas seulement un individu isolé, il est encore, la plupart du temps, père de famille. Or qui ne sait l'importance capitale du salaire pour la famille ouvrière ? Ceci nous conduit à étudier le salaire dans ses rapports avec la famille.
Abticle 5. — Le salaire et la famille.
Le salaire familial. — On appelle salaire familial celui qui représente l'enlretien journalier de la famille ouvrière. Cette expression, il faut bien l'avouer, est assez mal choisie; car, prise à la lettre, elle devrait exprimer seulement le salaire total perçu par les membres de la famille appliqués à un travail lucratif. Quoi qu'il en soit, le salaire familial ainsi défini est susceptible d'un minimum naturel. Comment déterminer ce minimum ? Rappelons d'abord une remarque que nous avons eu l'occasion de faire plus d'une fois. La nature ne s'occupe pas du particulier — eii soi — elle ne considère que le général. Dans l'ordre social, ce qui est
I. V. M*' PoTTiER, op. cit., p. a
a. La Civiltà caiiolica, 3» série, vol. IX, p. 44.
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naturel s'applique aux membres de la société qui se trouvent dans les conditions concrètes ordinaires et générales. Dès lors, pour déterminer le minimum naturel du salaire familial, examinons quelle est la situation ordinaire d'une famille ouvrière.
D'abord la mère de famille peut contribuer à l'entretien de la famille par les soins qu'elle donne au ménage, parfois aussi par un travail rémunéré. Toutefois le travail salaria de la mère ne doit pas (autant que cela est possible), nuire à ses devoirs d'épouse ou de mère, ou devenir un inconvénient grave pour la famille. Ensuite, lorsque les enfants grandissent, ils travaillent eux aussi et, par leur salaire, diminuent les charges communes. Enfin le salaire doit être assez élevé pour permettre une légère épargne destinée à parer aux mauvais jours de chômage, maladie ou vieillesse.
On doit distinguer encore le salaire familial absolu fixe, correspondant à la rétribution qui permette à un ouvrier sobre et honnête, avec les ressources auxiliaires dont nous venons de parler, d'élever une famille normale, et le salaire familial relatif qui varie suivant le nombre des enfants. La famille normale est celle qui advient d'ordinaire, lorsque les lois du mariage sont respectées. Dans tout ce qui va suivre, il est entendu que nous parlons du salaire familial absolu, celui qui serait dû (si l'on admet en effet que la justice l'exige) à tout ouvrier adulte, marié ou non, ayant des enfants ou n'en ayantpas. Ce salaire correspondraità la valeur minimale du travail humain.
A qui revient l'obligation de payer le salaire familial ? Est-ce au patron? En d'autres termes, le salaire familial est-il exigé par la stricte justice en vertu du contrat de salaire ?
La salaire familial et la justice. — Plusieurs économistes catholiques tiennent pour l'affirmative. Citons le P. Liberatore, le P. Steccanella, MM. de Gepeda, Arthur Verhaegen, M^' Pottier, l'abbé Féret, M^' Nicotra, le P. Vermeersch...
Quelques doutes s'étant élevés au sujet de la notion de salaire définie par l'Encyclique Rerum novarum^ l'archevêque de Malines soumit ses doutes à Rome. Le document qui
fournit la réponse, sans être contresigné du Saint-Siège luimême, a évidemment une grande autorité; il déclare que le salaire familial ne saurait être imposé en stricte justice. Mais il semble bien qu'il est question, dans cette pièce, du salaire familial relatifs tandis que les catholiques cités précédemment soutiennent la thèse du salaire familial absolu : c'est celuilà seul qu'ils croient réclamé par la justice stricte ou commutative. Il paraît donc probable que, de l'Encyclique ellemême, on ne peut rien tirer pour départager les opinions sur ce point délicat et ce n'est pas à l'autorité qu'il faudra demander la solution.
Si l'on en arrive maintenant au raisonnement, le principal argument en faveur du salaire familial absolu vient de la destination générale des biens de la nature mis à la disposition commune des hommes par l'ordre providentiel. L'appropriation particulière de ces biens — nous l'avons vu au sujet de la propriété privée — ne s'oppose pas à ce but général, elle est, au contraire, une condition permettant de l'atteindre. Mais il faut que, dans le régime établi, tous conservent un moyen ordinaire el facile de tirer du fond commum les ressources voulues pour suffire à une existence normale humaine c'est-à-dire à une existence pouvant s'épanouir en un foyer. Ce moyen, pour qui ne possède pas de biens par avance, ne peut être que le travail. Il faut donc, sous peine d'avouer la faillite de l'ordre, que le travail d'un adulte, en pleine possession de forces moyennes, ait, de sa nature^ la valeur suffisante pour permettre à cet adulte de fonder et d'entretenir une famille normale.
L'objection qui vient immédiatement à l'esprit devant cet argument, c'est que le travail est l'oeuvre personnelle de l'ouvrier et non de la famille. Mais les défenseurs du salaire familial ripostent que pour eux, en effet, le labeur humain, est personnel et que, de soi, il doit correspondre au salaire d'un père de famille normale, puisque tous les hommes ont naturellement le droit de fonder un foyer. L'objection vaudrait donc contre le salaire familial relatif, variant avec les accroissements de la famille, parce qu'alors il semblerait que ces circonstances de fait interviennent comme règle immédiate, modifient, au point de vue du salaire, la valeur d'un travail resté par ailleurs constant. Il n'en est pas de
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même avec le salaire familial absolu payé à tout adulte, quelle que soit sa condition de famille*.
Ces argurments qui ont leur valeur, et emportent l'assentiment de nombreux catholiques, n'apportent pas à d'autres esprits la conviction totale. Ceux-ci ne pensent pas que le salaire familial soit l'objet de la justice commutative, mais ils le croient exigé par l'ordre social et nécessaire au bien commun de la société. Ils disent :
i" L'ordre social exige que les membres de la société aient la possibilité de remplir leurs devoirs de pères de famille. Or l'ouvrier ne peut nourrir et élever une famille que par le fruit de son travail journalier, par son salaire; il faut donc que ce salaire soit au moins suffisant à l'entretien de la famille ouvrière;
2° L'ordre social exige que les familles qui sont les éléments constitutifs de la société, vivent, se conservent et se propagent. Or elles ne le peuvent que par leurs revenus ou leur travail : voilà pourquoi la famille ouvrière doit trouver dans le travail les ressources nécessaires pour vivre, se conserver et se propager;
3* Le bien commun d'une grande partie de la société appartient au bien commun de tout le corps social. Mais le bien commun de la classe ouvrière réclame impérieusement la possibilité pour le père de famille de trouver dans son salaire journalier la subsistance de sa famille.
De tout cela il résulte manifestement que le salaire minimum familial est exigé par le bien commun de la société et nécessaire à Tordre social.
Ainsi cette théorie n'abandonne pas le salaire familial normale la libéralité ou à la charité de l'employeur, mais elle reconnaît que le patron doit à ses ouvriers ce salaire familial en vertu d'une loi d'honnêteté naturelle, de justice sociale. Pour les mêmes motifs, le salaire familial est une des revendications légitimes de la classe ouvrière.
Dans l'état social actuel, le salaire suffisant à l'existence
I. On voit également que, s'il s'agit da salaire familial absolu et non relatif, il ne saurait faire objection au principe « à travail égal salaire égal », puisqu'il est question ici d'un salaire familial minimum dû à tout adulte, tt n'empêchant point par ailleurs les déterminations ultérieures apportées par la diversité de» tâches accomplies.
de la famille ouvrière reste à la merci du patron et de la concurrence. Le bon patron, le patron chrétien, veut le donner; il le donne quand la concurrence le permet. Si la concurrence ne le permet pas, ou s'il ne plaît point au patron d'être bon, d'être équitable, l'ouvrier n'obtient qu'un salaire insuffisant à l'entretien de la famille. Il faut donc réformer l'état social, afin qu'une organisation basée sur la justice place tous les chefs d'industrie dans l'obligation et la possibilité de faire ce que font aujourd'hui quelques-uns seulement, sans même savoir, malgré toute leur bonne volonté, s'ils pourront continuer demain. Ainsi deux thèses sont en présence parmi les catholiqnes. Les uns soutiennent que le patron doit à tout ouvrier adulte le salaire familial absolu, tel que nous l'avons défini plus haut ; et cela en vertu de la justice stricte ou commutalive qui règle les rapports et les échanges entre particuliers. Les autres estiment que le patron doit, à la vérité, ce salaire, mais seulement en vertu des exigences du bien commun et de l'ordre social, bref de la justice légale.
Remarquonsd'ailleursque, dans les deux cas, les nécessités de la concurrence, la situation présente du régime économique général pourront également dispenser de cette obligation, nous parlons ici de la règle idéale et cherchons le principe qui l'appuie.
Le salaire familial et l'Encyclique. — Pour établir que le salaire familial est dû par le patron en vertu de la justice contractuelle, on fait appel à l'autorité de l'Encyclique Rerum novarum. Cet appel est-il fondé? Nous avons déjà dit que nous ne le pensions pas. Il doit être entendu que l'Encyclique Rerum novarum laisse entièrement libre la question qui nous occupe. C'est à la raison qu'on doit, de part et d'autre, faire appel.
Mais sans recourir à l'autorité directe du document pontifical, il n'est pas défendu de chercher à tirer des principes qu'il contient, quelques conclusions dans un sens ou un autre. C'est ce que n'ont point manqué de faire les partisans des deux thèses.
Les uns disent que les raisonnements de l'Encyclique en faveur du salaire individuel conduit, en rigueur de logique^
à la stricte justice du salaire familial*. Donnons la parole à M^' Nicotra : « La nature, comme dit l'Encx-clique, impose au père de famille le devoir sacré de nourrir ses enfants, ce qui implique le droit de se procurer les choses nécessaires à cet effet, et la classe ouvrière ne peut se les procurer que par le salaire de son travail. Donc le salaire doit être suffisant à l'honnête subsistance de la famille. Ce n'est pas seulement au riche, c'est aussi au pauvre que la nature donne le droit de contracter mariage, c'est-à-dire le droit d'assurer le devoir de l'alimentation d'une famille. A ce devoir doit correspondre, comme corrélatif nécessaire, le droit de se procurer les moyens de remplir l'obligation assumée.
« Or la nature etles lois économiques naturelles ne donnent comme moyens à l'ouvrier que le travail de ses mains. La rétribution de ce travail doit donc être suffisante pour donner au travailleur les moyens de remplir ses devoirs naturels, c'est-à-dire l'obligation de sa propre subsistance et de celle de sa famille*. »
Les autres répondent : L'argument qui précède est sérieux, nous aurions mauvaise grâce à le nier, mais enfin il n'ébranle pas la position que nous avons prise. Remarquons d'abord que, pour l'homme le devoir de conserver son existence n'a pas la même portée que le droit de fonder une famille.
Mais n'insistons pas et comparons plutôt avec soin la nécessité du salaire individuel à celle du salaire familial d'après la démonstration de l'Encyclique. L'homme a le devoir de conserver son existence, le père de famille doit aussi conserver celle de ses enfants. Pour l'un comme pour l'autre, c'est une injonction de la nature. De là résulte, dans ces deux cas, le droit correspondant d'employer les moyens nécessaires, droit négatif qui n'engendre d'autre obligation corrélative que celle de n'empêcher point l'exercice de ce droit. Mais alors commence la différence. Le
I. Conf. A.Veubaecen, Le Minimum du salaire; — Abbé Pottier, Difcours au Congrèê de Liège, 189O, — Von Kufsteit!, ibid. ; — Steccanella, Del Comunismo ; — LiBF.RATOBE, PrincipH d" Economia foUlica ; — Costa- RofSETTi, P/'il, moral., et Zeittchrift fur kath. Theol., 1891 ; — P. Weiss, Asa. cath., 1888, t. Il, p. 190; — Decuktiks, ibid., t. I, p. 294, seq.
% Le Minimum de salaire, p. 24, a5.
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droit de travailler, dès qu'il est déterminé par le contrat de travail, donne naissance au droit à la subsistance nécessaire pour l'ouvrier, mais il ne lui confère nul droit au sujet de sa famille : ainsi le veulent la nature du contrat de travail et l'équivalence objective qui est la règle essentielle à ce contrat.
En effet le salaire nécessaire, c'est l'équivalent des forces et de la vie consumée par le travail de l'ouvrier. En est-il de même de la famille du travailleur ? Concourt-elle au travail du père de famille? Ajoute-t-elle à TefTet utile de ce travail? Est-elle un facteur dans la force-travail, qui est la matière du contrat de location d'ouvrage? Assurément non, et, par conséquent, l'entretien de la famille n'entre pas dans l'équivalence objective entre le travail et le salaire, qui est le titre de justice commutative dans le contrat de travail. Le contrat de salaire minimal est une équation qui peut se représenter ainsi :
Salaire minimal absolu == Force-travail = Subsistance.
Mais la subsistance est nécessairement celle de l'ouvrierindividu et non celle de l'ouvrier père de famille. Pourquoi? parce que la force-travail, la cause efficiente du travail, est seulement celle de l'individu, parce que la famille est un facteur étranger à la force-travail.
Ce raisonnement, répliquent les défenseurs du salaire familial dû en stricte justice, ce raisonnement part d'une estimation erronée du salaire lui-même et l'équation posée n'est pas juste. Il n'est point vrai que le salaire minimal absolu corresponde uniquement à la subsistance, à la réfection des forces dépensées, et c'est là une façon trop matérielle d'envisager la question. En réalité, l'ouvrier n'emploie pour son travail, qu'une partie de ses forces, or l'on a vu que le salaire demandé comme minimum par l'Encyclique correspond à l'entretien total des travailleurs ; il procède donc déjà d'une règle plus large où peut et doit entrer la considération de la famille que tout adulte a le droit naturel de fonder *.
Quoi qu'il en soit de l'équation discutée, les adversaires^
I. V. Vermeeesch, Quxsiiones de Justiiia
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de l'obligation de stricte justice en reviennent à leur argument.
Suivant l'ordre providentiel, l'ouvrier doit appliquer son salaire à l'entretien de sa famille ; en outre, l'ordre social naturel exige que le père de famille trouve dans son travail la subsistance de sa famille. Rien de plus juste. Mais de là il ne résulte pas que la valeur objective des forces de l'ouvrier dans le contrat de salaire ait pour équivalent la subsistance de la famille.
Toutefois, du principe énoncé ils concluent que le bien commun de la société et Tordre social exigent que, généralement, le salaire du travailleur soit suffisant pour l'entretien de la famille ouvrière. Si nous nous rallions à cette opinion, nous dirons donc que le salaire familial ressortit à la justice sociale et non à la justice contractuelle et commutative^ C'est aussi l'opinion de M. l'abbé de Gryse* et de M. Talamo*. Mais alors, et dans cette thèse, surgit une question nouvelle. Si le salaire familial n'est pas dû comme le juste paiement de la force-travail elle-même, comme la rétribution strictement équivalente à la tâche moyenne fournie par un adulte, mais seulement en raison du bien social à garantir, il faut se demander quel salaire familial doit être en cause, lequel paraît le mieux en mesure de servir l'intérêt social. Sera-ce le salaire familial absolu^ celui qui serait payé à tout adulte, marié ou non, père de famille ou sans enfants? Sera-ce, au contraire, le salaire familial reZaii/ c'est-à-dire proportionné au nombre des enfants.?
Longtemps on a cru devoir se prononcer pour le premier Sinon, disait-on, ce serait la défaveur pour les ouvriers chargés de famille et la mesure se retournerait contre son but. L'employeur ferait souvent en sorte de ne garder que des célibataires pour réduire ses frais de main-d'œuvre. Et le bien commun exigeait donc le salaire familial absolu qui, payé à tout adulte, lui permet de fonder et d'entretenir, à son gré, une famille et n'établit pas de différence, au point d vue du patron, entre les situations des employés.
t. y. La Ciciltà, 3 juin iSgS, p. SgS.
a. De contracta conductionis.
Reuitta int^rnazionale, février 1896, p. 21t
Seulement plusieurs contestent maintenant la valeur de cet argument. Us font remarquer qu'à ce compte un célibataire, loin d'économiser pour l'avenir, haussera toujours ses exigences avec ses besoins factices, qu'un ménage volontairement stérile, employé dans une usine, touchera deux fois le salaire familial et comme une prime à son égoïsme, tandis que le père de famille recevra moins pour des charges plus lourdes.
Et quant au danger de voir éliminer les pères de famille si l'on réclame, en leur faveur, le salaire familial relatifs en laissant les autres ouvriers au salaire normal individuel, on peut le conjurer et on a déjà commencé à le faire, par le sursalaire tel qu'il fonctionne en plusieurs régions de France 'et par les caisses de compensation \
Le sursalaire. — Dans l'ordre économique actuel, certaines entreprises versent à leurs ouvriers chargés de familles, un supplément suivant une proportion calculée sur ces charges.
Ces sursalaires (gardons le nom, bien qu'il prête à plus d'une objection) constituent une mesure excellente, dans les circonstances présentes ils sont peut-être la seule qui concilie les nécessités de la production avec celles de la famille et de la société : ces primes aux foyers chargés d'enfants n'ont pourtant pas encore la généralité et l'ampleur du salaire familial proprement dit.
Les sursalaires deviennentcependant de plus en plus habituels. En Dauphiné, dans le Nord, en Normandie... ils constituent déjà de véritables institutions. D'abord quelques patrons dauphinois (c'est dans cette région que les premiers essais furent tentés) donnaient à la famille comprenant un ou plusieurs enfants une rétribution supplémentaire. Ensuite, pour établir la mesure sur une base plus large et proscrire toute velléité de favoriser les célibataires au détriment des pères de familles plus onéreux pour l'entreprise, les patrons associés fondèrent une caisse régionale de compensation.
Chaque entreprise verse à cette caisse une somme fixe par ouvrier employé (marié ou non) et c'est ensuite la caisse qui
I. Voir, à ce sujet, la conféreoce de il. Deschamps, à la Semaine sociale d* Caen, igao.
686 l'ordre ECONOMIQUE
répartit les sursalaires entre toutes les familles, dans les usines ainsi associées, proportionnellement au nombre des enfants.
A la Semaine sociale de Caen (août 1920), M. Deslandres signalait que les caisses de compensation existantes payaient déjà des sursalaires pour plusieurs millions de francs, chaque année, et faisait voir que l'institution, dont l'importance gagne chaque jour, a une véritable portée sociale.
Abticle 6. — Le salaire et les conditions des ouvriers.
De la hausse ou de la baisse des salaires. — Le salaire réel, celui qui importe principalement à l'ouvrier, est-il dans' une période de hausse ou de baisse ? L'ordre économique actuel est-il à l'avantage ou au désavantage de la classe ouvrière? Telle est la question débattue entre l'économie classique et le socialisme. A ce problème vital les socialistes apportent une solution pessimiste» * les économistes orthodoxes une solution optimiste. Les uns et les autres, nous espérons le démontrer, s'écartent de la véritable solution.
Théorie pessimiste des socialistes. — K. Marx a cru établir cet axiome fondamental du collectivisme moderne : Le résultat fatal de V ordre économique actuel est que les pauvres deviennent plus pauvres et les riches plus riches. Rodbertus prétendait prouver cette loi par le fait de la réduction incessante des salaires. A l'heure actuelle et avec les bouleversements économiques amenés par la guerre, il est extrêmement difficile de dégager des données précises du chaos. Les salaires ont monté dans des proportions considérables, la chose est sûre : mais tandis que certains s'élevaient audessus de la normale, d'autres ont été distancés, et de beaucoup, par la cherté croissante de la vie.
Surtout les années présentes forment une période de crise sur lacjuelle ne saurait s'établir une conclusion définitive. Un fait reste qui, bien avant la guerre, était déjà notable. Il est certain que beaucoup de produits qui étaient, il y a une centaine d'années, des objets de luxe pour les ouvriers, sont devenus aujourd'hui à peu près indispensables ; le pain
de froment au lieu de pain de seigle, un peu de viande, un peu de vin ou d'eau-de-vie, des vêtements meilleurs, des souliers remplaçant les sabots. Le standard of comfovt de la classe ouvrière s'est donc relevé eî, en cela, il y a une amélioration réelle, je ne dis pas suffisante.
Théorie optimiste. — A la théorie socialiste pleine de désespérance, l'école classique oppose une théorie optimiste dont voici la formule :
L ordre économique actuel tend a égaliser les conditions y c'est-à-dire à rendre les riches moins riches et les pauvres moins pauvres. Voici en quels termes M. P. Leroy-Beaulieu termine son Essai sur la répartition des richesses, consacre tout entier à mettre en lumière cette vue optimiste de la question ouvrière : « Ou nous nous trompons fort, dit le directeur de V Economiste français, ou les faits exposés dans le cours de cet ouvrage sont démonstratifs et péremptoires. Les sociétés civilisées, surtout les vieilles sociétés européennes, s'avancent vers un état où les richesses seront beaucoup moins inégalement réparties que dans le présent, quoique l'imagination grossisse outre mesure les inégalités de la répartition actuelle... De tout ce qui précède, il résulte que ce que l'on appelle la question sociale se résout d'ellemême, autant du moins qu'elle est résoluble, peu à peu, par parcelles, avec la simple collaboration du temps, du capital, de l'instruction, de la liberté, de la philanthropie, de la charité aussi, que beaucoup d'économistes traitent trop sévèrement et que nous ne dédaignons pas *. » M. Claudio Jannet se place à un point de vue semblable *.
Démonstration par le raisonnement. — Pour démontrer cette loi bienfaisante, M. Yves Guyot* s'appuie sur la loi bien connus^ de Bastiat : «A mesure que les capitaux s'accroissent, la part absolue des capitalistes dans les produits totaux augmente, et leur part relative diminue. Au contraire, les travailleurs voient augmenter leur part dans les deux sens. »
1. Essai sur la répartilion des richesses, ch. xx, p. 544, 35 2.
2. Le Socialisme d Etat, ch. 1; — Le Capital, ch. i, § IV, VIII.
La Tjjrannie socialiste, p. i t i
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L'auteur des Harmonies^ pour mieux faire comprendre s& pensée, la représente par les chiffres suivants : « Représentons, dit-il, les produits totaux de la société à des époques successives par les chiffres i.ooo, 2.000, 3. 000, 4-ooo, etc. Je dis que le prélèvement du capital descendra successivement de 5o p. 100 à 40j 35, 3o p. 100, et celui du travail s'élèvera, par conséquent, de 5o p. 100 à 60, 65, 70 p. 100, de telle sorte que la part absolue du capital soit toujours plus grande à chaque période, bien que sa part relative soit plus petite^ *
Après l'affirmation, la preuve : « Cette démonstration se divise en deux. Il faut prouver d'abord que la part relative du capital va diminuant sans cesse. Ce ne sera pas long, car cela revient à dire : plus les capitaux abondent, plus l'intérêt baisse... Peu à peu les capitalistes ne reçoivent plus qu'un quart, un cinquième, un sixième; leur part relative va décroissant, celle des travailleurs augmente dans la même proportion, et la première partie de ma démonstration est faite. II me reste à prouver que la part absolue du capital s'accroît sans cesse... Or je dis que le pourcentage, dans la tendance à baisser, ne doit ni ne peut suivre une progression tellement rapide que la somme totale des intérêts soit moins grande, alors que les capitaux abondent, que lorsqu'ils sont rares... Je n'admets pas, par exemple, que l'élévation du capital de 100 à 200 puisse faire tomber l'intérêt de 5 p. 100 à 2 p. 100 par exemple. Car, s'il en était ainsi, le capitaliste qui avait 5. 000 francs de rente avec 100.000 francs n'aui-ait plus que 4.000 francs de rente avec 200.000 francs de ca[Hlal. Résultat contradictoire et impossible, anomalie étrange, qui rencontrerait le plus simple et le plus agréable des remèdes, car alors, pour augmenter ses rentes, il suffirait de manger la moitié de son capital ^ »
Ce raisonnement du brillant écrivain de l'école libérale française est loin d'imposer la conviction ; sous une merveilleuse simplicité apparente, il présente un tissu compliaué d'équivoques :
I* Admettons que la part relative du travail Hans le prodiii» total suive une progression croissante; en résiille-t-il n<Messairement que la part des travailleurs aiiguieiiieia .' Sun,
I. Harmonies économiquei, VII, p. 249- %. Op. cit., p. aSa
car le travail mécanique peut remplacer le travail manuel;
2* De plus, il faut considérer non seulement l'augmentation de la part qui revient au travail, mais surtout le rapport de cette somme au nombre de travailleurs. Par exemple, un industriel double le chiffre de sa production : d'après la loi de Bastiat, le capital a une part de 4o p. loo, le travail une part de 60 p. 100 du produit total. 11 est clair que si le nombre des ouvriers augmente dans la proportion de 2 1/2 à 3 p. 100, la part de chacun n'aura point subi d'accroissement ;
3° La base de la démonstration de Bastiat manque de solidité : pour obtenir la part relative du capital correspondant aux accroissements successifs des produits totaux, il faut supposer que le produit total varie proportionnellement au montant des capitaux successivement engagés dans la même entreprise. — Or cette hypothèse est purement gratuite. Il peut arriver, en effet, que le produit total, tout en s'accroissant, n'augmente pas en proportion du surcroît de capital que cet accroissement exige, mais dans une proportion moindre répondant à la baisse de l'intérêt. Celui qui emprunte à un intérêt plus bas peut, en effet, consacrer une somme plus forte à un accroissement déterminé de son produit. C'est ce qui peut avoir lieu pour les capitaux qu'on applique, soit à la terre afin de la rendre plus productive, soit encore à l'exploitation de mines dont le rendement diminue. Il n'est même pas impossible que la partdes travailleurs reste constante, tandis que celle du capital augmente. L'intérêt tombant de 4 à 2 p. 100, on pourra, sans augmenter le salaire des ouvriers, emprunter le capital nécessaire pour entreprendre des travaux ne rapportant que 3 p. too.
La seconde partie de la démonstration de Bastiat n'a pas besoin de réfutation. On sait, en, effet, que par des conversions successives l'intérêt de certains fonds d'Etat a baissé de 6 à 3 p. 100, sans que le capitaliste, « pour augmenter ses rentes, ait eu besoin de manger la moitié de son capital ».
Résumons : soutenir que la tendance à l'égalité des conditions est liée à des lois économiques fatales ou providentielles, c'est poursuivre une illusion. La condition des ouvriers et celle des patrons dépendent, en réalité, d'éléments complexes qui appartiennent à l'ordre religieux, moral,
▲ntoimb. 44
économique et politique*. D'ailleurs les lois économiques, sur lesquelles s'appuient la prétendue hausse régulière des salaires et la tendance à une moins grande inégalité des conditions, dépendent de facteurs mobiles et contingents ; elles indiquent ce qui arriverait et non ce qui arrivera ^ elles déterminent ce que deviendrait la fonction de la hausse des salaires en supposant certaines quantités variables d'une manière continue, lorsque d'autres demeurent constantes. Mais, entre cette rigidité mathématique et la flexibilité de l'ordre moral réel, il y a un abîme que ne comblent pas les hypothèses ou les espérances des théoriciens. Remarquons encore que les salaires élevés n'amènent pas nécessairement une dimunition des profits; car l'industrie, «n Amérique, et en Angleterre, joint des salaires élevés à des profits considérables.
Mais c'est principalement sur les faits que les économistes à tendances libérales prétendent s'appuj'er pour établir leur théorie optimiste.. Essayons de les suivre sur ce terrain.
Méthode d'évaluation du salaire réel. — Pour évaluer le salaire réel et ses variations pendant une période de temps déterminée, deux méthodes se présentent : 1° la méthode des statistiques ; 2° la méthode des budgets.
Dans la méthode des statistiques, on dresse un double tableau du salaire nominal moyen et du prix des principales denrées ; de plus, on recherche suivant quels coefficients ces dépenses entrent dans le budget moyen dune famille ouvrière. En comparant les recettes aux dépenses, il sera possible de se rendre compte de la condition matérielle des ouvriers et des inégalités de rénuraération effective.
La seconde méthode d'investigation consiste à dresser, par l'observation directe, un grand nombre de budgets de familles ouvrières. A cet effet, on détermine le salaire réellement perçu (après défalcation des jours de chômage ou de maladie) ; on évalue les dépenses hebdomadaires, auxquelles on ajoute les dépenses annuelles (loyer, habillement, contributions, etc.). 11 suffit alors de faire la balance. Il est évident qu'en faisant l'inventaire de ce que possèdent les
V. ci-dessns, p. i6o
fnmîîles sur lesquelles porte l'enquête, et en déterminant leur consommation, on peut avoir une idée exacte du degré de bien-être dont elles jouissent.
Critique de ces méthodes. — Méthode des statistiques. — La méthode des statistiques, telle qu'elle a été employée jusqu'à présent, peut indiquer les grandes ligaes de variation des salaires, faire découvrir des relations approximatives entre les salaires nominaux où les salaires réels, à différentes époques ou différents lieux; mais elle est incapable de donner exactement la vraie condition matérielle de l'ouvrier. Cette méthode est, en effet, soumise à de nombreuses causes d'erreurs.
1** Il est très difficile d'obtenir, surtout par les enquêtes officielles, les chiffres exacts des salaires : les patrons donnent des taux trop élevés, les ouvriers des évaluations trop faibles. Les économistes, depuis M. Schoriberg jusqu'à M. d'Haussonville, se plaignent de rinsuffisanre des docu-* ments officiels ;
2* En comptant dans un budget de faniilie ouvrière 3oo jours de salaire, on est, la plupart du temps, en dehors de la réalité ; les chômages, réguliers ou accidentels, les maladies, diminuent souvent, dans une proportion notable, le revenu annuel de l'ouvrier ;
3* Le salaire nominal est souvent déprimé par le marchandage, la matière ou les outils à fournir, les malfaçons et les amendes ;
4" Le coût de la vie est extrêmement variable de pays à pays, de département à département, ou môme dans diverses localités d'un département;
5° Le prix des denrées est calculé d'après les mercuriales et les tarifs en gros. Or il y a, entre les prix du gros et celui du détail, un écart qui s'élève parfois jusqu'à loo ou i5o p. 100. — Le prix des subsistances ne tient pas compte de leur qualité ; si le prix d'un objet usuel est deux fois plus faible, mais l'objet quatre fois moins durable, il est bien clair que le bon marché n'est qu'apparent. — Remarquons que certains articles de consommation sont estimés pa* l'économie optimiste en dessous de leur valeur courante, par exemple le loyer ;
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6* Enfin, et ceci est le plus important, la moyenne arithmétique du salaire réel ainsi déterminée ne correspond pas à la situation moyenne des ouvriers. Un économiste a établi que la moyenne des salaires, à Paris, était jadis d'environ 5 francs, et que ce salaire, joint à la contribution de la femme, suffisait à l'entretien d'une famille ouvrière à Paris. Supposons le calcul irréprochable ; il serait resté à démontrer que le plus grand nombre des ouvriers à Paris recevait un salaire réel de 5 francs par jour, et que la femme pouvait trouver un salaire additionnel.
Méthode des enquêtes budgétaires. — Cette méthode consiste à dresser le budget des familles ouvrières en étudiant, par des monographies aussi exactes que possible, la situation économique de la famille ouvrière. Ces monographies ont été commencées par Le Play dans les Ouvriers européens, continuées par Reybaud^, ainsi que par les disciples de Le Play dans les Ouvriers des deux mondes '.
Mais ces monographies prises dans des professions très différentes, décrivant l'état économique de la famille dans les parties de l'Europe séparées par de grandes distances, des rives de la Lena au bord du Tage, ne peuvent donner des moyennes comparables. Conclurez-vous que le Sahara est un pays fertile, pour avoir pu faire la description très exacte et très minutieuse de quelques fraîches oasis, douées d'une luxuriante végétation ?
En outre, n'y a-t-il pas lieu de penser que l'auteur a choisi
I. M. Jean Lôskvitz a fait une critique très détaillée et victorieuse des documents et des conclusions optimistes contenus dans l'Essai sur la répartition de» richesses, de M. Paul Leroy-Beaulieu (V. cette excellente réfutation dans VAssoc. eath , t. XVI, XVII et XVIIt, i883 et 1884). M. Jdlin, secrétaire adjoint du Conseil supérieur de l'Industrie et du Travail en Belgique, a publié une série d'articles dans la Réforme sociale (3« série, t. IV, p. 557, 679 et ^56) pour démontrer que, depuis i8do, la condition des ouvriers s'était considérablement améliorée; ces conclusions optimistes ont été savamment discutées et solidement réfutées par M. BussouL, dans VAssoc. caih. (t. XXXV et XXXVI, iSgS). M. Van der Velde a contesté d'une manière formelle que les documents statistiques sur lesquels se fondait le travail de M. Julin suffisent à établir cette amélioration notable dans la classe ouvrière [Revue socialiste, avril i8y3, p. 439, seq.). Le savant économiste italien, M. Achille Loria, arrive à des conclusions diamétralement opposées à celles de M. Leroy-Beaulieu. Conf. Analisi délia proprielà capiUilista, p. 338, seq,
a. La Soie, le Coton, etc, ; Etudes sur le régime des manufactures.
3. Conf. Lavollée, Les Classes ouvrières en Europe. — MM. Chetsson et ToQuâ ont réooi en un volume les Budgets comparés de cent monographies de famille.
ses familles dans des conditions spéciales et parfois excep-* tionnelles de milieu social, en vue de vérifier expérimentalement ses idées sur la constitution de la famille?
Pour obvier à cet inconvénient, on a perfectionné la méthode en l'appliquant à la profession, je veux dire, en étudiant les conditions matérielles et morales de la famille considérée dans le milieu professionnel où elle vit. Si l'on choisit bien le sujet-type, connaître une famille, c'est en connaître plusieurs ; d'ailleurs, en étudiant avec soin plusieurs familles dans différents états de prospérité, on pourra se faire une idée exacte de la situation économique des ouvriers dans cette profession. La monographie professionnelle bien conduite ne méprise pas les statistiques générales, elle s'en inspire, elle les contrôle et les complète pai l'observation directe, elle les interprète avec discernement.
Cette méthode a dirigé les remarquables et consciencieux travaux de M. du Maroussem, ainsi que les nombreuses enquêtes présentées dans les Assemblées catholiques d'œuvres sociales à Lille, Reims, Paris, etc. C'est principalement sui ces documents que nous nous appuierons pour formuler nos conclusions.
La théorie optimiste de l'école classique contient deux affirmations : i" l'ordre économique actuellement en vigueur a pour effet nécessaire et infaillible d'améliorer la situation de la classe ouvrière; 2" il amène la décentralisation de la richesse en la divisant en un plus grand nombre de mains. Nous réservons l'examen de la seconde assertion au chapitre suivant ; nous examinons en ce moment quelle est, en réa lité, la situation matérielle des travailleurs.
Condition vraie des ouvriers. ^- Reportons-nous un peu en arrière. Il nous est impossible d'apporter, dans un traité élémentaire, tous les chiffres, toutes les statistiques, sur lesquels se basent nos affirmations *. Ce travail long et aride
I. Les documents qui permettent d'étudier la condition matérielle des ouvriers dans l'ancien et le nouveau monde, sont : Edw. Young, Labor in Europa and America ; — Carrol-Wright, First, Third and Sixth Report of the commissioners of labor. Le Report de 1891 donne de nombreux documents pour les industries métallurgiques et leurs dérivées ; — Atkinson, The Century Magazine, août 1887 (Bull, de Statist., 1887, t. II, p. aai, seq.) ; — D' Engel [Statistiques internatio.
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dépasserait de beaucoup les limites que nous sommes tracées ; nous nous contenterons de présenter le résultat de nos recherches.
La conclusion générale qui se dégageait, il y a vingt-cinq ans, d'une enquête impartiale sur là condition matérielle des ouvriers, c'était celle même de Léon XIII, à savoir : « que les hommes des classes inférieures sont pour la plupart dans une situation d'infortune et de misère imméritée * ».
Mais, direz-vous, quelle était donc la condition matérielle de l'ouvrier avant la Révolution française? Défions-nous de rillusion des contrastes î « La situation des travailleurs est moins mauvaise au jour présent qu'elle ne l'était il y a quarante ou cinquante ans. » On a répété cela sur tous les; tons : il faut ajouter cependant que le terme de comparaison! est une page douloureuse de l'histoire de l'industrie, la trans-^ formation du travail à la main en travail mécanique ayant euj pour effet immédiat de plonger dans une misère noire une* partie de la classe ouvrière.
Le bilan général ne se soldait donc pas naguère en faveur (les ouvriers; s'ils avaient gagné sur quelques points, ils avaient perdu sur d'autres et M. Brants, dans un tableau qui n'est pas pessimiste", pouvait établir ainsi les pertes et le. avantages des ouvriers depuis le commencement du XIX® siècle. N'oublions pas toutefois la remarque faite tout à l'heure sur le standard of comfort incontestablement ^augmenté dans l'ensemble.
nales dex salaires (Staiisticke Correspondem, 1878) ; — L'enquête anglaise da Doard of trade, reproduite dans le Bull, de Statist., 1889, t. I, p. 54 î — Giffbn, ibid., 1889, t. I. p. 655; — BoDio, Memorie, reaÀe Academia dei Lincei, 1891 ; — Les rapports publiés par le ministère des Affaires étrangères sur les conditions du travail à l'Etranger; — Barbeket, Le Travail en France, -Monographies professionnelles ; — MouEEAU, Salaires et Budgets en Belgique ; — Villey, La Question des salaires; — Walker, Tlte Wages question; — D'Haussonville, Misère et Eemèdes ; — E. Chevallier, Les Salaires au xix' xiècle ; — Julin, L'Ouvrier belge en i853 et en 1886: — L. Levi, Wages and Earnings of the Working Classes; — Beaurggard, Essai sur la théorie du salaire ; — duc d'Ayen, Revenu, Salaire et Capital; — Pour le prix des denrées, conf. Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques, 1887 ; — Nouveau Dictionnaire d'économie politique; — Van der Borght, Einfluss des Zlnshandels auf dem Preise.
I. Encycl. Rerum novarum, initio
a. La lutte pour le pain quotidien, n» 383, p. aaô.
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Pertes. Avantages.
Augmentation moyenne des ob- Augmentation moyenne des sa-
jets alimentaires jusqu'aux der- laires en France 75 p. loo, d'après
nières années 40 p. 100 (de Fo- les calculs les plus favorables (de
ville). Foville).
Pertes des ressources accessoires, subventions, etc.
Diminution de la qualité et de Baisse moyenne des prix, prîn-
la durée de certains objets manu- cîpalement sur les objets manufac-
facturés. turés, tissus, etc., 5o p, 100.
Augmentation des besoins ali- Augmentation du niveau de
mentaires par la diminution des l'existence et des consommations forces ; des autres besoins, par l'habitude.
Fièvres de production, excès, Jouissances nouvelles de biencrises de chômage. être, d'agrément (de voyages), etc.
Agglomération dans les villes, Débouchés nouveaux offerts au
perte d'hygiène et de l'indépen- travail. Gommunicationts. dance du petit patron, hausse des loyers.
Sauf de rares exceptions, le salaire individuel était, il y a dix ans, suffisant pour l'entretien des ouvriers adultes. Quant au salaire des femmes, il restait, en général, au-dessous du minimum suffisant, et trop souvent se réduisait à un salaire de famine. Nous n'avons pas à revenir ici sur les lamentables constatations déjà faites à propos du sweating System.
Un nombre assez restreint, qui formait l'aristocratie de la classe ouvrière, trouvait, dans le salaire journalier, les ressources suffisantes pour entretenir une famille dans des conditions convenables et pouvait réserver une certaine somme pour les mauvais jours.
Prenons le chiffre de 6 francs comme salaire moyen d'avantguerre de l'ouvrier parisien et un nombre de 280 journées de travail. Le gain annuel de cet ouvrier atteignait i .680 francs. Les dépenses, d'après M. Langlois S se décomposaient de la sorte : 65o francs pour la nourriture, 100 francs pour le chauffage, l'éclairage, le blanchissage, i5o francs pour le vêtement, 100 francs pour dépenses diverses, aoo francs pour le loyer, au total : 1.200 francs. Si l'ouvrier était marié, la dépense augmentait de moitié et en sus, d'un quart par
I. Cité par Raffalovich, Des Logements d'ouvriers, p
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enfant La dépense totale aurait donc été, pour une famille de quatre personnes, les enfants n'étant pas en âge de travailler, de 2.400 francs (1.200 -f- 600 -f- 3oo -\- 3oo). D'après ces données, l'ouvrier marié et sans enfant, à raison d'un salaire de 6 francs, ne gagnait pas la somme nécessaire à l'entretien du ménage. S'il y avait deux enfants, son salaire pour pourvoir à l'entretien de la famille aurait du être de 8 fr. 25. Il fallait donc que le travail de la femme fournît un appoint assez considérable ; ajoutons, toutefois, qu'on ne peut calculer sur le taux moyen du salaire des ouvrières, le gain d'une mère de famille qui doit s'occuper des enfants, des soins du ménage, de la préparation des repas, etc. La famille ouvrière ne pouvait être entretenue avec le salaire moyen du chef de famille ; le gain des heures supplémentaires, le salaire de la femme et des enfants déjà élevés, devaient apporter un complément indispensable. « Voilà, concluait M. Gauwès, auquel nous empruntons ces données, le fait général qui résulte de nombreuses monographies de familles ouvrières. Mais il convient de faire remarquer que le compte des recettes a été établi à raison de cinquantedeux semaines. Or, combien est précaire l'équilibre d'un budget qui ne donne qu'un faible excédent sans cesse menacé par des interruptions de travail, qui peuvent être involontaires et provenir de la maladie, des mortes-saisons ou des crises' ! »
Le rapport sur la situation des classes ouvrières, présenté à la Chambre des députés en 1875, contensil cet aveu : «Aujourd'hui une famille rangée, économe, laborieuse, dont les membres sont bien portants et à qui le travail ne manque pas, peut suffire à ses besoins ; mais dès qu'une de ces conditions n'est pas remplie, les privations commencent*. » M. du Maroussem, dans ses monographies professiannelles, confirme pleinement les conclusions que nous venons de présenter*.
I. Court, t. m, n» 8a8, p
a. Rapport sur la situation des classes ouvrières (Journal Officiel, 14 août 1875).
3. Des Ebénistes du faubourg Saint- Antoine, p. m, 117 ; — conf. Le Traçait dé* couturières en chambre, par Lambrechts ; — L'Ouvrier américain, par Lbvasskur ; — Heures de travail et de salaire, par Ansiaux ; — Le Coût de la pie à Paris, par
BlENAIMâ.
Aujourd'hui ces chiffres ne sont plus exacts, nous l'avons déjà fait remarquer. Toutefois les hauts salaires et les folles dépenses de beaucoup d'ouvriers ne doivent pas illusionner sur la situation générale. Le travail manuel a pu, en effet, dans bien des cas, imposer des conditions qui non seulement mettraient le travailleur à l'abri du besoin, mais lui faciliteraient l'épargne. Ce n'est là peut-être que résultat momentané, menacé par des crises industrielles qui s'annoncent et d'ailleurs compromis par |a crise morale des consciences. Et ce n'est point résultat universel. Nombre de professions souffrent de la hausse constante de la vie, sans voir leurs ressources augmenter du même taux.
A la Semaine sociale de Caen (août 1920). M. Martin Saint- Léon pouvait donner sur ce point des statistiques intéressantes. Il constatait, que les salaires étaient montés, en moyenne, depuis 19145 dans la proportion de 100 àaSô francs, tandis que, pour la même période, le prix de la vie avait bondi de 100 à 38o. Les salaires, tout élevés qu'ils paraissent et qu'ils soient en effet, restent pourtant, dans l'ensemble, relativement inférieurs à ceux d'avant-guerre. C'est dire que certaines misères se trouvent plutôt augmentées.
Voici d'ailleurs quelques-uns des chiffres cités par M. Martin Saint-Léon dans le cours que nous venons de mentionner et tels qu'ils ont été établis par M. March dans le Bulletin de la Statistique générale de la France.
Ce sont les prix de détail de treize articles de première nécessité dont onze denrées alimentaires.
Si l'on représente par 100 le prix moyen de ces treize articles en juillet 1914» la courbe a été :
TILLES VARIS
da ploi de 10 000 habitants.
Juillet igiS ia3 12a
Août 1918 244 ?
Mai igao 38o (maximum). 378
Juin igao ? 369
D'après V Office de statistique les prix dans les autres pays
avaient monté, en mai 1920, dans les proportions suivantes (en partant toujours de 100 comme prix moyen pour juillet 1914) :
Indes iSg
Nouvelle Zélande . . i63
Australie 177
Etat-Unis 112
Canada 334
Angleterre a55
Suède 294
Norvège 3n
Belgique 491
Italie 445
La vie chère, — Dans son cours de la Semaine sociale déjà cité, M. Martin Saint-Léon a donné, avec détails, quelques causes de la vie chère. Il a indiqué comme causes premières : la diminution de la production, la cherté des transports, l'inflation monétaire et comme causes secondes (dérivant en partie des premières mais accroissant davantage la hausse) le tarif plus élevé des salaires, l'abus de la spéculation, l'ignorance, le désir de bien-être, l'isolement du consommateur.
M. Georges Valois, dans son livre : V Economie nouvelle^ note aussi ces divers facteurs, mais il insiste surtout sur rinfluence primordiale des a frais nationaux augmentés » et supportés à peu près uniquement par la production.
« ... En 1914. les frais généraux de la France étaient de cinq milliards. En 1919, ils atteignent ou dépassent aS milliards. L'écart entre les deux chiffres ne représente pas, nous le savons assez, des travaux publics dont bénéficierait la production immédiatement, mais du travail entièrement consommé pendant la 'guerre et dont nous ne bénéficierons, par le prestige, l'élan, la confiance (et les biens matériels aussi) que nous avons acquis que dans quelques années. Ces ringt-cinq milliards sont incorporés au prix dès choses. »
Supposons donc, d'après le même auteur, que la production totale de la France, avait, en 1914» «ne valeur nominale de 40 milliards, les frais nationaux, c'est-à-dire les charges de l'État, y entraient alors pour 1/8. Aujourd'hui si Ton admet que les 35 milliards restants, représentant les frais normaux de production il y a six ans, ont doublé, ce qui coûtait 35 milliards alors vaut 70 milliards auxquels il faut ajouter les 25 milliards incorporés par l'Etat du fait de ses charges. Total : 93 milliards représentent la valeur nominale
d'un nombre d'objets moindre que naguère, puisque la production a baissé. On voit que chaque objet a, de ce fait, beaucoup augmenté sa valeur nominale et qu'il n'y a point démesure immédiate réellement efficace, les seuls remèdes vrais consistant dans une réduction des charges de l'Etat et dans une augmentation de la production facilitée par la restriction correspondante de la consommation.
ÀsTicLE 7. — Le relôvement des salaires.
Question urgente. — Le salaire, dans un grand nombre de cas, ne suffit pas à l'entretien de la famille ouvrière ; telle est la douloureuse conclusion qui se dégage de l'examen impartial de budgets ouvriers.
On dit qu'il y a péril social à présenter dans des cercles d'études ou devant le grand public de semblables affirmations comme fondées. Car enfin, si elles sont la vérité, et si l'on a le droit de les dire, ne faudrait-il pas conclure que la société fait banqueroute aux ouvriers et qu'elle ne peut manquer d'en venir là, puisque de plus forts salaires sont et seront à jamais irréalisables ? — Ces craintes ne nous paraissent pas justifiées. Si, d'une manière générale, le salaire du père de famille est insuffisant pour faire subsister convenablement la famille ouvrière, cela prouve, avec la dernière évidence, que l'ordre économique actuel est défectueux. Pour résoudre la question sociale, il faut avant tout déterminer les vraies causes du mal. Supposons, ce qui cepen- <lant n'est pas conforme à la vérité, que les économistes catholiques ne puissent pas trouver immédiatement le remède ièsiré de tous les hommes de bonne volonté : est-il juste de Tes accuser parce qu'ils n'ont pu remplir qu'une partie de leur, tâche ? La médecine connaît et décrit les microbes d'un grand nombre de maladies dont elle n'a pas trouvé les remèdes : doit-elle, devant cet insuccès temporaire, suspendre ses recherches scientifiques?
Une illusion fréquente dans la matière qui nous occupe, c'est d'exiger un remède unique, prompt, efficace, qui, du jour au lendemain, ramène Faisance dans toutes les familles ouvrières ; c'est demander un miracle ou poursuivre une
chimère. Ne cessons pas de le répéter, la question des salaires est étroitement liée à l'ordre social tout entier ; un régime des salaires équitable et stable ne peut être obtenu que par une sage et progressive évolution de l'ordre économique actuel. Indiquons les principaux moyens qui ont été proposés pour obtenir un relèvement des salaires. Ce sont : l'intervention directe de l'Etat, la charité, l'action privée, individuelle ou collective, l'action indirecte de l'Etat.
Action directe de l'Etat. — Que l'Etat détermine directement le prix courant du travail dans tous les métiers, c'est là, personne n'en doute, du socialisme le plus pur. Le pouvoir public peut-il, du moins, fixer un minimum légal de salaire ?
Le salaire minimal appartient à la justice stricte ; aussi l'Etat pourrait-il, en thèse, faire respecter la justice en cette matière comme en d'autres. « Cette conclusion est généralement admise en thèse, dit M. Claudio Jannet : le législateur, qui est le gardien de la justice dans les contrats, pourrait fixer un minimum de salaire ^ »
Mais, en pratique, dans Vhypothèse et non plus dans la thèse, est-il expédient que l'Etat exerce ce droit discrétionnaire? Est-il prudent de réclamer du pouvoir public des tarifs d3 salaires officiels et obligatoires? Le Pape ne veut pas, en principe^ que l'Etat intervienne pour fixer par la loi le salaire des ouvriers ^ Pour justifier cette décision, d'une prudence et d'une sagese remarquables, il suffit de considérer les conséquences qui résulteraient de cette réglementation par l'Etat :
I* Impossibilité morale de fixer un salaire minimal commun à tous les ouvriers, au milieu des innombrables difiFérences dues aux temps, aux lieux, aux industries, aux conditions de la ville et de la campagne, au coût de la vie, etc. En vérité, il faudrait modifier, remanier à l'infini les lois une fois établies ;
2" Lourde charge pour les patrons, car, pour déterminer le salaire équitable, il faudrait connaître le bénéfice net de chaque industrie ; une pareille mesure détruirait ou dimi-
I. Le Socialiême d'Etat, ch. i, p
», Encjrcl. Rerum novarum, § Rem boc locco.
nuerait l'esprit d'initiative des patrons, qui ont le plus grand intérêt à ne pas publier leurs prix de revient et leurs procédés de fabrication :
3" Préjudice pour les ouvriers eux-mêmes. En cas de crise ou de stagnation des affaires, l'industriel, ne pouvant abaisser les salaires au-dessous du minimum légal, devra fermer son établissement, laissant ainsi les ouvriers sans aucune ressource. En outre, une loi qui relèverait tous les salaires, aurait pour effet d'augmenter le prix de revient de tous les produits du travail et, par conséquent, le prix des subsistances. En fin de compte, la condition matérielle des ouvriers ne se trouverait point améliorée.
4° Obstacles insurmontables. Cette loi de minimum devra être une loi universelle et internationale ; ainsi l'exige la concurrence. Or comment arriver à établir une loi universelle dans une matière si variée et si changeante * ?
Toutefois le Pape ne défend pas d'une manière absolue l'intervention de l'Etat dans le régime des salaires, comme l'ont soutenu plusieurs économistes catholiques*? D'une part, en effet, l'Encyclique juge inopportune l'intervention du pouvoir public; d'autre part, elle fait appel au secours de l'Etat en cas de nécessité, lorsque les autres moyens font défaut, a 11 sera préférable, dit Léon XIII, qu'en principe la solutioa soit réservée aux corporations ou syndicats, dont nous parlerons plus loin, ou que l'on recoure à quelque autre moyen de sauvegarder les intérêts des ouvriers, même si la cause le réclamait, avec le secours et l'appui de l'Etat'. »
C'est ainsi qu'à nofre avis l'Etat a pu interdire par voie législative le salaire de famine rencontré dans le sweating- System. Mais l'Etat ne sera pas compétent pour fixer luimême ce salaire de base. Il devra donc, comme il l'a fait d'ailleurs dans la loi sur les ouvrières à domicile, abandonner ce soin à un comité professionnel. Des commissions paritaires régionales seront seules qualifiées pour déterminer le salaire minimum dans des conditions données, dans
Loe. cit
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une zone déterminée. Et si ces commissions présentent les garanties nécessaires, l'Etat pourra alors, dans certains cas limités, sanctionner leurs décisions et donner force obligatoire aux tarifs établis.
Salaire et charité. — La charité doit-elle, d'une manière normale^ intervenir pour remédier à l'insuffisance des salaires ? Certains économistes tiennent pour l'affirmative. C'est là, nous semble-t-il, fausser le rôle ordinaire de la charité :
I* L'ordre social naturel exige que les ouvriers valides gagnent par leur travail leur subsistance et celle de leur famille. Le vrai rôle de la charité consiste à secourir les onvriers incapables de gagner leur pain, à subvenir aux misères accidentelles et particulières. « Qu'on ne l'oublie point, dit excellemment M^"^ Pottier, la charité suppose qu'aucun droit proprement dit n'existe dans celui à qui on la fait. Celui à qui on la fait est le terme de l'obligation de la charité, et son titre est la nécessité. Dans le cas présent, de quelque façon qu'on le décore, ce que l'on donne, sil'on appelle les choses par leur nom, s'appelle une aumône ; et demander Taumône, c'est mendier et ne pas gagner. S'il n'y avait ici qu'un devoir de charité, il faudrait dire que l'ordre naturel est constitué de cette façon : tout en apportant, par une coopération complète et indispensable, une utilité qui donnerait droit aux patrons de s'enrichir indéfiniment, les ouvriers prolétaires, c'est-à-dire une bonne partie de l'humanité, n'auraient pas même le droit de subsister (n'auraient pas les moyens de subsistance). Fera-t-on passer une pareille conclusion? Elle est répudiée par la conscience de l'humanité, c'est-à-dire par le sens universel qui a consacré l'expression vulgaire, gagner sa vie, et ne consentira point à la changer en celle-ci, mendier sa vie '. »
2° La charité est impuissante à fournir à tous les ouvriers dont le salaire est insuffisant le supplément de ressources nécessaire pour subvenir à l'entretien de la famille. Déjà les catholiques succombent sous le pesant fardeau des œuvres qu'ils ont entreprises, la charité n'atteint qu'une
I. Congrès des Œuvres sociales à Liège
très faible partie des malheureux incapables de gagner leur pain ; et il faudrait inscrire au budget de la charité une subvention permanente qui permette aux ouvriers valides, pleins de santé et de force, de nourrir leur famille ! Ne serait-ce pas un renversement de l'ordre social?.
Puis, de bonne foi, on peut se demander comment, si les patrons qui ne peuvent pas donner à leurs ouvriers, à titre de salaire, la somme nécessaire à la subsistance de la famille, pourraient la leur donner à titre de charité.
Ni l'action directe de TEtat, ni la charité ne sont donc des remèdes suffisants contre l'abaissement des salaires. C'est aux trois forces concourantes, le patron, l'association, le pouvoir indirect de l'Etat, qu'il faut demander le relèvement du salaire, sinon du salaire nominal, au moins du salaire réel. /
Action individuelle et collective. — L'action individuelle et collective peut contribuer de p^lusieurs manières à l'amélioration des salaires :
1° Les unions professionnelles, ayant comme objectif de déterminer le salaire familial moyen, poursuivront la revendication par tous les moyens légaux, chaque fois qu'il apparaîtra avéré que ce salaire n'est pas obtenu et que cependant l'entreprise pourrait le fournir. Les associations professionnelles s'efforceront encore de former des réserves corporatives destinées à fournir des suppléments de salaire; elles pourront surtout assurer la stabilité du salaire en organisant l'assurance contre le chômage elle placement des ouvriers. L'association bien comprise et restant dans sa sphère apparaît comme le plus puissant moyen de faire relever les salaires. Sa puissance est même si forte qu'elle pourrait, dans certains cas, passer la limite, faute d'être soumise aux lois de la justice et d'être équilibrée par une autre association d'intérêts plus ou moins opposés à ceux qu'elle représente;
2° Les institutions qui sont capables de diminuer le coût de la vie de l'ouvrier, entre autres les sociétés coopératives de consommation, les sociétés pour la construction et la location à bon marché des maisons d'ouvriers pourront augmenter le pouvoir d'achat du salaire et, par conséquent, sa valeur réelle;
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3* Un autre élément, c'est la science de Temploi de l'argent, l'économie du ménage. L'école primaire, on le sait, forme des institutrices non des femmes de ménage. Des écoles ménagères ont été fondées par l'initiative privée, avec un grand succès, en Allemagne et en Belgique; on commence, chez nous à entrer dans cette voie ;
4° Entente des patrons pour faire bénéficier les ouvriers des progrès de l'industrie et de la machinery. Que la diminution du prix de revient serve, en partie du moins, à augmenter les salaires insuffisants.
Action indirecte de l'État. — De son côté, l'Etat peut employer les moyens suivants :
1° La diminution des impôts qui directement ou indirectement, tombent sur la consommation^; remplacement de ces impôts par l'impôt sur la fortune mobilière et sur Talcool;
2* La limitation des excès de la concurrence. La concurrence n'est-elle pas la grande raison invoquée, — très souvent à juste titre, — par les patrons pour refuser une augmentation de salaire?
3" Relèvement de l'agriculture de manière à diminuer le prix des subsistances de première nécessité, dans des limites telles que cette diminution ne ruine point l'agriculture.
Enfin il est un autre résultat auquel l'Etat peut coopérer pour sa part, dans les limites de ses attributions, c'est la fixité, la stabilité des salaires.
Fixité des salaires. — Il importe que les salaires soient librement débattus et fixés par les parties contractantes, c'està-dire les patrons et les ouvriers.
Cette convention ào'il ë\.Te publique, s^aè/c. Voilà pourquoi l'Encyclique réserve la détermination des salaires aux syndicats ou corporations. Telle était l'opinion du cardinal Manning : « Je ne crois pas, disait-il, qu'il soit jamais possible d'établir, d'une manière efficace et durable, des rapports pacifiques entre patrons et ouvriers, tant qu'on n'aura
I. Les impôts directs ou indireeti absorbent un pea plus du tiers du salaire de l'ouvrier.
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pas reronnu, fixé et établi publiquement une mesure juste et convenable, réglant les profits et les salaires, mesure d'après laquelle seraient réglés tous les contrats libres entre le capital et le travail*. »
M. de Mnn n'est pas d'un avis différent: «A aucun moment, écrit-il, quoi qu'on en ait pu dire, je n'ai pensé ni admis qu'un salaire minimum dût être déterminé etfixé directement par une loi de l'Etat : si la solution de ce problème redoutable peut se rencontrer, ce n'est, à mon sentiment, que dans l'accord formé au sein de la profession par un conseil d'arbitrage représentant les parties intéressées, ou même encore par la corporation régulièrement organisée^. » D'après cela, le juge autorisé de la fixation des salaires sera, ou bien un conseil d'arbitrage nommé par les deux syndicats professionnels de patrons et d'ouvriers, ou bien le conseil permanent d'usine composé de membres représentant le patron et les ouvriers.
I. Lettre du cardinal Manning à M»' l'évêque de Liège, «887. a. Quelqueê moi» d'explication.
AlfTOIPfB.
Quelle que soit la forme de la répartition des richesses, il y aura toujours dans la société civile des riches et des pauvres. C'est là une loi économique et sociale démontrée par l'expérience des siècles. Etudier le fait et les causes de la misère, rechercher les remèdes qui peuvent prévenir ou atténuer les effets de ce mal social, telle est la matière de ce chapitre : nous le diviserons en cinq articles, dont voici les titre : I. Le paupérisme; II. Concentration des fortunes; III. Charité et assistance; IV. Les assurances ouvrières; V. La mutualité.
Article i. — Le paupérisme.
Misère et paupérisme. — La pauvreté est l'état de ceux qui manquent de ce qui est nécessaire à l'existence, dans la condition à laquelle ils appartiennent.
La misère est le manque de l'indispensable pour vivre.
he paupérisme^ est l'état d'un certain nombre d'individus manquant d'une manière permanente de ce qui est absolument nécessaire à la vie. Il est essentiel de bien distinguer le paupérisme de la misère. Le paupérisme n'est pas seulement la pauvreté, état accidentel et souvent momentané, c'est la misère permanente, jointe au découragement, à l'insouciance, et très souvent à l'immoralité. Le paupérisme,
I. Conf. Henry Geobge, Progress and Pocerly; — Ch. Pébin, La Richesse dam let ioeiétés chrétiennes ; — d'Haussonville, La Misère à Paris ; — Babon Le Paupé. ritme, ses Causes et ses Remèdes ; — Coste, Hygiène sociale contre le paupérisme — Naville, La Charité légale ; — Saint-Marc, Revue d'économie politique, iSS", p. 445.
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ce n'est pas non plus la mendicité, c'est un fléau social, c'est Ja misère héréditaire.
Dans toutes les grandes villes industrielles ce problème du paupérisme existe à l'état aigu; à Londres, il se présente dans des conditions particulièrementanormaleseteffrayantes.
La cause principale de la misère, c'est l'absence de travail occasionnée par la maladie, la vieillesse, les infirmités, le chômage, la paresse, etc. Quant à la cause profonde et dernière de la pauvreté, il faut la chercher au-delà des vicissitudes de l'ordre économique. La religion catholique seule nous donne la clef du mystère de la pauvreté en ce monde. L'hofiime déchu, par la faute originelle, de sa dignité primitive, a été condamné par Dieu au travail et à la peine. Dès lors il doit arracher à la terre, par un travail ingrat, ses moyens de subsistance, et celui qui, par incapacité ou paresse, ne travaille pas, devient, par une conséquence naturelle, victime de la misère.
Quant au paupérisme, on en rapporte l'origine à l'organisation industrielle contemporaine, sinon comme cause unique, du moins comme cause partielle et occasion. « Qu'estce qu'une manufacture? demande un auteur anglais. C'est une invention qui produit deux articles, du coton et des pauvres. » Mot exagéré, je l'avoue, mais il contient une part de vérité. N'est-ce pas dans les centres industriels, et principalement en Angleterre et en Amérique, que le paupérisme exerce ses hideux ravages?
Ajoutons que, dans le Royaume-Uni, le paupérisme doit son origine à la confiscation des biens ecclésiastiques, du patrimoine des indigents, opérée par Henri VIII, Edouard VI et Elisabeth.
La misère est-elle en décroissance ? — Le progrès de la civilisation a-t-il arrêté le flot montant du paupérisme et de la misère ? Les économistes optimistes l'affirment avec enthousiasme et voient dans cette prétendue diminution de l'indigence un effet bienfaisant des lois économiques. Nous sommes loin de partager ces espérances. D'une part, eu effet, les causes de la misère ne diminuent ni en nombre ni en intensité, et, de l'autre, l'observation des/aits ne permet pas de conclure à un mouvement rétrograde de la misère
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Quelles sont les causes immédiates de l'indigence? Ce sont : l'incapacité de travail, le manque de travail, la volonté de ne point travailler. Ces sources de la misère ont-elles une tendance à tarir?
i" Incapacité de travail. — Considérez le développement croissant de l'alcoolisme, les ravages de la phtisie et autres affections congénitales, la multiplication des procédés nuisibles à la santé, l'affaiblissement de la race parmi les ouvriers des villes, autant de causes qui restent stationnaires ou se multiplient.
2" Le manque de travail provenant du chômage, résultat de la surproduction, des crises économiques et du développement de la machinery^ restait à peu près dans le même état, avant la guerre et dans les circontances spéciales où nous vivons à l'heure actuelle ces crises menacent d'être plus fréquentes et plus graves.
3" Volonté de ne point travailler. — Le vagabondage et la paresse augmentent plutôt qu'ils ne décroissent :
a) Sur 195.000 individus qui ont comparu devant les tribunaux en 1912, on compta 40.000 vagabonds ou mendiants. A Paris, environ 8.000 individus couchent, chaque soir, dans les carrières ou sous les arches des ponts;
h) Le nombre des déclassés s'élève graduellement; les carrières administratives sont eucombrées;
c) D'après un rapport de M. Georges Berry ali Conseil municipal de Paris, en dix ans, 18.000 enfants de moins de seize ans ont été arrêtés à Paris pour vagabondage, et l'on en a arrêté le moins possible. En province, 40.000 enfants au moins sont voués à ce vagabondage démoralisant. La marée montante des jeunes récidivistes inquiète les criminalistes les plus optimistes.
Les sources de la misère sont toujours aussi fécondes, et cependant les économistes de l'école libérale, qui prêchent la tendance à une moindre inégalité des conditions sociales, essaient de démontrer, par l'argument des statistiques, que le paupérisme est envoie de diminution. M. Leroy- lieaiilieu a consacré à cette étude une pajtie de son livre sur la Répartition des richesses^, mais en réalité :
1. V. dans Cauwes, Cours, t. III, n» 1904, seq., la réfutation complète des mitons et dei chiffres apportés par M. Leroy-Beauliea.
I* Les statistiques apportées sont élastiques et complaisantes: elles indiquent le nombre des pauvres admis aux secours officiels. Or ce nombre ne représente qu'une partie des indigents; les nombres relatifs eux-mêmes sont trompeurs, car on ne tient aucun compte ni du changement dans les règlements de l'assistance publique (comme c'est le cas en Angleterre), ni de l'administration des fonds.
1" D'après M. Lefébure, qui a étudié avec tant de compétence la misère à Paris, le nombre des indigents de la capitale n'a pas diminué, bien au contraire*.
Nous pouvons donc conclure que l'optimisme de l'école classique est dépourvu de fondement solide.
Il est bien difficile de se rendre compte de la marche exacte du paupérisme, comme il est extrêmement malaisé de savoir, avant les données fournies peut-être, quelque jour, par l'impôt sur le revenu, comment la richesse se répartit entre les divers membres de la société.
Article a. — Charité et assistance.
Charité et assistance. — Dans son sens le plus large la charité est l'amour de Dieu et du prochain en Dieu. Mais ce n'est point le sens dans lequel nous l'entendons dans ce chapitre. Il s'agit surtout ici de la charité au sens restrein-t, Yassistance, Vaumône. Celle-ci ne s'adresse pas à l'ouvrier proprement dit, mais à celui que ses efforts ne parviennent point à tirer d'affaire, au blessé, au vaincu de la lutte pour l'existence.
« Il appartient à la charité, dit très bien Jules Simon, de secourir les misères, et il appartient à une bonne organisa' tion de prévenir la misère. » C'est ce qu'exprime le P. de Pascal en ces termes : « L'aumône est un remède individuel, elle ne peut tenir la place d'une réforme sociale. » Dans: le sens restreint dont nous parlons, l'assistance signifie le secours matériel en lui-même; la charité ajoute que ce secours est donné par un motif de vertu. Suivant l'expression de M. d'Haussonville, « la charité, c'est l'amour inspirant le
Y. Le Devoir Social. — Gonf. ci-dessas, p. i
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sacrifice et le don de quelque chose de soi*. » Ainsi définie, l'assistance peut revêtir plusieurs formes distinctes.
Formes de l'assistance^. — L'assistance est libre ou volontaire lorsqu'elle est le produit de sacrifices consentis et ofiTerts sans aucune contrainte des pouvoirs publics. L'assistance est légale ou forcée^ quand elle est le produit des contributions imposées par la loi.
Ne confondez pas l'assistance légale etrassîstance/>M&/ïg'«e, la charité libre et la charité privée.
L'assistance légale est perçue comme un impôt parles pouvoirs publics, sans qu'il importe de rechercher par qui les ressources ainsi obtenues seront distribuées; l'assistance publique est distribuée par les pouvoirs publics, sans qu'il importe de rechercher si les ressources ainsi réparties proviennent de dons volontaires ou d'impositions forcées.
La charité libre est celle qui est consentie voTontairement pour l'assistance des pauvres et donnée pour être distribuée soit par les pourvoirs publics, soit par les particuliers; tandis que la charité privée est celle qui est distribuée par des personnes ou par des corps absolument indépendants de l'Etat, quelle que soit l'origine des ressources.
Défense de la charité privée. — Libre ou privée, la charité est attaquée par trois groupes d'adversaires.
1* Les philosophes et certains économistes voient dans la charité un obstacle à la grande loi de la survivance du plus fort, à la lutte pour la vie, qui devient la théorie de l'évolution darwinienne. « La pauvreté des incapables, écrit Herbert Spencer, la détresse des imprudents, le dénuement des paresseux, cet écrasement des faibles contre les forts qui laisse un si grand nombre dans les bas-fonds |de la misère, sont les décrets d'une bienveillance immense et prévoyante*. » La charité ne commet-elle pas un attentat contre cette immense bienveillance delà nature? M. de Molinari déclare que « le défaut le plus grave de la charité, soit privée, soit
L'individu contre VEtat, p. 100. (F. Alcan
publique, c'est d'affaiblir le ressort de la responsabilité individuelle et d'encourager l'imprévoyance^ ». M. Yves Guyot exprime la même opinon".
2° Les philantrophes, sous prétexte que la charité humilie le pauvre et se trouve insuffisante à secourir toutes les misères, proclament volontiers le droit à l'assistance. « La charité, dit M. Paul Desjardins, n'est qu'un déplacement d'égoïsme, sans que celui-ci baisse dans l'ensemble ^ » Les socialistes de toute nuance déclarent que l'aumône est un outrage à la dignité de l'homme. « Quand bien même, écrit B. Malon, la bienfaisance privée pourrait suffire à l'endiguement du paupérisme, nous protesterions encore au nom de la dignité humaine *. »
3° Épris de sociologie et d'évolutionnisme, M. Fouillée dans son ouvrage sur la Propriété sociale et la Démocratie a parlé avec sévérité de l'antique charité « et de ses inconvénients moraux et physiologiques ». Mais, après avoir condamné à mort la charité, il essaie de la ressusciter sous un vocable nouveau, celui de la justice réparative et contractuelle. En vertu de la justice réparative, l'homme serait tenu de rétablir les conditions normales du contrat social ; et la philantrophie, en développant chez lui les penchants altruistes^ le prépare à s'adapter à son milieu futur, qui sera, à en croire le prophète du xx* siècle, « le règne de la fraternité et de la justice ». On dit cette conception ingénieuse; en tout cas, elle manque absolument de logique. Comme le remarque M. le comte d'Haussonville, « si le point de départ commun du transformisme est assuré, si le progrès de toutes les espèces, y compris l'espèce humaine, découle d'une évolution dont l'élimination des faibles est la condition fatale, sur quelle base repose le principe, sur quelle autorité la sanction de cette justice réparative et contractuelle ? Quelles sont les obligations qu'elle peut m'imposer? J'ai été appelé sans mon consentement à la table de la vie, dont les affamés se disputent les plats. J'y ai défendu ma place, je l'ai même faite
I. Let Bourses du trai/ail, p. 61, 6a. a. La Tyrannie socialiste, p. 232, 233.
Le Socialisme intégral, 2', p'», p. i5o
plus large aux dépens d'autres affamés comme moi ; mais le mal qu'ainsi j'ai pu faire, n'est-il pas contradictoire de m'inviter à le réparer, puisque c'est aux dépens des faibles que je devais me nourrir? Vous me parlez de contrat? Au(|uel ai-je souscrit? Vous me parlez de penchants altruistes ? Mais si je ne les ressens pas? Et d'ailleurs, au nom de quel pouvoir mystérieux me tenez-vous ce langage ? Puisque rien n'existe au-dessus de l'homme que des lois fatales et aveugles je ne reconnais qu'un maître, la force. Je suis ou je cherche à être le plus fort. Au vainqueur les dépouilles*. »
Précepte de l'aumône. — Voici quel est sur ce point l'enseignement de saint Thomas : « Ce qui est de droit humain, ditil, ne saurait déroger à ce qui est de droit naturel ou de droit divin. Or, suivant l'ordre naturel établi par la divine Providence, les choses matérielles inférieures sont destinées à subvenir aux nécessités de l'homme. Et, de la sorte, la division des biens et leur appropriation d'après le droit humain ne peuvent faire obstacle à ce que l'on s'en serve pour subvenir aux besoins de l'homme. Aussi le superflu des uns revient de droit naturel, ex naturali jure^ au soutien des pauvres ^ » Jésus-Christ veut que nous donnions aux pauvres non seulement la dixième partie, mais tout notre superflu '. Écoutez Léon XIII : « Si Ton demande en quoi il faut faire consister l'usage des biens, l'Eglise répond sans hésitation : Sous ce rapporty Vhomme ne doit pas tenir les choses extérieures pour privées, mais bien pour communes, de telle sorte qu'il en fasse part facilement aux autres dans leurs nécessités. C'est ponrquoi l'Apôtre a dit : Divitibus hujus sseculi prsecipe... facile tribuere, communicare'' [Ordonne aux riches de ce siècle de donner facilement, de communiquer leurs richesses) '. Nul assurément n'est tenu de soulager le prochain en prenant sur son nécessaire ou sur celui de sa famille, ni même de rien retrancher de ce que les conve»
I Tim., YI
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nances ou la bienséance impose à sa personne. Nul^ en effet, ne doit vivre contrairement aux convenances^. Mais, dès qu'on a suffisamment donné à la nécessité et au décorum, c'est un devoirde verser le superflu dans le sein des pauvres'. C'est un devoir, non pas de stricte justice, sauf les cas d'extrême nécessité, mais de charité chrétienne, un devoir, par conséquent, dont on ne peut poursuivre l'accomplissement par les voies de la justice humaine. Mais, au-dessus des jugements de l'homme et de ses lois, il y a la loi et le jugement de Jésus-Christ, notre Dieu... Du reste, voici en quelques mots le résumé de cette doctrine : « quiconque a reçu de la divine bonté une plus grande abondance soit des biens externes et du corps, soit des biens de l'âme, les a reçus dans le but de les faire servir à son propre perfectionnement, et, tout ensemble, comme ministre de la Providence, au soulagement des autres. C'est pourquoi, quelqu'un a-t-il le talent de la parole, qu'il prenne garde de se taire ; une surabondance de biens, qu'il ne laisse pas la miséricorde s'engourdir au fond de son cœur ; l'art de gouverner, qu'il s'applique avec soin à en partager avec son frère et l'exercice et les fruits '. »
Cet enseignement de Léon XIII, pour être compris exactement, demande deux éclaircissements :
1° Que faut-il entendre par le superflu ? Ce mot doit être pris dans un sens relatif à la personne, considérée non seulement par rapport à sa condition sociale, mais encore par rapport à l'obligation qu'elle a de pourvoir aux besoins de sa famille*. Par conséquent, le superflu, c'est ce qui excède le nécessaire à l'existence, le décorum suivant la condition sociale, l'épargne pour les mauvais jours et la constitution d'un patrimoine convenable pour les membres de la famille. Le superflu a donc une extension assez large. Déterminer
I. a» aie, q- 32. a
a. Le texte latin dit ; officium est de eo quod superest gratificari indigentibus. Remarquez toutefois que l'expression gratificari de n'a pas nécessairement un seng partitif. D'autre part, le Pape, exposant la même doctrine dans l'Encyclique Quod apottolici, s'exprime en ces termes: gravissimo divites urget prœcepto ut quod superest pauperibus tribuant.
3. S. Grec. Magn., in Evang., Hom. IX, n* 7. — Encycl. Rerum novarum, § Itaqu» forlunati.
S. Tboh., at Sb, q. 3a, a. 6 et
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la valeur de cet excédent est chose difficile et sujette à plus d'une illusion. Dans cette situation perplexe à laquelle il est souvent difficile de trouver une solution, la religion nous vient en aide. Elle convertit l'acte de bienfaisance en un acte d'amour de Dieu et le lie étroitement à l'amour bien ordonné que l'homme se doit à lui-même. « Au-dessus des jugements de l'homme et de ses lois, dit Léon XIII, il y a la loi et les jugements de Jésus-Christ, notre Dieu, qui nous persuade de toutes les manières de faire habituellement l'aumône. »
2" Quelle est la nature de l'obligation imposée au riche de faire l'aumône ^ ? C'est une obligation non de justice stricte mais de charité. Vous direz peut-être : l'obligation de donner le superflu aux pauvres ne donne-t-elle pas à ceux-ci le droit de s'approprier ce superflu? Nous répondons en niant cette conséquence. Sauf le cas de nécessité extrême, le droit de l'indigent au superflu du riche est un droit imparfait et indéterminé^. Le superflu, en efl'et, est dû aux pauvres en général, et non à tel pauvre en particulier. Et comme ce superflu ne peut évidemment subvenir à tous, c'est à la liberté du possesseur qu'est laissé le soin de décider à qui, dans la foule des pauvres, il devra être donné de préférence'.
Organisation de la charité. — Pour que la charité privée remplisse la plénitude de son devoir social, deux conditions lui sont nécessaires : la liberté et l'association. Sans la liberté, la charité privée n'existe pas ; sans l'association, elle se trouve paralysée. Pour remplir sa mission d'une manière efficace, habituelle et constante, la charité a besoin de deux choses : le temps et l'argent. Or, souvent, il arrive
I, Y. L1BEBA.TOBE, Principii, p. 217, seq.
a. La Ciciltà (19 août iSg3) relève quelques propositions inexactes que l'on rencontre parfois sous la plume de certains écrivains catholiques : — i« L'ordre social chrétien est une réaction contre le droit romain ; — a» Le droit de propriété ne consiste pas dans le jus utendiet abutendi ; — 3» Si le propriétaire ne satisfait pas à l'obligation de distribuer au pauvre le surperflu de ses richesses, il perd son droit, de propriété ; — 4° En vertu du droit à l'existence, droit commun à tous les homme» les pauvres ont sur le superflu des riches un droit de justice stricte; — 5° Le droit d« propriété n'a de valeur qu'en tant qu'il confère une fonction sociale à celui qui est investi de la propriété, et cette fonction sociale est toute la raison du droit à» propriété.
S. Tbom., I» aae, q. 66, a
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que ceux qui ont le temps n'ont pas l'argent, et que ceux qui ont l'argent n'ont pas le temps. De là découle la nécessité de l'association. Mais en face de la liberté et de la charité se dressent les prétentions de l'Etat. Quels sont donc, en matière de bienfaisance, les droits et les devoirs du pouvoii public?
L'Etat et la bienfaisance *. — Voici le principe général que nous avons longuement développé dans les chapitres n et i[i de cet ouvrage ^
L'Etat doit non seulement protéger les droits des citoyens, mais aider à l'exercice de ces droits et suppléer les activités sociales, lorsque le bien de la société le demande. De là découle le double rôle du pouvoir dans l'ordre de l'assistance : 1* protéger ; 2* suppléer. Un devoir de protection et un devoir de supplément : protections pour les institutions de bienfaisance qui se sont élevées dans le sein de la société par les soins de particuliers ou de l'Eglise ; supplément pour la création de celles qui feraient défaut, à la création ou la conservation desquelles les particuliers ou l'Eglise ne pourraient subvenir.
Gomment l'État s'acquitte-t-il de ce devoir de protection vis-à-vis de la charité privée ?
En France la charité privée est gênée et traquée de mille manières. Faire la charité soi-même n'est pas encore un délit; mais si on veut la iaire par d'autres, il faut, d'après la nouvelle doctrine administrative, s'adresser aux autorités. Nul autre que les mairies ou les bureaux de bienfaisance n'a compétence pour distribuer les aumônes d'autrui ^.
D'après la jurisprudence actuelle, les legs ainsi conçus : « A M. X..., pour être distribué aux pauvres par ses soins », sont acquis aux bureaux de bienfaisance, et cela, malgré les plus expresses dispositions des testataires. Tous les établissements hospitaliers, à moins qu'ils ne soient gérés par le fondateur lui-même, sont conduits par des Gommis-
I. V. L1BEBA.TOBE, Principu,ÎX.* fart., ch. iv, art. 4, Devoirs de l'Etat en matière ; de bienfaisance.
a. Ci-dessus, p. 5i, seq.
V. YijjLAER, op. cU., p, 452, seq
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sions administratives, que le Gouvernement nomme et change à son gré. Une œuvre privée n'a une vie durable et un patrimoine que s'il convient à l'Etat de lui accorder la reconnaissance d'utilité publique^ et, une fois reconnue, elle ne peut recevoir de dons ni de legs que s'il plaît à l'Etat, dont l'autorisation estnécessaire pour l'acceptation de chaque libéralité. Gomme le remarque excellemment M. d'Haussonville, la « trinité » qui est chargée de veiller à la destinée des associations charitables c'est : le Gode pénal, qui les empêche de naître ; le Gonseil d'Etat, qui les empêche de vivre ; le fisc, qui s'applique à les ruinera De là l'impérieuse nécessité, pour les catholiques de revendiquer sans trêve ni relâche la liberté vraie d'association.
La loi de 190 1, sans être parfaite, met entre leurs mains un instrument puissant, dont ils sauront se servir pour organiser la bienfaisance et en multiplier les effets. La loi de 1920, en élargissant la faculté de posséder reconnue aux syndicats, apporte aussi des améliorations à l'ancien état de choses.
Outre le devoir de protection qui lui incombe en matière de bienfaisance, le Gouvernement a encore un devoir de suppléance. Quand la charité privée ne suffit pas, notamment dans certaines calamités extraordinaires, et dans ces douloureuses transitions auxquelles l'industrie est sujette, l'Etat doit accorder des secours avec les deniers publics dont il dispose. G'est surtout en faveur des victimes de l'ordre économique que l'Etat doit exercer cette fonction de justice sociale, car, suivant la remarque du P. Liberatore, « la société ne peut nullement tolérer que, pendant qu'une partie de la population nage dans l'opulence, l'autre périsse dans la détresse ^ ».
L'Etat remplit de deux manières ce devoir de suppléance vis-à-vis de la charité privée : par l'assistance publique et par la charité légale.
Assistance publique'. — L'assistance publique est celle qui est exercée par l'Etat, les départements ou les communes
I. Revue des Deux Mondes, i5 mai 1894, p
». Principii, p. aaS.
3. Conf. Naville, La Charité légale; — Babom, Le Paupérisme ; — Maxime do
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sans que l'indigent puisse la réclamer comme un droit, sans qu'elle soit accompagnée d'une taxe spéciale et obligatoire.
L'assistance publique agit sous trois titres différents :
i* Comme organe de distribution des secours. — Ex. : les bureaux de bienfaisance.
2* Comme service public suppléant l'assistance privée. — Ex. : les hospices, les hôpitaux, les asiles d'aliénés. L'entretien de ces asiles constitue une charge obligatoire pour les départements et les communes. Dans le même ordre d'idées, citons la loi du i5 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite. Le rapporteur au Sénat, M. Charles Roussel, a révélé à ce sujet des faits tristement instructifs. Ainsi, sur les 36. 000 communes de France, plus de 20.000 se trouvaient alors dépourvues de tout bureau de bienfaisance ; 29.000 n'avaient pas de médecin. Le nombre des malades indigents était évalué à 660.000. Aux termes de cette loi, l'assistance médicale est devenue obligatoire pour chaque commune. Les ressources y sont-elles insuffisantes, le département est tenu d'intervenir et au besoin l'Etat.
3° Comme agent de police et de préservation sociale. — Ex. : dépôts de mendicité, orphelinats, patronages des libérés, assistance des enfants, secours aux filles-mères. Mentionnons le projet de rétablissement des tours pour les enfants abandonnés ; il serait également question d'autoriser la recherche de la paternité. Tout en reconnaissant le droit et le devoir de l'Etat en matière d'assistance publique, nous protestons contre les abus criants qui déshonorent cette institution à Paris. Gaspillage du patrimoine des pauvres, frais d'administration énormes, hostilité trop fréquente contre la religion, lenteur et routine, tels sont les traits principaux de la bienfaisance officielle.
Bienfaisance obligatoire. — L'Etat peut-il, dans les conditions que nous venons d'indiquer, imposer une taxe sur les biens des riches pour secourir les malheureux ? Un grand nombre d'économistes refusent énergiquement ce droit à
CA.MP. La Charité à Paris; — Chevallier, L'Assistance dans les campagnes; — FoiBNiEB DE Flaix. L' Assistanee sociale en France {Réf. soc, i*' février 1894, p. ai7, seq.) ; — d'Haussonville, Misère et Remèdes; Socialisme et Charité;-^ Cauwès, Cours, t. III, n* 109a, seq.
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l'Etat, mais nous ne pouvons nous ranger à leur avis.
i* Le pouvoir public est le gardien de l'ordre social. Or l'ordre social est gravement compromis' lorsqu'une grande partie de la société est plongée dans la misère en face de l'opulence et du luxe effréné. Si donc la charité privée est impuissante ou inefficace, l'Etat doit intervenir, et il ne le peut qu'en se procurant par l'impôt les ressources nécessaires.
2" Lorsque la charité privée fait défaut, la société a le devoir de secourir les malheureux dépourvus de moyens de subsistance. Par conséquent, le pouvoir public représentant la société doit suppléer à l'accomplissement de ce devoir et ce devoir social, il ne peut l'accomplir s'il ne recourt à l'impôt.
3" Même dans l'ordre naturel, les riches ont le devoir de secourir, dans la mesure de leur superflu, les malheureux qui meurent de faim. Viennent-ils à manquer à ce devoir, l'Etat peut en exiger l'exécution par voie d'imposition. Il transforme alors en obligation juridique un devoir moral. La thèse que nous défendons est soutenue par Liberatore. « Là où l'Eglise, aujourd'hui presque entièrement dépossédée par la civilisation moderne, et les fidèles qui n'ont qu'une fortune médiocre, ne peuvent se livrer à de grandes libéralités, il faut que le Gouvernement apporte l'aide des fonds dont il dispose, fonds qui ne sauraient avoir un emploi plus juste et plus utile. Et, puisque le Gouvernement n'a pas d'autre source de richesse que la bourse des citoyens, il faut évidemment, par des lois prudentes, prélever sur les revenus des riches de quoi subvenir à la misère des pauvres *. »
Réponse à quelques objections. — Pour un grand nombre d'économistes, la bienfaisance obligatoire est une injustice flagrante, c'est du pur socialisme. Voici leurs principales objections :
i** « La charité est une vertu privée, qui échappe à l'étreinte de l'autorité sociale. »
L'acte intérieur de la vertu de charité n'est évidemment
I. Principii, p. aaS
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pas du ressort du pouvoir suprême. Il s'agit ici de l'acte extérieur de bienfaisance, du secours donné; cet acte peut être commandé par la justice légale ou sociale, en tant qu'il est nécessaire au bien commun de la société.
2* « Recourir à l'impôt pour faire l'aumône, c'est prendre dans la poche des uns pour donner aux autres, c'est un vol. »
Lever un impôt, c'est prendre dans la bourse du contribuable, voilà une bonne et inofFensive vérité; pour que l'impôt devienne un vol, il faut qu'il soit injuste. Or c'est ce qu'il faudrait démontrer dans le cas présent, sous peine de tomber dans le sophisme appelé petitio principii.
3° « La charité a pour but immédiat et direct le bien des indigents qu'elle soulage, et non celui de la société. »
La charité, soit : la bienfaisance extérieure ordonnée par la loi, non. La bienfaisance obligatoire est un secours donné à la classe indigente, c'est-à-dire à une partie notable du corps social.
On réplique : « Tandis que les droits que l'Etat protège sont des droits individuels (ou collectifs), au contraire le bien que l'Etat /«rocwre ne peut être que le bien général. »
Cette objection repose sur une équivoque. Le bien commun que l'Etat doit procurer n'est pas un bien général également réparti entre chacun des citoyens ; c'est, suivant l'expression de Léon Xlll, « un bien auquel tous et chacun ont le droit de participer dans une mesure proportionnelle » ; d'autre part, en vertu de la solidarité qui unit les membres du corps social, le bien ou le mal d'une partie de la société se répercute sur les autres parties. Procurer le bien de la classe indigente, c'est donc procurer le bien commun de la société. Tel est encore l'enseignement du Pape dans l'Encyclique Reruni novarum ^
4** a Que le Gouvernement, dit-on encore, donne pleine liberté à l'Eglise, et la charité chrétienne suffira au soulagement de toutes les misères. »
Est-ce bien certain ? L'espérance n'est-elle pas prise pour une réalité ? Et puis, en admettant cette hypothèse, combien de temps faudra-t-il pour qu'elle se réalise? D'ailleurs, comme nous le disions au commencement de cet article,
I. §§ Virium suaram ; Sed illadf
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« l'aumône est un remède individuel ; elle ne peut tenir la place d'une réforme sociale ».
5* Vous demanderez peut-être si l'Etat sera plus disposé à la charité que les particuliers.
Je réponds que l'Etat, en suppléant à l'insuffisance de la bienfaisance privée n'exerce pas un acte de la vertu de charité, mais qu'il remplit un devoir de justice légale ou sociale. Dans quelle mesure l'Etat s'acquitte-t-il de ce devoir? L'accroissement de la richesse en France, de i869 à 1892, a été de 102.600 millions. Malgré un tel progrès de la richesse, la société française ne consacre pas le centième de son revenu à l'assistance des pauvres*. « Les bureaux de bienfaisance sont au nombre de 1 6.780 ; leurs revenus s'élèvent à 5o millions environ (y compris les subventions des communes), mais comme ils n'en distribuent guère que 3o millions par an et que le nombre des assistés est de plus de 1.400.000, cela représente en moyenne un quotient dérisoire de 20 francs par tête et par an^ »
La bienfaisance obligatoire dont nous parlons ne comporte pas nécessairement la distribution des secours par l'Administration, mais elle peut se servir à cet eflfel de l'initiative privée.
L'ingérence de l'Etat en matière d'assistance publique atteint son point culminant, lorsqu'elle s'étend non seulement à l'imposition et à la perception de la taxe des pauvres, mais encore à la distribution des secours par voie administrative; c'est le système de la charité légale dans le sens rigoureux du mot.
Charité légale. — L'assistance légale est le système d'après lequel l'Etat a le devoir absolu en justice d'assister lindigent, en sorte que celui-ci possède un droit strict aux secours de l'Etat. La charité légale, telle qu'elle se pratique dans plusieurs pays protestants, comprend trois éléments : i** la taxe des pauvres; 1" le domicile d'assistance ; 3° l'interdiction de la mendicité. C'est, on le voit, le monopole de la
I. D après MuLHALL {Diciionnaire de alatistique), cité par M. Foubrier ob Flaix ^éf. soc, i" février 1894, p. aig, a33. a. Gide, Principes, p. 589, note. — Pour Paris, conf. ci-dessus, p. 699.
charité dévolu à l'Etat, monopole qui offre d'immenses inconvénients et, du moins ordinairement, constitue un abus de pouvoirs :
i' L'interdiction de la mendicité fait un tort considérable au pauvre en le privant d'une source d'aumônes corporelles et spirituelles ;
2** La charité officielle absorbe, en frais d'administration, la plus grande partie des ressources. De plus, les citoyens, se défiant de l'Etat et de ses employés, sont peu disposés à contribuer par leurs largesses au budget laïque de l'assistance publique ;
3" La charité officielle humilie le pauvre. Dans la charité chrétienne il s'incline devant Dieu ; dans la charité légale, devant un homme. Comme pauvre chrétien, il est l'égal du bienfaiteur ; comme pauvre laïque, il est l'inférieur de l'employé de l'assistance publique ;
4* La misère est souvent accompagnée de plaies et de douleurs morales que seul le représentant de Jésus-Christ peut soigner et guérir. Le pauvre ne peut pas et souvent ne doit pas découvrir sa misère morale à un fonctionnaire de l'Etat.
Le régime de la charité légale produit en Angleterre les plus déplorables résultats. Les économistes du continent et, parmi eux, beaucoup d'écrivains catholiques, s'élèvent avec force contre la taxe des pauvres. Tel n'est pas l'avis des économistes catholiques d'Angleterre. Le cardinal Manning écrivait : « Pas un catholique d'Angleterre ne demanderait l'abolition de la taxe des pauvres. » Les écrivains du Month^ Devas, etc., ont exprimé la même opinion. Pour eux, la taxe des pauvres, dans les conditions concrètes où se trouve l'Angleterre, revêtait le caractère de nécessité sociale'. Tous, d'ailleurs, étaient unanimes à réclamer un remaniement complet de l'organisation de l'assistance publique^.
Sous les différentes formes qu'elle revêt, l'assistance soulage des misères existantes. N'est-il pas préférable, soit au
I. Conf. The Month., août 1889; — Devas, Groundwork of Economie'», § 244, «49; Political Economy , p. 448, 467 ; — Ass. cath., 1889, t. Il, p. 488, seq. : 1886 t. II, p. 443 seq.; 189a, t. I, p. 554, seq.; — Decrais, Revue des Deux Mondes, t. CV, 1891. p. 887.
a. V. W.-A. HuNTKR ; M. P., Outdoor relief : is it so very bad? (The Coniriif porary Refietv, mars 1894).
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point de vue individuel, soit au point de vue social, de pré* venir la misère et de la tarir, en quelque sorte, dans ses sources ? C'est dans ce but que sont établies les institutions de prévoyance parmi lesquelles les assurances ouvrières occupent le premier rang.
Abticlb 3. — Les assurances ouvrières.
Différentes formes d'assurances. — Pour garantir leurs familles et se garantir er.x-mêmes contre tous les risques, les ouvriers devraient contracter, avec les ressources de leur salaire, cinq assurances différentes :
1° Assurance en cas décès, ayant pour objet de constituer une petite rente destinée à élever leurs enfants;
2? Assurance de rente viagère pour la vieillesse ;
3* Assurance en cas de maladie;
4** Assurance en cas d'accidents ;
5* Assurance en cas de chômage.
Nous étudierons principalement l'assurance contre les accidents et celle contre la vieillesse.
Assurance libre et obligatoire S — Deux procédés peuvent être employés pour assurer les ouvriers contre les diverses infortunes de la vie : i** V initiative privée, se manifestant par la création d'associations libres, dans leur origine, leur recrutement, leur administration ; 2** Y intervention de l'Etat, organisant le régime des assurances ouvrières.
Il importe de bien établir qu'il y a, en cette matière, deux choses absolument distinctes, tellement distinctes, que les Allemands ont, pour les désigner, deux mots différents. Si
i.Conf. P£uvebg:«e, De F Organuation par l'ÉIai des eatê»f» de retraite» peur
les ouvriers j — Miluaud, Les Questions ouvrières, p. i3o, seq., 144, seq. ;
Béchaux, Les Revendications ouvrières, §^ VI et VIII ; — Pic, Traité élémentaire de législation industrielle, p. 609, seq. ; — Beluom, Les Lois. d'Atauranees en Allemagne ; — DE GouKCT, L'Assurance par l'Etal; — CAiiwÈs„ C^ujrs, t. III, n» loôu, seq. ; — duc DE Koailles, Revue des Deux Mondes, i" ocliobre 1891, n» 629, seq.;
— L. Brentano, La Question ouvrière, p. 232. seq. ; — Grad, Le Peu-pie allemand, p. ai3, seq. ; — Lerot-Beaulieu, L'Etat moderne, p, 366 ; — A. Gigot, L'Assurance obligatoire allemande et l'Assurance libre (Réf. soc, 1" mars 1894, p. 34i) •
— Cheysson, Les Caisses syndicales d'Assurances [Réf. soc. t*' février 189a, p. 226}.
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l'Etat déclare l'assurance obligatoire et %'adjuge, en même temps, le monopole de l'assurance, il y a Zwangskassen ; si, au contraire, l'ouvrier reste libre dé choisir son assureur, pourvu qu*il soil assuré, il y a seulement Kassenzwang. Il y a donc l'assurance obligatoire et administrée par l'Etat, et l'assurance obligatoire et simplement surveillée par l'Etat.
Assurance en cas d'accidents. — Les conditions actuelles de l'industrie amènent une quantité énorme d'accidents et de maladies*. Pendant assez longtemps, les économistes optimistes ont soutenu que les risques industriels étaient considérablement réduits. Mais les statistiques publiées, en 1892, par le Bureau du travail de Berlin, ont dissipé cette illusion. M. Cheysson, prenant ces données pour base, a fait le calcul proportionnel des accidents pour la France : « Si, dit-il, on admet une population de travailleurs de 10 millions, ce qui correspond à peu près exactement au cas de la France, l'on peut évaluer le nombre annuel des vic>-' times à 279.500, dont 7.600 tués et 272.000 blessés. Sur les 272.000 blessés, le nombre des victimes frappées d'incapacité permanente s'élèverait à 6.000, celui des victimes atteintes d'incapacité partielle à 18.000, celui des ouvriers condamnés à une incapacité de travail de plus de treize semaines à 7.500, et celui des accidents plus légers à 241.000. La même statistique évalue à 5. 000 le nombre des veuves et à 10.000 le nombre des orphelins laissés chaque année par les ouvriers morts en accomplissant leur tâche ^. »
En présence de la fréquence de ces accidents industriels, la législation n'a pas seulement à se préoccuper des mesures à prendre pour les empêcher; elle doit veiller à ce que l'ouvrier victime d'un accident ou ses héritiers puissent obtenir une indemnité pour le préjudice subi.
C'est en vertu de cette considération, que dang presque tous les pays la loi met les risques professionnels à la charge du patron, de sorte qu'il soit responsable de plein
I. V. Rapport de la Commission du travail aux Etats-Unis
a. V. Cours de M. Cheysson, 1892, Ecole des Sciences poliliques, cité par Léoa VLii^fiKVX), Les Questions ouvrières, p. 143.
droit, après la constatation de l'accident. Mais, si le patron fait de mauvaises afFaires, ou s'il se trouve ruiné à la suite de Taccident, les victimes n'auraient contre lui que des droits illusoires. Aussi le principe de l'assurance obligatoire est-il une conséquence nécessaire de la protection efficace des ouvriers contre les tristes conséquences des accidents. L'obligation de s'affilier à une caisse d'assurances imposée au patron est une sorte de caution exigée par l'Etat pour défendre les droits des faibles, des veuves et des orphelins.
Le Gouvernement peut en effet prendre les mesures nécessaires pour assurer le paiement des indemnités ou des pensions viagères dues par l'industrie aux ouvriers sinistrés et, par conséquent, obliger les patrons à participer à une caisse d'assurances privée, mutuelle ou publique. Le versement sera fait par les seuls patrons pour les accidents industriels et avec le concours d'une retenue sur le salaire des ouvriers pour les maladies qui ne proviennent pas de l'industrie.
La loi française du 9 avril 1898 appliquée depuis le i" juillet 1899 ^ décidé que les accidents seraient toujours à la charge du patron, du moins pour les ouvriers de l'industrie. Elle accorde à l'ouvrier une indemnité dans tous les cas, sauf celui de faute intentionnelle et cette indemnité est proportionnelle aux charges de famille du sinistré. Les industriels restent libres d'assurer leur personnel soit à la Caisse de l'Etat, soit aux Compagnies d'assurances privées, soit en certains cas et sous certaines conditions, d'être leurs propres assureurs. A cet effet la loi institue un fonds de garantie, c'est-à-dire une sorte de caisse de cautionnement qui assure le paiement de l'indemnité. Cette caisse est alimentée par l'impôt : on ajoute à la patente des industriels auxquels s'applique la loi quatre centimes qui constituent entre les mains de l'Etat un fonds de garantie contre l'insolvabilité des patrons.
Toute une série de lois a étendu l'assurance sur les accidents aux exploitations agricoles où l'on se sert de moteurs inanimés, aux entreprises commerciales, aux exploitations forestières.
L'incapacité absolue et permanente, résultant d'un accident, donne droit à une rente viagère égale aux deux tiers
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du salaire ; pour une incapacité permanente et partielle on reçoit la moitié de la réduction présumée du salaire, une incapacité temporaire est indemnisée, pendant sa durée, par la moitié du salaire normal.
En cas de décès, une pension de 20 p. 100 du salaire es! servie au conjoint survivant, une rente variant de i5 p. 100 à 4o P- ïoo du salaire est servie aux orphelins, pendant leur minorité *.
La loi italienne du 29 juin 1908, la loi russe du 2 juin 1903 et la loi belge du 24 décembre 1908 ont adopté des mesures semblables à celles de la loi française.
Assurance contre la vieillesse. — Lorsqu'un homme a vécu de la vie d'usine ou de fabrique de quatorze à cinquante ans, à moins d'une constitution extrêmement robuste, il est usé : trente-six ans d'usine ont fait de lui un vieillard falio-ué souvent malade. Joignez au travail manufacturier l'alcoolisme et le logement malsain, et vous avez les causes prinpales de la vieillesse anticipée. Sans doute, comme le remarque M. Béchaux ', la question de la vieillesse n'est pas la question de l'indigence. Il n'en demeure pas moins vrai que pour les travailleurs qui, suivant l'expression de Léon XIII, appartiennent à la classe pauvre en général, ces deux questions sont étroitement unies. Dans une famille ouvrière dont le budget est en équilibre excessivement instable, l'entretien d'un vieillard infirme ou impotent est une lourde charge. D'autre part, les caisses patronales et les sociétés de secours mutuels sont absolument insuffisantes pour mettre les ouvriers à l'abri de la vieillesse indigente et souffrante.
Quel est le nombre, même approximatif, des vieux travailleurs indigents? A cette question, la statistique n'a pas donné jusqu'à ce jour, une réponse précise et définitive. Il y avait, voici quelques années, à Paris, 2o5.8o3 habitants âgés de plus de soixante ans; sur ce nombre on comptait So.ooo indigents inscrits. Il ne s'agit pas des nécessiteux, c'est-à-dire de ceux qui, éventuellement, allaient recevoir un secours dans une mairie, mais des titulaires d'une carte d'in-
I. V. G. Piot. La législation française du travail. Semaine sociale de Metz, 1919a. Conf. CosTiER, Les Retraites ouvrières, 1889; de Saint-Aukert, L'Assurance contre l'invalidité et la vieillesse en Allemagne, 1900.
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digence. Sur ces So.ooo indigents, 34.900 étaient inscrits au bureau de bienfaisance, 8.492 avaient la carte de secours représentatif donnant droit à 3o francs par mois, enfin 11.000 environ étaient hospitalisés, ou aliénés, ou placés dans les dépôts de mendicité. Or à ce chiffre s'ajoutait le nombre des expectants qui était aussi considérable.
Par conséquent, pour une population de 200.000 habitants âgés de plus de soixante ans, il y avait alors à Paris 100.000 personnes que l'on pouvait considérer comme manquant du nécessaire, soit 5o p. 100. Pour une foule de raisons faciles à trouver, la proportion de miséreux est plus grande à Paris qu'en province, et l'on commettrait une grave erreur en généralisant les chiffres donnés plus haut. On évalue à trois millions pour toute la France le nombre de personnes ayant plus de soixante-cinq ans et, sur ces trois millions, cinq cent mille seraient sans ressources.
Quel doit être, en face du problème de la société indigente, le rôle de l'Etat. En d'autres termes et pour serrer de plus près la question : l'Etat a-t-il le droit d'obliger le patron et l'ouvrier à verser une cotisation pour assurer à celui-ci une pension d'invalidité ou de vieillesse?
Lorsqu'un ouvrier a, pendant vingt ans, trente ans ou plus, usé ses forces au service d'un patron et contribué à la prospérité de l'entreprise, est-il humain, est-il équitable qu'il soit abandonné à la misère, sans ressources, souvent sans feu ni lieu? Qui donc oserait soutenir une pareille monstruosité ? L'obligation morale d'entretenir les vieux travailleurs tombe justement sur la profession et doit être remplie par elle ; aucune profession ne devrait laisser à la charge de la société le déchet de son personnel. C'est ce qu'un grand industriel alsacien, qui fut un grand homme de bien, exprimait par une métaphore empruntée au monde des affaires. Il ne comprenait pas qu'un patron qui assurait ses marchandises, son outillage, ses biens, ses bâtiments contre l'incendie, contre le naufrage, contre tous les risques qui les pouvaient atteindre, il ne comprenait pas que ce même patron n'assurât pas aussi ses ouvriers contre les risques de maladie, d'accident, de vieillesse qui pouvaient les frapper. Un autre motif en faveur de l'obligation est fourni par la considération du salaire.
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L'ouvrier est celui qui gagne sa vie par le travail de ses bras. Qu'est-ce à dire, sinon que normalement le salaire journalier doit suffire à entretenir la vie du travailleur? Eh bien, dans ce mot de vie est comprise non seulement la satisfaction des besoins journaliers de l'ouvrier, mais encore la sécurité des mauvais jours, alors que la vieillesse ou l'invalidité lui aura enlevé tout moyen de subsistance. Gela est évident, où donc l'ouvrier trouvera-t-il les ressources pour le temps de la vieillesse, sinon dans l'épargne prise sur le salaire? Or, dans la réalité des faits, il arrive souvent que le salaire enserré dans des limites étroites et incompressibles ne permet pas l'épargne en vue de la vieillesse. C'est alors qu'intervient le législateur au nom du bien social dont il est le gardien et le promoteur. Constatant cette insuffisance, il demande au patron, sinon de parfaire le salaire, du moins d'accorder les avantages réels du salaire, en assurant au» ouvriers la retraite de leurs vieux jours.
Il ne s'ensuit pas cependant que le patron doive supporter seul toute la charge des retraites. Ce n'est pas là une conséquence nécessaire. D'une part, en effet, le travailleur doit être le premier — et est, sans contredit, le meilleur — artisat de son avenir ; il doit comprendre, d'autre part, que, si les charges étaient trop pesantes pour le patron, elles retombe* raient inévitablement sur ses propres épaules. La corréla-; tion des versements de l'employeur et de l'employé établira entre eux un lien qui servira au bien de tous ; elle donnera aux ouvriers le droit de prendre part à la gestion des caisses d'assurance et ainsi de surveiller leurs propres intérêts.
Mais admettons que le salaire soit assez élevé pour laisser une place à l'épargne : il semble bien que, même en ce cas la loi doive intervenir. C'est malheureusement un fait d'ob» eervation quotidienne que la prévoyance est la moindre qualité des travailleurs. L'éducation économique de la classe ouvrière est encore trop imparfaite pour qu'il n'arrive pas très souvent que le salarié préfère la jouissance bien petite, mais présente, au bienfait inappréciable, mais lointain, d'une vieillesse tranquille que cette obole contribuerait à lui assurer; les hommes de cœur qui se sont efforcés de répandre dans le peuple le sentiment de la prévoyance, le goût de l'épargne, savent quels besoins de dépense ils ont rencon-»
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très, à quelle fâcheuse insouciance ils se sont heurtés. C'est à tel point que certains patrons, ayant proposé à leurs ouvriers d'abandonner une faible partie de leur salaire, à charge pour eux-mêmes d'y ajouter une collaboration égale ou supérieure, se sont vu opposer un refus formel. S'il en est ainsi, ne semble-t-il pas que seules, les mesures d'ensemble peuvent avoir raison de l'inertie de la population 'ouvrière et que l'intervention du législateur s'impose ?
Mais la grande raison, le motif dominant de l'assurance obligatoire, c'est que celle ci est une nécessité de fait. Les retraites seront obligatoires ou elles ne seront pas. La liberté individuelle avec les stimulants et les secours qu'elle reçoit de l'Etat, ne suffit pas à assurer la vieillesse de l'ouvrier.
Pourtant si nous tenons l'obligation de l'assurance pour une nécessité de fait, du moins revendiquons-nous énergiquement la liberté dans l'obligation, la liberté d'établir des caisses indépendantes : caisses patronales, caisses professionnelles, régionales, mutualités. L'obligation de verser à la Caisse d'Etat nous parait absolument attentatoire à la liberté des ouvriers et des patrons. L'Etat se substituant à l'individu, épargnant pour lui, administrant sa fortune, distribuant les secours et les pensions de retraite, voilà du vrai socialisme d'Etat. Les charges énormes qu'il aurait à subir de ce chef sont de nature à effrayer tout homme prudent, et la gestion de ces milliards fantastiques doit être pour faire réfléchir les financiers les plus accomplis.
Caisses professionnelles, caisses régionales, caisses patronales, mutualités, la préférence doit aller vers les caisses professionnelles. En mettant en présence les gens de la même profession, elles leur apprendront à se voir, à se connaître, à se concerter, et elles contribueront à resserrer les liens qui doivent les unir.
Il est vrai que le mouvement corporatif étant peu développé en France, l'établissement de caisses professionnelles pourra rencontrer de grandes difficultés ; il sera du moins facile de former des mutualités professionnelles et de préparer ainsi le régime corporatif.
Les considérations qui précèdent nous permettent d'indiquer les grandes lignes, de tracer le cadre d'une loi d'assu-
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rance contre l'invalidité et la vieillesse de l'ouvrier. L'obligation de l'assurance; acceptée comme une nécessité de fait ; cotisations égales et corrélatives des patrons et des ouvriers, assez faibles pour ne point écraser l'industrie, pour n'épui-» ser pas la puissance d'épargne de l'ouvrier. La liberté dan» l'obligation, liberté des caisses d'assurance : caisses patro^ nales, caisses régionales, caisses corporatives ou mutualités. Le concours de l'Etat se bornera, en outre d'un contrôle général, à aider provisoirement les caisses en détresse. A cet effet, l'Etat pourra établir une caisse centrale de réassurance, et, en tout cas, continuera aux sociétés de secours mutuels les faveurs et les subventions accordées par la loi du i" avril 1898.
Trois systèmes d'assistance des vieillards sont actuellement en usage : V hospitalisation, Vassistance à domicile^ le placement familial. Au moment où l'assistance des vieillards privés de ressources va être rendue obligatoire, il devient nécessaire d'apprécier quel est, au point de vue de la santé de l'assisté, la valeur respective de chacun de ces systèmes, et de rechercher quel est le meilleur mode à adopter.
h' hospitalisation est avantageuse pour le vieillard malade ou sans famille, mais elle offre cependant des inconvénients qui pourraient être atténués. Le changement complet des habitudes, si préjudiciable à la vieillesse ; le défaut de liberté ; l'inaction forcée ; le rythme uniforme d'une existence sans objectif, entraînant, avec la mélancolie, la déchéance rapide des fonctions nerveuses, hâtent l'évolution sénile et diminuent la résistance de l'organisme aux assauts de la maladie. La vie en commun, avec ses promiscuités fâcheuses; la séparation imposée par le règlement à de vieux menais unis jusqu'à leur admission à l'hospice, figurent encore parmi les reproches à faire à l'hospitalisation. Ajoutons qu'en déchargeant la famille du vieillard de son rôle naturel, au lieu de l'aider seulement à le remplir, l'assistance peut faire, en plus d'un cas, une œuvre anti-sociale *. h'assistance à domicile n'est pas passible des mêmes critiques. Toutefois elle ne doit être pratiquée que dans lapropre
I. Voir à ce sujet A Recuiont, Giard, Lille
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famille du vieillard ou dans une famille amie ; elle ne convient pas à risolé, car le vieillard a besoin d'une aide et d'une surveillance continues. Souvent même, ses infirmités réclament des soins particuliers qui ne peuvent lui être donnés à domicile s'il y réside seul.
Le meilleur mode d'assistance est un système mixte ^ mipartie hospitalisation, mi-partie assistance à domicile. Dans ces conditions, tout assisté à domicile reçoit, avec le premier secours mensuel, un bulletin d'admission à l'hospice le plus voisin, dont il fait usage au cas de maladie ou d'infirmité grave, et est reçu, suivant l'état de sa santé, à titre temporaire ou définitif.
En France, la loi du 5 avril 1910, sur les Retraites ouvrières, modifiée et élargie par toute une série d'autres, a posé le principe de l'assurance obligatoire contre la vieillesse. L'assurance est rendue obligatoire contre la vieillesse à tous les salariés de toutes professions, ne gagnant pas plus de 5.000 francs par an chez le même patron.
La retraite est constituée : 1° par un versement obligatoire du salaire : 9 francs par an pour les hommes, 6 francs par an pour les femmes, 4 fr- 5o par an pour les mineurs de 18 ans ; 2° par un versement égal du patron ; 3° par une bonification de l'Etat (allocation annuelle de 100 francs à 60 ans, si l'intéressé a fait 3o versements annuels, avec certains avantages aux pères et mères de famille).
La retraite est acquise à 60 ans. On peut l'anticipera 55, avec réduction proportionnelle de l'allocation de l'Etat.
Si l'invalidité permanente et absolue se produit avant l'âge de la retraite, la liquidation de la retraite est opérée avec bonification de l'Etat proportionnelle aux versements effectués '. Douze millions de travailleurs environ devaient bénéficier de la loi, entrée en application le 3 juillet 1911 ; au i*' janvier 1914^ 011 comptait 3.5oo.ooo assurés payant leurs cotisations et échangeant régulièrement leurs cartes.
Réponse à quelques objections. — L'assurance obligatoire contre la vieillesse rencontre de nombreux contradicteurs. Plusieurs des obj étions proposées visent l'intervention de
I. V. G. PiOT. La législation française du travail. Semaine sociale de Mets, 1919
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l'Etat en général. Nous y avons déjà répondu à diverses reprises; nous nous bornerons donc à discuter brièvement les attaques directes contre l'obligation de l'assurance via-* gère contre la vieillesse :
1° La prévoyance est une vertu privée, l'Etat n'a pas le droit de l'imposer.
Cette affirmation est exacte lorsque le manque de prévoyance privée n'a pas de répercussion grave surla société; elle cesse de l'être lorsque l'imprévoyance individuelle d'un o-rand nombre met en danger le bien commun de la société. C'est ainsi que l'hygiène d'un individu de la classe pauvre,à cause du rapport qu'elle a avec l'hygiène publique, est du ressort de TEtat.
2" Proclamer l'assurance obligatoire, c'est méconnaître la liberté de l'individu. Lui enlever une partie de son salaire pour le consacrer à des assurances, c'est le proclamer incapable de prendre une résolution dans son intérêt.
En réalité, faut-il respecter le droit à la misère et protéger le droit à l'imprévoyance? Le résultat voulu par le législateur, c'est d'obliger les salariés à prendre des mesures pour ne pas mettre leur famille et leur pays en face des calamités redoutables auxquelles conduit l'imprévoyance. Comme le remarque très justement M. Milhaud, « le service militaire obligatoire est un argument irréfutable à opposer à ceux qui affirment que chacun est libre de prendre les résolutions qu'il juge dans son intérêt. Au-dessus de l'intérêt individuel plane l'intérêt social, et l'intérêt social protège le principe de l'assurance obligatoire pour les salariés' ». Au reste, l'Etat gardien de la justice peut, dans les limites du juste prix, élever un peu le niveau du salaire et décider que cet excédent sera payé sous forme d'assurance. Ou, ce qui revient au même, l'autorité suprême peut décréter, à titre de nécessité et de sécurité publique, que les ouvriers emploient ce supplément de salaire à s'assurer contre les risques professionnels.
3" L'assurance obligatoire dispensera peu à peu les patron» de l'accomplissement de tout devoir social, et ainsi disparaîtront le patronage et l'association, ces deux leviers puissants de la stabilité d'un pays.
i. Let Questions oufrièret, p. i36. .
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Accordons pour un instant cette hypothèse ; il n'en de-» meure pas moins vrai que le plus grand nombre des patrons ferait par contrainte une œuvre de patronage dont bénéficierait la plus grande partie des ouvriers. Mais est-il vrai que l'assurance obligatoire détruise le patronage et l'association ? L'exemple de l'Allemagne ne justifie en rien cette prévision pessimiste.
Depuis l'établissement de l'assurance obligatoire en ce pays, la charité catholique ne s'est pas refroidie, le patronage n'a pas ralenti son ardeur et les associations ont continué à se multiplier. Remarquez, de plus, que l'Etat, en se bornant à poser l'obligation de l'assurance, ne peut détruire les caisses syndicales ou patronales, comme il ressort de la loi du 11 juin 1894 sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs. Enfin les pensions accordées aux ouvriers âgés ou infirmes suffisent à écarter la misère noire et laissent un vaste champ d'action à la charité.
4° Enfin on fait appel à l'initiative privée dont on vante les merveilles.
Eh oui ! l'initiative privée est, en principe, bien supérieure à la contrainte, mais, en fait, elle est insuffisante, et il s'agit d'une calamité sociale urgente. L'Etat, en impo santla prévoyance, sans se faire lui-même assureur, stimule, sans l'étouffer, l'initiative privée, industrielle ou collective. Etend-il son action au delà de ses limites, il commet un abus de pouvoir manifeste.
Assurance contre la maladie. — Une loi récente (aS octobre 1919) a étendu l'assurance contre les accidents aux « maladies d'origine professionnelle ».
Et pour définir les maladies, des tableaux sont annexés à la loi, mentionnant certaines affections aiguës ou chroniques lorsqu'elles atteignent des ouvriers employés habituellement à des entreprises qui figurent sur ces mêmes tableaux ^
Abticlb 4- — La mutualité.
Notion générale. — La conception mutualiste procède à la fois de l'esprit d'association et de l'idée de prévoyance,
V. G. PiOT, loc. cit
Grouper un certain nombre d'hommes dans une association fraternelle où chacun donne et reçoive à son tour, où le travailleur jeune et valide s'impose un sacrifice temporaire pour assurer un secours au travailleur malade ou vieilli ; prélever sur le gain des bonnes années le tribut qui servira de viatique pendant les années mauvaises : telle est la raison d'être, tel est le but de la mutualité.
Précisons davantage. La maladie de l'ouvrier est une catastrophe pour sa famille bientôt réduite à l'indigence. Mais si nous supposons que cet ouvrier a été prévoyant, qu'il s'est associé à d'autres travailleurs de sa profession et de sa commune, qu'entre ces hommes, la convention suivante est intervenue : chacun de nous servira chaque mois une cotisation de I franc à i fr. 5o dont le produit sera consacré à venir en aide aux sociétaires malades, la situation va se trouver radicalement changée. Vienne maintenant la maladie. Celui sur qui elle s'abat ne verra pas s'ajouter à la souffrance physique la souffrance morale. Il sera rassuré sur le sort des siens ; longtemps il s'est imposé un sacrifice dans l'intérêt de ses camarades malades ; à leur tour, ses camarades valides vont lui rendre la pareille. Ils prendront à leur charge les honoraires du médecin qui le soigne, les frais des remèdes qui lui sont prescrits. Une indemnité quotidienne lui sera versée et le mettra lui et sa famille à l'abri sinon d'une gêne inévitable, tout au moins de l'indigence. La combinaison est, on le voit, d'une simplicité absolue.
De même, la mutualité peut servir à assurer aux vieillards une pension de retraite que l'épargne eût été impuissante à leur donner.
Régime légal. — La loi du i" avril 1898 classe en trois catégories les sociétés de secours mutuels. Elle distingue en effet : i* les sociétés libres ; 2" les sociétés approuvées; y les sociétés reconnues d'utilité publique.
Nous laisserons de côté les sociétés reconnues d'utilité publique. Leur nombre est extrêmement restreint et les formalités requises pour l'obtention de la reconnaissance d'utilité publique sont longues et compliquées. Il sera très rare qu'une société ait vraiment intérêt à adopter celte forme d'organisation.
^34 l'ordre économique
Pour créer une société de secours mutuels il suffit de déposer, en double exemplaire à la sous-préfecture de l'arrondissement où la société doit avoir son siège social (ou à la préfecture du département si la localité est située dan& le ressort du chef-lieu du département) : i" les statuts de la société ; 2° la liste des noms et adresses des personnes chargées de l'administration de la société.
Une société libre n'a donc pas besoin pour se former de l'autorisation du Gouvernement; elle se borne à lui notifier sa formation. Au contraire, une société approuQée doit, comme son nom l'indique, obtenir l'autorisation gouvernementale. Mais cette approbation qu'il suffit de demander ne peut, aux termes de la loi, être refusée que dans deux cas : i" Pour non conformité des statuts avec les dispositions de la loi ; 2° Si les statuts ne fixaient pas des recettes proportionnées aux dépenses statutaires
La capacité civile des sociétés libres est très réduite, puisque leur fortune est exclusivement mobilière et que leurs seules ressources consistent dans les cotisations et dans les dons ou legs dont elles bénéficieraient après autorisation. Mais, dans ces limites légales, la liberté d'action des sociétés libres est absolue. La destinée d'une société libre dépendra donc de ceux qui la dirigent, de leur sagesse ou de leur imprudence, de leur habileté ou de leur impéritie. Bien gérée, une société libre pourra prospérer; administrée par des brouillons ou des incapables, elle sombrera en entraînant dans sa ruine les économies des sociétaires,
La loi a doté les sociétés approuvées d'avantages beaucoup plus étendus que les sociétés libres, mais elles sont soumises, par contre, à une surveillance plus étroite.
Les sociétés de secours mutuels approuvées, dit l'article 16 de la loi de 1898, auront tous les droits accordés aux sociétés libres : faculté de recevoir et d'employer les cotisations^ d'acquérir des valeurs mobilières à titre onéreux ou gratuit, en ce dernier cas, sous réserve d'autorisation. Mais elles devront déposer leurs titres et valeurs au porteur à la Caisse des Dépôts et Consignations, qui sera chargée de l'encaissement des arrérages, coupons, primes de remboursement ; on en portera le montant au compte du dépôt de la société.
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Des avantages importants sont concédés par la loi aux sociétés approuvées. Dotées d'une capacité civile relativement étendue, puisqu'elles peuvent posséder non seulement des meubles, mais, dans une forte proportion tout aumoins^ des immeubles; logées gratuitement par les communes qui les couvrent de leurs frais de bureau, exemptes des droits d'enregistrement et de timbre, admises à placer leurs fonds dans une caisse publique, au taux invraisemblable de 4 1/2 p. 100, alors que presque tous les placements de toute sécurité ne se capitalisaient plus guère qu'à 3, au plus 3 1/2 p. 100 ; encouragées par de fortes subventions à constituer des retraites à leurs membres, les sociétés approuvées ont vraiment été traitées par l'Etat français en enfants gâtés. Mais en père prudent et peut-être même un peu timoré, ce même Etat les a, par contre, assujetties à tout un système de précautions, à une réglementation minutieuse qui ne leur laisse que bien peu de liberté. Leur fortune mobilière -^ titres nominatifs exceptés — leur est enlevée pour être confiée à la Caisse des Dépôts qui en assurera la gestion. Elles doivent (article 29 de la loi) adresser, chaque année, au ministère de l'Intérieur, des rapports sur leur situation financière, communiquer leurs livres, registres et procès-verbaux aux préfets, aux sous-préfets et à leurs délégués. Bref, les sociétés approuvées sont, à bien des égards, des mineurs dont le tuteur est l'Etat français.
Que faire ? Préfère-t-on la liberté à la richesse, même au prix d'une moindre sécurité, on optera pour la société libre. Place-t-on, au contraire, au-dessus de tout autre considération, le souci d'obtenir un placement sûr et rémunérateur des fonds, on adoptera la forme de société approuvée.
D'après les statistiques officielles de 191 3 il existait, en France, 23.27$ sociétés de secoursmutuels dont 2o.o96sociétés approuvées (17.900 sociétés d'adultes et 2.196 sociétés scolaires) et 3.179 sociétés libres.
Objet de la Société. — Beaucoup plus libérale que les lois précédentes, la loi de 1898 ouvre une large carrière à l'activité des sociétés de secours mutuels. Elles pourront : « Assurer à leurs membres participants ou à leur famille des « secours en cas de maladie, blessures ou infirmités ; leur
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« constituer des pensions de retraite ; contracter à leur profil « des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, « de décès ou d'accidents; pourvoir aux frais des funérailles « et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves « ou orphelins des membres participants décédés ; créer au « profit de leurs membres des cours professionnels, des « offices gratuits de placement; accorder des allocations en « cas de chômage, à la condition qu'il soit pourvu à ces trois « derniers ordres de dépenses au moyen de cotisations ou « de recettes spéciales. »
Mutualités scolaires. — L'idée d'établir pour la jeunesse écolière des sociétés de secours mutuels distinctes appartient aux catholiques, et c'est dans les écoles libres qu'elles ont pris naissance, ainsi que les caisses d'épargne françaises. L'écolier français est capable d'épargner, pourquoi ne serait-il pas capable d'apprendre la prévoyance à long terme ?
S'assurer contre la maladie c'est bien, épargner en vue des mauvais jours de la vieillesse, n'est-ce pas une chose excellente ? La mutualité, la prévoyance, l'épargne, voilà trois idées qui se tiennent. Pourquoi n'essaierait-on pas de les réunir dans une même pratique où l'enfant apprendrait de bonne heure à connaître par lui-même la puissance de l'épargne et les fruits de l'association ?
Telle fut l'association de M. Gavé : ajouter au livret de secours mutuels, le livret de retraite ; le tout à l'école et entre écoliers. 11 créa une société scolaire municipale de secours mutuels et de retraites du xix° arrondissement. C'était en 1888. L'œuvre était laïque, elle se développa rapidement à Paris d'abord, en province ensuite et fut bientôt connue sous le nom populaire de « petite Gavé ».
Envisagé dans ses grandes lignes, le système des mutualités scolaires est d'une extrême simplicité. Ghaque semaine, le lundi par exemple, l'enfant verse dix centimes entre les mains de l'instituteur. Que deviennent ces dix centimes ? Ginq centimes sont affectés à la constitution d'un livret personnel de retraite qui reste la propriété de chaque sociétaire. Ginq centimes sont attribués à la société et forment un fonds commun. Voilà les deux parts faites, l'une à
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l'intérêt personnel, l'autre à la solidarité, à la fraternité.
Le fonds commun est proprement le fonds de secours mutuels. L'enfant tombe-t-il malade, ses parents avertissent le maître qui, après contrôle médical, leur alloue sur ce fonds commun une indemnité de o fr. 5o par jour pendant le premier mois et de o fr. aS pendant le second. Telle est l'idée fondamentale des mutualités scolaires. Il n'est pas nécessaire d'examiner minutieusement ou de discuter longuement leur mécanisme, pour découvrir les avantages matériels, moraux et sociaux qui découlent de cette insti* tution. 11 est à souhaiter qu'elle se développe de plus en plus dans les écoles catholiques*.
Autres formes- — Outre l'assurance mutuelle contre la maladie et les retraites pour la vieillesse ainsi que la mutualité scolaire, il existe encore d'autres formes de l'idée mutualiste que nous nous bornerons à signaler. La mutualité agricole comprend l'assurance mutuelle contre la grêle, contre l'incendie, contre la mortalité du bétail.
La mutualité contre le chômage, à peine née, est tout particulièrement difficile à organiser, car rien n'est plus variable qu'un tel risque.
La mutualité de crédit est réalisée dans les banques populaires et les caisses Raiffeisen. Enfin la mutualité maternelle est l'association mutuelle des mères de famille en vue d'assurer aux adhérentes une indemnité suffisante pour leur permettre de s'abstenir de tout travail pendant les quatre ou les six semaines qui suivent un accouchement.
CHAPITRE XXI NOTION ET LOIS DE LA CONSOMMATION
C*est pour nous conformer à la division de TEconomie politique donnée au commencement de ce livre que nous consacrons un chapitre spécial à la consommation des richesses. En réalité, cette matière a peu de rapports avec l'économie politiqu.e. S'agit-il des consommations publiques, cela touche aux impôts, à la science financière, à la politique même : l'argent n'est-il pas le nerf de la guerre ? S'agit-il des consommations privées, elles rassortissent plutôt à la morale individuelle. Nous nous bornerons donc à donner les notions fondamentales de la consommation et à dire quelque» mots du luxe et de l'épargne.
Notions et définitions. — La consommation des richesses est l'emploi que l'homme fait de la richesse dans le but d'obtenir la satisfaction directe ou indirecte de ses besoins. La consommation ne doit pas être confondue avec la destruction (volontaire ou involontaire) d'une utilité économique, effectuée par l'homme ou la nature sans avantage pour le consommateur, ou même à son détriment.
On divise les consommations en consommations publiques et consommations privées.
Les premières sont faites par TEtat, pouvoircentral, départements ou communes ; les secondes sont le fait de per-
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sonnes privées, individus ou groupes. Les consommations sont appelées improductwes lorsque la destruction d'utilité en quoi elles consistent est un moyen pour la satisfaction directe d'un besoin ; elles sont dites productives ou repro» ductives lorsque les utilités consommées reparaissent sous une autre forme et, par conséquent, sont un moyen indirect pour la satisfaction des besoins.
Les consommations improductives sont le terme final de la production : l'homme, en effet, produit pour vivre, mais il ne vit pas pour produire.
Parmi les consommations improductives, non seulemont dangereuses, mais encore qui sont pour la France un véritable fléau social, citons l'alcoolisme et le pari aux courses.
Alcoolisme ^ — Gomme le paupérisme il désigne un fléau nouveau. Le paupérisme est l'indigence héréditaire et irrécusable ; l'alcoolisme c'est l'ivrognerie héréditaire et inguérissable.
Un fait incontestable et incontesté c'est que l'alcool, pris à haute dose, est un poison. Il l'est quelle ^ue soit sa provenance. Les alcools les plus parfumés sont simplement des poisons un peu plus actifs. Mais l'alcool pur est un produit de laboratoire. Les spiritueux du commerce contiennent des alcools dits supérieurs, beaucoup plus toxiques que l'alcool pur : seconde cause de la nocivité. La troisième est due aux « bouquets » qui ne sont autre chose que des impuretés : bases, acides, aldéhydes, dont la quantité varie, comme
I. Conf. Vàulaeb, Un fléau social, 1897 ; — Claudio Jannet, Socialisme d'Âiist, p. Saa; — M' Turinaz, Alcoolisme, Correspondant, 10 mai 1898 et a5 janvier looo; — Colomb, l'Alcoolisme, Revue du clergé français, t, X, p. iSg; — D'Atewei^ l'Alcool et les liqnenrs. Le Mécanisme de la vie moderne^ — Bacoas, La luti» centre l'Alcoolisme, Quinzaine, i88g; Discours da D' Lannelongne à la Chambre dac d<'-putés,6 juin 1895 ; — Cobte, Alcoolisme au épargne; — Louis Fbakk, La femm* contre l'alcool, 1897 ; — Evg. Rostand, Quelques moyens défensifs de rinitiativo privée et de P action sociale cantre la marche ascensionnelle de Palcoolisme, 1896; — I)- Lecraim et A. Périès. L'Enseignement anti-alcoolique à técale, 1889 ; — Gal- • iiER-BoissiÈBE, L' Enseignement de l'antialcoolique, 1897 ; — Laborde, Hygiène sca- 'laire, 1896 ; — Leopain, Hygiène et prophylaxie, dégénérescence sociale et alcooiitme, 1895 ; — D» Paul Sérieux et D' Félix Mathieu, L' Alcool, composition et effets ; fa Lutte eanlretalcaalisme, 18S8 ; — Fouillée, Psychalogie du peuple français, t. IV «h. m ; Abbé Ract, Alcoolisme et décadence ; — D' Jacques BEBTiLLOn, L' Alcoo'. lisme et Ici moyens de le combattre, jugés par l'expérience, 1904. RoUKE. Aianie et alcoolisme. Collection Studia Pacu.
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celle des alcools supérieurs, avec les procédés de fabrication. C'est ce qui rend les alcools naturels, au parfum si affiné, plus nuisibles que les alcools d'industrie, quand ceux-ci sont rectifiés. En fait, ils ne le sont pas ou très peu. On se contente de dissimuler le goût détestable qu'ils tiennent de leur origine souvent suspecte, en les employant à la fabrication des liqueurs telles que vermouth, absinthe, bitter, etc. La saveur originaire se trouve masquée par l'essence qui donne à la liqueur son goût spécial. On a ainsi des breuvages quadruplement toxiques, car ces essences sont ordinairement des poisons encore plus violents que l'alcool lui-même.
Or nous consommons annuellement environ un million et demi d'hectolitres d'alcool pur à cent degrés : total un hectolitre par aS habitants, 4 litres par tête. Ce n'est là évidemment qu'une moyenne. Si l'on tient compte du nombre des enfants, des femmes et des abstinents, on peut estimer que le dixième de la population, soit environ quatre millions d'habitants, absorbe à lui seul les trois quarts de la consommation totale. Cela fait pour chaque buveur environ cent litres d'eau-devie par an ou 4-ooo petits verres de 3o grammes : environ lo petits verres par jour. Cette proportion donnée par les statistiques paraît s'accorder avec les faits journaliers.
En i855, à l'époque où la question de l'alcoolisme a été posée pour la première fois, la France venait àTavant-dernier rano- des peuples civilisés. En iSgS, en ajoutant à l'alcool distillé l'alcool contenu dans les boissons fermentées, la France tenait le premier rang, avec i4 litres par tête. Même pour l'alcool pur, elle n'était dépassée que par la Belgique avec 6 litres et demi (la France, 4 litres). Partout ailleurs le mal est en décroissance : chez nous la consommation est en progression rapide. En 1910, pour prendre un exemple, la quantité d'alcool pur imposé avait été de 1.399.034 hectolitres ; elle a été, en 191 1, de 1.574. 018 hectolitres, soit une augmentation de 11 p. 100. Depuis 1907, date à laquelle fut rétabli le privilège néfaste des bouilleurs de cru, la consommation a augmenté de près de 20 p. 100'.
Cinq cent mille cabaretiers poussent à cette consommation. Depuis 1880, époque où a été proclamée la liberté de la pro-
I. V. Année sociale internationale 1913-1914. — Action populaire.
fession, se sont ouverts iSo.ooo débits nouveaux. Il y a un cabaret pour moins de 80 habitants et de 20 électeurs. A Roubaix, il y a 2.000 débits pour loo.ooo habitants. Dans certaines communes de Bretagne, ily a 5o débits pour 85o habitants.
Effets de l'alcoolisme. — Le D' Rochard a calculé que l'alcoolisme coûte par an deux milliards à la France. Si ces résultats sont contestables on peut les trouver inférieurs à la réalité, plutôt qu'exagérés. La courbe des suicides, crimes et délits est parallèle à celle de l'alcoolisme. On peut répondre que l'irréligion et la misère y ont leur part. Et cependant le département religieux du Finistère est au premier rang pour la consommation de l'alcool et la criminalité. Mais les effets physiologiques ne sont pas niables. Sur les 80.000 aliénés séquestrés que compte notre pays , 20.000 doivent leur folie à l'alcool. Un bien plus grand nombre de buveurs s'en tiennent au delirium tremens et à l'hallucination alcoolique, tous subissent un amoindrissement qui les rend incapables de résister à la moindre maladie.
L'alcool absorbé à jet continu transforme leurs viscères en pièces anatomiques. Ils sont momifiés avant la mort et les alcooliques transmettent leurs tares. Epilepsie, idiotie, dipsomanie, tel est trop souvent le seul héritage qu'ils laissent à leurs enfants. Une race alcoolique est fatalement une race dégénérée.
Nous en sommes là ; d'une part un fléau grandissant destructeur de l'épargne privée et de la santé publique, d'autiïat plus terrible qu'il est plus séduisant : d'autre part cinq cent mille agents de propagation, intéressés à le développer puisqu'ils en vivent, et ayant réussi à capter non seulement la bourse mais la confiance de leurs victimes, et d'autant plus puissants que le cabaretier, comme on l'a dit, est le « grand électeur ».
Les remèdes. — Il faut donc porter remède à cette plaie et la première mesure à prendre consiste dans la limitation du nombre des cabarets et dans l'abrogation de la loi de 1880 sur la liberté de leur ouverture. Cette ouverture serait soumise de nouveau à l'autorisation préfectorale, qui ne pourrait
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être donnée que dans la mesure d'une permission pour trois vacances, jusqu'à ce qu'il n'y ait pas plus d'un débit pour 3oo habitants. Parmi les autres remèdes ordinaires : la propagande antialcoolique par les ligues et le clergé, la répression légale de l'ivrognerie plus pratique et mieux appliquée, le monopole de la rectification de l'alcool confié à l'Etat, la prohibition absolue de l'alcool frelaté comme l'absinthe et autres poisons similaires. Du moins l'absinthe, le plus nocif des spiritueux, a été interdite depuis la guerre. La Suède, la Norvège, la Russie, les Etats-Unis sont résolument entrées dans la voie de la lutte contre l'alcoolisme. C'est à nous de les imiter et de profiter de l'expérience acquise pour introduire en France les améliorations que les autres peuples ont obtenues. La Suède comptait un débit par loo habitants. Elle en compte aujourd'hui i pour 5.000. La Norvège est passée d'un débit pour 280 habitants à I pour 9.000.
Courses et paris. — Le Pari mutuel est la plus effrayante machine à démoralisation qui ait jamais fonctionné dans un pays et l'une des plus formidables pompes à argent qui ait jamais vidé les poches, celles des riches comme celles des pauvres *. Il met tout en œuvre pour attirer les joueurs et les ensorceler.
Hippodromes, bufTets, jardins, tribunes, cités entières de guichets, rien n'est épargné. Toute la presse, matin et soir, publie des listes de gain où certaines cotes donnent aux lecteurs des éblouissements de conte de fée ! Cinq francs en rendent cent! Dix en rapportent mille.
Dans une seule année et pour une seule Société, la seule vente de son bulletin produit plus de soixante mille francs. Les recettes, comme entrées sur l'hippodrome, ne descendentjamais au-dessous de vingt-cinq mille francs, et montent jusqu'à cent mille et cent cinquante mille francs. Tant au pesage qu'à la peloÉse, la foule, dans certaines journées, dépasse cent mille personnes, et d'autres multitudes aussi nombreuses jouent et parient à distance : concierges qui jouent de leur loge, garçons coiffeurs qui jouent de leurs
I. V. Sur le Turf, par Maurice Talmf.-ïe
boutiques, cuisinières qui jouent de leurs fourneaux, ouyriers qui jouent de leurs chantiers, ouvrières qui jouent de leur atelier. Chaque année, rien qu'à Paris, une population de deux cent mille parieurs, tant en argent connu qu'en argent inconnu, jette sur les hippodromes près de quatre cent millions.
Et celte vaste entreprise de démoralisation est une institution d'Etat ! Sous prétexte d'élevage et de bienfaisance le législateur français édifie là un véritable monument de folie. Il rend le pays malade pour venir en aide aux infirmes, déchaîne la dévastation morale pour construire des hospices et pervertit l'homme pour perfectionner le cheval.
Le luxe *. — A l'idée de la consommation est étroitement liée celle du luxe. Dugald-Stewart définit le luxe l'usage du superflu. Cette définition est inexacte, car elle convient à la prodigalité qui n'est pas le luxe. J.-B. Say le définit : l'usage des choses chères. Cette définition est défectueuse, car si l'usage des choses de haut prix a lieu en vue d'une fin noble et élevée, ou simplement pour un but raisonnable, tel que le culte de Dieu, la splendeur nationale, le développement des beaux-arts, ce n'est plus, à parler exactement, du luxe, mais de la magnificence, et la magnificence n'est pas un vice, mais une vertu. Le luxe, dans le sens où nous employons ce mot, est l'usage déraisonnable des choses rares et de grand prix.
La première remarque que nous ayons à faire, c'est que le luxe est relatif et dépend des lieux, des temps et des personnes. Ce qui serait un luxe pour une fortune modeste peut être une parcimonie pour une immense fortune, et ce qui nous paraît aujourd'hui nécessaire à l'entretien ou à l'ornement de la vie était considéré comme une folle dépense il y a quelques siècles et parfois quelques années. Il n'y a donc pas de mesure absolue du luxe dans une société donnée.
La seconde remarque, c'est qu'il ne faut pas confondre avec le luxe, l'encouragement qu'un homme riche donne aux arts, aux lettres, ou aux sciences, en employant une partie notable de son revenu à commander des statues, des tableaux,
I. LiBE&iLTOSE, Principii, III» partie, ch, u
à réunir des collections précieuses. Dans cet usage de la richesse, il n'y a rien que de très rationnel.
De même les dépenses consacrées à l'hygiène et à une certaine aisance de la vie, par ceux qui en ont les moyens, n'appartiennent pas au luxe. Mais nous voyons, d'autre part, le luxe pénétrer chaque jour davantage dans les petites villes et au fond des campagnes. On prend sur le nécessaire pour satisfaire la vanité et la sensualité parla toilette, les voyages, les bains de mer, le théâtre, les courses, etc.
La question du luxe divise les économistes. Mac Culloch ', Maurice Block*, P. Leroy-Baulieu^ prennent la défense du luxe. Ce dernier avoue que le luxe doit être sévèrement condamné au tribunal de la morale et de la religion, mais absous devant l'aéropage des économistes. D'autres économistes, aux idées plus saines, blâment le luxe. Citons J.-B. Say*, de Laveleye*, Baudrillart®, Hervé-Bazin'', et surtout Liberatore *.
1° Le luxe, en diminuant les aumônes accordées aux pauvres, augmente le nombre et la misère de ceux-ci. Le luxe provient de l'égoïsme, opposé à la charité, et par conséquent tarit la source de la bienfaisance ;
2° Un effet fréquent du luxe, c'est de pousser les hommes à rechercher la richesse par tous les moyens possibles, fussent-ils illicites ou immoraux;
3° Le luxe fait disparaître des capitaux qui eussent pu être appliqués à la production. On objecte parfois que ces capitaux sont en d'autres mains ; mais il est facile de répondre que, disséminés entre une foule de personnes, ils n'ont plus qu'une fonction circulatoire et sont perdus pour l'industrie et le travail;
4' En soi, le luxe est un mal, parce qu'il est contraire à
i. Principes, IV» partie. ,
>. Les Progrès, t. Il, ch. XXXT.
3. Précis, IV« partie, ch. il, p. 33; ; — Gonf. Repue des Deux Mondes, t. CXXVI. 1894, P- 62, 547.
Histoire du luxe
<j. Traité élémentaire, IV» partie, ch. i. i, Principii, p. 287, seq.
l'ordre naturel des choses et, par suite, à la moralité des actes humains. La richesse est donnée à l'homme pour satisfaire à de véritables besoins, et non pour suivre les inclinations de la vanité ou de la sensualité. Le superflu, par droit de nature, doit être employé au bien commun de la société et au soulagement des pauvres. C'est l'enseignement de saint Thomas : Bes, quas aliqui superabundanter habent^ ex naturali jure debentur pauperum sustentationi^ Le luxueux fait servir à ses passions des biens qu'il a obligation d'employer à l'adoucissement des misères de son prochain.
A plusieurs reprises, dans les temps anciens et modernes, Tautorité publique a voulu mettre un frein au luxe par des lois somptuaires . Mais ces lois n'ont pas atteint leur but. Un moyen plus sûr paraîtrait consister dans une contrainte indirecte qui grèverait de lourds impôts les objets de luxe, mais ce moyen lui-même a peu de chances de succès, si même il ne sert pas à aiguiser encore plus la passion du luxe. On doit en conclure que le vrai remède contre les excès du luxe n'est autre que le sentiment religieux, qui inspire la tempérance, l'horreur de la vanité et des fausses jouissances, et l'amour de la bienfaisance.
L'épargne. — L'homme peut faire de la richesse acquise trois usages distincts ; il peut, en effet, la consacrer : i" à l'augmentation de ses loisirs ; 2* à l'augmentation de ses jouissances immédiates ; 3° à l'épargne. L'action par laquelle l'homme restreint sa jouissance et met en réserve une partie des fruits de son travail s'appelle l'épargne, et le résultat de l'épargne, c'est le capital. Celte action est le plus souvent méritoire et difficile ; il faut d'abord produire au delà de ses besoins et ensuite savoir se priver. Aussi, qui dit épargne, dit prévoyance, calcul et préoccupation de l'avenir; on ne saurait trop l'encourager et la recommander.
Les caisses d'épargne sont des établissements destinés à faciliter l'épargne en se chargeant de la garde des sommes épargnées ; en même temps, pour encourager l'épargne, ces caisses assurent au déposant un petit intérêt. Le rôle de la caisse d'épargne n'est pas de servir d'institution de place-
I. Summ. Theol., 3a a», q. 66, a
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ment : elle est faite pour permettre aux gens de se formel un embryon de capital. Si les déposants veulent faire valoir ce commencement de capital, ils ont à leur disposition les instituts de crédit. Le rôle de la caisse d'épargne est fini pour eux\
En France, il y a un peu partout des caisses d'épargne privées et la caisse nationale ou. postale créée en 1881.
Le maximum de chaque dépôt, qui était de 2.000 francs, a été abaissé à i.ooo francs. Le taux d'intérêt, qui était de 4 p. 100 (ce qui mettait l'Etat en perte, puisque les fonds placés en rentes sur l'Etat, ne lui rapportaient que 3 p. 100 ou moins encore), sera réglé désormais d'après le taux de capitalisation des rentes sur 1 Etat.
Les caisses d'épargne ne font pas valoir elles-mêmes les fonds qu'elles reçoivent. Elles les confient à la Caisse des dépôts et consignations, qui doit les employer en valeurs de l'Etat français.
Les caisses d'épargne peuvent avoir une fortune personnelle, résultant notamment des bénéfices qu'elles réalisent par suite de la diflerence entre le taux de l'intérêt qu'elles servent à leurs déposants et le taux auquel elles placent leurs fonds à la Caisse des dépôts. Les caisses d'épargne pourraient avoir une utilité sociale en effectuant des prêts au profit des monts-de-piété, des sociétés de construction d'habitations ouvrières, des sociétés coopératives de crédit, des syndicats agricoles, des œuvres d'assistance, etc.
Mais, jusqu'à présent, la législation est, sur ce point, d'une sévérité extrême. Le régime actuel des caisses d'épargne en France présente deux vices capitaux : i" le Gouvernement, en conservant le dépôt et la gestion de la fortune considérable des caisses d'épargne, fortune qui approche aujourd'hui de 6 milliards et qui s'accroit de 2 ou 3oo millions par an, contracte une dette d'autant plus dangereuse qu'elle est remboursable à première vue.
Sans doute, la clause dite de sauvegarde permet à l'Etat, en cas de crise, de ne rembourser les dépôts que par fraction de 5o francs échelonnée par quinzaine ; mais, au moment
I. Les Fonction» toeiaUê des caisses d'épargne, Bbouilhet ; — Le Concours de» caisses d'épargne CK crédit agricole, par R. Rostakd.
d'une panique, d'une guerre ou d^une révolution, cette disposition causerait un tort considérable aux déposants.
2*" Les fonds ainsi engloutis ne servent à rien, sinon à faire monter la rente par les achats de la Caisse des dépôts. Pour remédiera cet inconvénient, on propose de rendre les caisses d'épargne autonomes, en leur laissant la libre disposition de leurs fonds et de leur fortune personnelle.
L'exemple de la Suisse, de l'Italie et de l'Allemagne, où les caisses d'épargne, très florissantes, sont des institutions libres et indépendantes du pouvoir, offre un sérieux argument en faveur de la décentralisation de l'épargne. Une active campagne, due à l'initiative de M. Rostand, a été menée en France pour obtenir la liberté des caisses d'épargne. Voici les points principaux de la réforme demandée :
I* Le libre emploi des fonds d'épargne doit être facultatif, de telle sorte que les caisses soient libres ou de maintenir le statu quOy ou de placer leur argent selon les modes indiqués par la loi ;
2* Le libre emploi doit être total pour le patrimoine propre des caisses, mais limité, pour le dépôt, au quart des sommes reçues au 3i décembre de l'année précédente ;
3" La loi détermine les modes d'emploi de l'épargne, afin d'assurer la solidité et la productivité des placements, comme aussi le retrait facile des dépôts.
D'après le rapport du ministre du Commerce sur les opérations delà Caisse nationale d'épargne pour l'année 191 2 \ les livrets de i.ooo francs et au-dessus représentent plus de la moitié, — soit 53 p. 100, — du total général des sommes déposées. Ce résultat prouve que la caisse d'épargne ne répond pas à ce que doit être la mission essentielle d'une institution de ce genre : l'encouragement de la petite épargne. Il est plus que probable que beaucoup de personnes se servent de la caisse postale comme d'une sorte de caisse courante offrant le double avantage de servir un intérêt relativement élevé et de se trouver ouverte dans tous les bureaux de poste de France.
Enfin, comme le remarque très justement M. Gide, c'est
i. Journal Officiel, Doc. pari. Chamb. ann., n* 1339, p. aaoa-aaoS.
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une grande exagération de dire, comme on le fait sans cesse, que les caisses d'épargne représentent l'épargne ouvrière : en réalité, les ouvriers proprement dits, urbains ou ruraux, n'y figurent que dans la proportion d'un quarto
I. Prinoip»$, p. 418, aotflb
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